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CONFIDENTIAL. 


Further Correspondence respecting Judicial Reforms in Kgvpt: 

1869 - 73 . 


No. 1. 

Colonel Stanton and Sir P. Francis to the Earl of Clarendon.—(Received November 7.) 
(No. 1.) 

My Lord, Cairo , October 29, 1869. 

AYE have the honour to report that the Commission appointed to consider the 
questions relating’ to the Tribunals of Egypt met yesterday, on the 28th instant, for the 
first time, under the Presidency of Nubar Pasha. 

The members present were :— 

Austrian.— M. Schreiner, Agent and Consul-General. (The special Commissioner 
from Vienna has not yet arrived.) 

English.—Colonel Stanton and Sir LTiilip Francis. 

French.—AL. Trieou, Acting Agent and Consul-General; M. Pietri, Consular 
.1 udge. 

North German Confederation.—M. Theremin, Agent and Consul-General; 
M. Norent/., Vice-Consul. 

Pusuan.—M. de Lex, Agent and Consul-General. 

Italian.—M. do Alartino, Agent and Consul-General; and a Special Commissioner, 
M. Giaconi, formerly Consular Judge at Alexandria. 

Nubar Pasha introduced the subject by reading two papers, copies whereof are 
inclosed. A discussion of a general character ensued, in which the French and 
Austrian delegates endeavoured to insist that the whole detail of the scheme, including 
the project of codes and procedure should be laid before the Commission, previous to 
its expressing any opinion on the principles of Nubar Pasha’s scheme, embodied in the 
papers above referred to. It was, however, finally determined that, before the next 
sitting, we should individually consider the two inclosed documents, and express our 
opinion of the principles therein contained. This course seemed to us to be the one 
which was reasonable and equitable ; the delegates accordingly undertook to prepare any 
remarks ’which they might think desirable to oiler on the subject prior to the next 
sitting, which is fixed for Saturday, the Gth proximo. 

AVe have, &e. 

(Signed) EDAVD. STANTON. 

P. Fit AN CIS. 


Inelosurc 1 in No. 1. 

Preliminary Project of Judicial Reforms by Nubar Pasha. 

LE Couvernement do Son Altesse a pense (pie pour les modifications a introduire 
dans l’orgnnisatiou judiciairo en Egypte, il serait bon ct pratique de prendre pour base 
le Tribunal do Commerce qui existe et fonctionne depuis tant d’annees, en amdliorant 
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co qu'il pent y avoir dc defectueux dans sa composition, et cn completant eo qu’il pout 
y avoir d’ineomplet dans la procedure qu’il suit, ct dans lcs lois qu'il applique. 

Le Gouvernemcnt ])ropose do modifier la composition actuelle du Tribunal d’uue 
maniere radicale, ct au lieu dc negociants indigenes et Europeens, qui lc plus souvenfc 
n’v siegont qu’h contro-cceur, do le composer do cinq mombres, dont tvois choisis dans 
le scin dos magistral tires on Europe, ct deux parnii les indigenes. Un do cos derniers 
serait appole a la presiclcnce. 

Le Gouvernement s’entourcra pour le clioix dcs magistrats Europeens dc toutes les 
precautions possibles. Ils seront nommes par lui et clioisis par lui, parmi les magistrats 
exercant ou ayant oxerce en Europe. 

Le choix a faire parmi les magistrats deja exercant est une garantie par lui-meme, 
puisque tel Gouvernement, par exemple, est toujours libre. d’accorder ou do refuser son 
autorisation au magistrat qui aura etc choisi. 

La publicite des debats, la liberte de la defense seront accordes au Tribunal, auquel 
on pourrait, on vue de la publicite (la plus grave des garanties), attacher un journal 
publiant tons les debats. 

Ainsi compose, ce Tribunal siegerait a Aloxandrie. Un autre ayant une composi¬ 
tion identiquo aurait son siege a Cairo; un troisieme a Zagazig ou a Ismailia, atin 
d’etre a portee des centres oil il y a une plus grande agglomeration de population Euro- 
peenne. 

Le rossort dc cliaoun do cos Tribunaux sera determine. 

IJn Cour d’Appel, compose do cinq ou sept mombres, siegerait ii Aloxandrie. 
Conune dans les Tribunaux do premier instance, la majorite dans cette Cour d’Appel 
appartiondrait aux magistrats Europeens, et la presidence a un indigbne. 

Les greffiers et huissiers do oes Tribunaux seront choisis en Europe, parmi les 
personnes qui ont exerce et qui oxerceut encore des fonctions d’ofUeiers minis!ericls. 

Toutes les causes eiviles et eommereiales entre indigenes (les administ,rations du 
pays comprises) et etrangers seront portees (levant ces Tribunaux, qui auront aussi ii 
juger les causes eiviles ct eommereiales outre les administrations du Gouvernement et 
les indigenes. Toutefois ils no connaitraient pas des questions reelles et inimobilieres, 
qui dependent de TAdministration des AVagts. 

Ces Tribunaux eonuaitrout aussi des causes eiviles et eommereiales, qui deux 
indigenes d’accord pourront soumettre a leur jugoment. 

II serait a desirerque les procesqui peuvent survenir nitr<» etrangers do (liiferentes 
nationalites fussent soumis aussi a la decision dc cos Tribunaux, car ebaque notionalite 
a l’egard dos autros so trouve dans h’s memos ombarras quo lcs indigenes a l’f'ganl dcs 
Europeens. 

Un Triljunal do simple police pour jugi*r lcs contraventions oi un Tribunal 
Corroctionnollo ct Criminclle, auquel il conviondrait d’adjoiudre un “jury," et qui 
prononoeraieut la peine, seront constitucs sur lcs monies bases (pic lcs Tribunaux 
Civils. 

Ces Tribunaux, une fois constitucs, auront le pouvoir do juger et de faire executcr 
leurs sentences, on dehors de touto ingeranco administrative. 

Enfin, quant a l’inamovibilite de la magistraturo, qui est line garantie dc bonne 
justice, la Commission examinora s’il oonviont de I’admottro immediatement ou dc no 
la declarer qu’upres uu certain temps d’eprouve. 


Inclosure 2 in Xo. 1. 

Introductory Address to the Judicial Reform Commissioners by Nubnr Pasha. 

IL y a plus de deux ans quo le Gouvernement do Son Altesse sigimlait, dans un 
Jtapport, les inconveuients de toutc nature qui result era it des crronnmts introduits dans 
les relations du Gouvernement et de la population avee lcs dilferentes nationalites 
ctiiblies en Egypte. Vous aussi, Messieurs, representauts des interets considerables, ct 
par la memo intcrossees au bien-etre du pays, vous avez a maintes reprises attire 
{’attention de vos Gouvernements, ainsi quo b 1 Gouvernement dc Son Altesse, sur la 
difficult^, l’impossibilite de rcsoudre dr; dillcrcnds (I’importancc minime, (|u’un Tribunal 
aurait resolu (bins une seance, et qui, finite do ec moyen normal, sc trou\erait ele\es au 
rang de veritablos questions diplomatitpics. 

Tolies qu’idles sont, cos pr;ititpics, on soumettant lt i s indigenes a dix-sejit juridic- 
tions (listinctos, et, en cas d’appol, a seize Cours de .lustiee siegant a Petranger, 
non-seulement entravent le commerce, I’industrie, noii-seiilement rmpeehrnt I etaldisse- 


Si 1 


V 


1 


Jar 


meat d’uno b-mno administration ct partant lc progr^s, mais encore mot tent lc 
Gouvernement dan*. Pimpossibilite do faire executor memo uu regloinent municipal ou 
dc ])olieo, tout aie-M bion quo dc proliter de ces institutions quo la science et l’csprit 
Europeens pemen; seals developper dans lc pays. 

11 me semble mperllu do les signaler on detail, car depuis deux ans olios se 
diseutent publupn-ment ; il me semble encore superflu de remontor aux causes qui les 
ont amenei's. |! me -uflit, Messieurs, do constater que e’est une idee commune tpii nous 
a reuni-; imtre but a tons est do donuer aux relations quo IVsprit d’entroprised’Europe 
ct la fee mdite de mitre sol ont crocs, et qui so multi pi unit ebaque jour, line uniformite 
qui lour manque, et s.ms laquelle on pout dire qu’il n’y a ni garanties ni seeurites pour 
person lie. 

Ee Vice-Uni. auquel appartient naturolloment I’initiativo d(' cos mesures, a deja. 
fait counaitre se- idee-.. Il a pense quo lemeillour remhde sum etat de eboses qui p6se 
a tons, Gouvernement conune Consulats, population indigene eommo population 
etrangVre, conshtail : — 

1. Duns I'oraanisution de Tribunaux territoriaux ou siegeraient des magistrats 
oboists par le < imn ernemont jianni les diversos magistratures de T Europe, et qui 
presonteraiont an--i toutes les garanties possibles d’independance et d’integrite. 

2. Dans une prucAlure uniforme pour tons. 

3. Dans lu publication do nos lois, dans lesquollos on introduirait tcls amendc- 
monts qui le-- rendraieuf. applicables a toutes les questions contre indigenes et 
etrangers. 

L’amire esi grande. Messieurs, et quolque diflieile qu’elle paraisse au premier 
abord. elle --e trouver.i singulieremenl faeiliteo si, ainsi quo lc dit Lord Stanley, on 
s’attache a la pratique des eboses plutdt qu'aux prineipes abstraits de la tlieorie, et si 
1'on prend pour b.i-e ee qui dans l’ctat actuel pent etre bon, utile a tons, et s’eeartant 
ce qui est mau\ai-. abtisif. prejudieiable a ton. les interets. 

Sun Alle-se. Messieurs, m’a ordoune de porter dans cet extimcn tous les sentiments 
do conciliation dmr, <dle est auimee. Elle \oils pric de remereicr vos> Gouvernoments 
(le n’avoir jamais mis en doute la sineerite de ses .sentiments et d’atoir bien voulu on 
desiguant des deb-aues dont 1’experience et les lumieres inspirent la conflanee seconder 
si's efforts. Dans Ir- hides do Son Altesse, I’uniformite ch' la justice, en etfayant b'S 
dernieros traces de defiance que h*s erri'inents judiciaircs actucls peuvent encore entre- 
tenir entre indigenes et etrangers, est appelee ii identifier encore plus leurs interets et ii 
completer aussi fieinre <pf' le commerce a commence. 

A\ant de terminer je erois pmnoir afliritier que tous nous apprecions a un egal 
dogrd IVsprit eelaiiv d’un Prince qui appelledans son pays lalumiere et I’indepeudance 
de caractere partoiit oil il les trouve, pour leur confier ce qui est la base de tout 
Gouvernement - da distribution de la justice. 


Xo. 2. 


C(d<mrl Si union to the Earl of Clarendon.—(Received November 15.) 

(No. 100.) 

Aly Lord, Cairo, November 4, 18(h). 

1 11 WE tlm honour to acknowledge the receipt of your Lordship’s despatch 
Xo. 07 of the l'.lth ultimo, transmitting, for my information, a copy of a despatch from 
Her Majesty’s \lmister at Athens, from which it appears that no invita ion has been 
sen! to the Giuck Go\ eminent to take part in the Commission on Judicial Deforms in 
Egypt, but that tbey would willingly do so if invited, and desiring mi* to take an 
opportunity ol nuking known the views of AL. Delyaiini on the subject; and I beg to 
inform your Em-dship tint 1 have mentioned this matter to Xu bar Pasha and have 
given bis Exoelleae\ a copy of your Lordship’s despatch. 

Nubnr Paslu si tied lie would give me au aiiswvr w it bout delav, and 1 belime bis 
Exc< dlcney would willingly see the Greek Government, as well as others, represented in 
Egypt who base not been invited, assisting at the Commission in question, were it not 
feared that the (’oiumissiou would be rendered unwieldy by the addition of so many 
members, and the chances of arming at a practical solution of the existing difficulties 
be eonsiderabh diminished bv these additions. 


I have, &c. 

(Signed) EDAVD. STANTON. 
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No. 3. 

Colonel Stanton to the Earl of Clarendon.—(Received December 14.) 

(Telegraphic.) Cairo, December 14, 1869, noon. 

WILL your Lordship order Report of Royal Commission on Judicature to be sent 
us immediately ? Much wanted for our Judicial Commission. 


No. 4. 

Colonel Stanton to the Earl of Clarendon.—(Received January 15.) 

(No. 2.) 

My Lord, Cairo, January 6, 1870. 

I HAVE the honour to report to your Lordship that the Commission nominated 
to inquire into the proposed Judicial Reforms in Egypt has so far advanced with its 
work, that the discussion on the first part of Nubar Pasha’s project—that relating to 
jurisdiction in civil and commercial matters—was, yesterday, brought to an end, 
and a resume of the proceedings, showing the conclusions to which the Commission 
has arrived, is now being drawn up with the view of enabling the several Commis¬ 
sioners to report without further delay to their respective Governments. 

This resume' will probably not be prepared for some days, but no time will be lost 
by Sir P. Francis and myself in transmitting it to your Lordship with our Report on 
the whole of the proceedings. 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON. 


No. 5. 

Colonel Stanton and Sir P. Francis to the Earl of Clarendon.—(Received February 7.) 

My Lord, Cairo, January 28, 1870. 

WE have the honour to inform your Lordship that the “International Com¬ 
mission appointed to examine mto the proposals of the Egyptian Government, for the 
reform of the tribunals and the institution of a better administration of justice in this 
country,” has brought its labours to a point that enables us now to report on a subject 
which has been occupying its attention during the last three months. 

The minutes (sent herewith in duplicate) of the proceedings of the Commission 
at its various meetings will convey the necessary information as to the manner in which 
the questions submitted to us have been dealt with. Your Lordship will allow us to 
premise that much tune has been lost to the Commission, owing to the interruption of 
business which ensued on the fetes celebrated at the opening of the Suez Canal, and on 
other numerous festivals and holidays of the country. 

The Commissioners met for the first time on the 28th of October. On that 
occasion his Excellency Nubar Pasha read his introductory paper, expressing his 
views generally on the questions to be examined. This Paper will be found at pages 
5 to 8 of the proces-verbal. 

As your Lordship will perceive, Nubar Pasha adopted a moderate tone throughout 
this paper, and, moreover, has incorporated several of the suggestions already made 
to him on the part of Her Majesty’s Government, during the previous discussions of 
the subject. 

He pointed out the mischief produced by the present system of multiplied 
Consular Jurisdictions, and proposed, in general terms, certain remedies. lie further 
engaged, that in his project should bo found ample guarantees to the Foreign Powers, 
that his reformed judicial system not only should not diminish the securities enjoyed 
by Europeans resident in Egypt, until regard to person and property, but should 
contain ample provision for the maintenance of all necessary privileges, and for an 
honest administration of justice. 

The object of his scheme, it will ho seen, is to provide competent Tribunals in 
Egypt, a complete code of laws, and an improved procedure. 

His Excellency then invited the comments of the Delegates on the views ho had 
expressed, but especially in respect to the two main points, namely: first, the reality 




of the evils arising from the present mode of administering justice in Egypt; and, 
secondly, the sufficiency of the guarantees now offered for the protection of foreigners 

residing in this country. , t 

Various reasons, which we need not here recapitulate, were otiered on this 

occasion by the Delegates for not then accepting Nubar Pasha’s invitation, but we, 
in pursuance of our duties as British Commissioners, thought it right, in order to 
facilitate the proceedings, immediately to state our views, in compliance with his 

iequest.^ ^ ^ in a t 0 ur second meeting, and our remarks will be found 

at page 18 of the proces-verbal. . . 

The Italian Delegates took the same course, and subsequently the opinions ot 

most of the other Delegates were elicited with more or less detail. 

At our fourth meeting, on the 15th December, Nubar Pasha produced his scheme 
in detail for the organization of a reformed judicial system. It is contained in fifty-four 
Articles, which will be found in pages 47 to 55 ; but, as this scheme was thought by 
the Commissioners to be in some respects defective, it was withdrawn for the purpose 
of being revised, and we shall not refer to it here more particularly, though it may 
prove useful when the time comes for the examination of the codes and procedure, as 
indicating certain principles which the Egyptian Government are willing to adopt. _ 

At the close of the sitting of the 21st December (page 76), it was found convenient 
to refer the scheme just mentioned to a Committee ; for the discussion by the whole 
Commission of each particular section, of tlic project, promised to run. to great length, 
and we, therefore, in concert with others of our colleagues, strongly supported such a 

reference* 

One'of the Undersigned (Sir Philip Francis) together with three other delegates, 
Austrian, Italian, and French, were accordingly appointed to prepare a new project to 
be submitted to the Commission. 

The labours of this Committee are not detailed in the proc.es-verbaux, but the results 
at which it arrived (vide pages 77 to 92), so far as the jurisdiction in civil and commer¬ 
cial matters is concerned, were taken into consideration during the two following 

sittings of the Commission. . , 

The questions connected with the criminal jurisdiction were debated at a later 

meeting, that of the 29th of December (pageT55, et se(].). _ 

At that meeting (the last held for the purpose of discussion) a Committee, 
including the same members as before (with the exception of Baron de Vesque, who 
had loft Egypt) met under the presidency of Nubar Pasha to prepare a common Report 
of the Commissioners, which we have now the honour to inclose, and which we purpose 

to take ns the basis of some observations. 

The Commission has divided its Report into four heads :~ 

1. The validity of the grounds of complaint raised against the present anomalous 
jurisdictions in Egypt. 

2. The consideration of what are the forms required. _ 

3. The enumeration of guarantees for the administration of justice by the proposed 
new Tribunals. 

4. The examination into the sufficiency of these guarantees. 

On the first head, namely, the evils of a system of multiplied Cousular jurisdictions. 
Her Majesty’s Government has already expressed an opinion. 

At present, as your Lordship is aware, there are sixteen or seventeen Consular 
Tribunals (several of which enjoy no reputation for equity or capacity), each exercising 
jurisdiction over the subjects of its own Government, not only when both plaintiff and 
defendant are such subjects, but also whenever the defendant in a suit is its subject, 

whatever may be the nationality of the plaintiff. 

Each Consulate, moreover, applies its own codes, laws, and usages in determining 
the rights of the litigant parties, and the rule of actor sequitur forum rei is in Egypt 
(though not in other parts of the Ottoman dominions) applied even where a local 
subject is plaintiff, who accordingly is obliged to sue an European before the defendants 
Tribunal. 

This multiplicity and diversity of jurisdictions have become intolerable; and the 
statement of the mischievous result of this system, as explained in the Report (pages 3 

to 8) has our entire concurrence. _ _ 

It W more' easy, however, to recognize these evils than to provide a remedy tor 
them. But, in the opinion of the Commission, such a remedy is possible, and the views 
of the Commissioners on the requisite reforms will be found in Section II of the 
Report (page 8). 
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We have there reeommended that competent Tribunals of Eirst Instance and of 
Appeal should be established, and that these Tribunals should apply a well-digested 
system of public law. The Egyptian Government proposed to the Commission that 
such Tribunals should entertain suits not only between local subjects and foreigners, 
but also between foreigners of different nationalities. 

But to the latter part of this proposition we were obliged to point out as an objec¬ 
tion that, although it was undoubtedly desirable that suits between foreigners should 
be submitted to one impartial Tribunal, and not to that of the Consulate of the defen¬ 
dant, yet this was a matter for arrangement by the European Governments them¬ 
selves. 

We added that, under the Capitulations (vide Article LII of Erench Capitulation, 
17d0, Hertslet’s “Treaties between Turkey,” &c., page 211, et al.), Europeans having 
disputes amongst themselves were entitled to submit to their own Tribunals, and were 
not bound to submit to those of the Ottoman Porte, and that the European Govern¬ 
ments having adopted by common consent in such cases the principle of actor sequitur 
forum rei, they must also, by common consent, agree that local Tribunals should in such 
cases be substituted for Consular Tribunals ; and that we should recommend to your 
Lordship that this course should, so far as Her Majesty’s Government is concerned, be 
pursued. There was, however, we added, no objection to the Egyptian Government 
enacting that the new Tribunals shall be “ competent,” but it was for each European 
Government to make them competent by instructing its Consular officers not to enter¬ 
tain suits brought against its own subjects by other foreigners, nor promote suits 
brought by its own subjects against other foreigners than before Consular Courts. 

It appeared to us that, until such instruction should be given, if a Erench subject, 
for example, should sue an Englishman in a British Consular Court, the English Judge 
could not refuse to hear the case, simply because the Egyptian Government had insti¬ 
tuted (though even with the consent of the various European Governments) local 
Tribunals which had been declared by the Egyptian Government competent to try the 


case. 


If, however, competent Tribunals having the confidence of Her Majesty’s Govern¬ 
ment should be instituted, we arc strongly of opinion that to these Tribunals should be 
referred all suits between subjects of different nationalities, and to this effect we have 
given our opinion on more than one occasion in the Commission. 

In the Illrd section of the Report is contained a statement of the guarantees 
offered by the Egyptian Government, which, having been examined and amended, are 
reported on in section IV (page 13). 

There are two points to which it will here be convenient to draw your Lordship’s 
attention: first, that the Commissioners have reported that, if the contemplated 
Tribunals be instituted, the attendance of a Dragoman, as provided by the Capitulations, 
will be superfluous. Whilst, however, this seems perfectly obvious, yet so long as the 
Capitulations are in force, any British suitor, we presume, might still claim to have a 
Consular Dragoman present at the new Tribunals to assist him. 

We attach no practical imnortance to this point, because, if competent interpreters 
be appointed to the Tribunals themselves, the right of introducing a Consular Drago¬ 
man would not be insisted on, and we may add that this right has already fallen into 
desuetude in the commercial Tribunals of this country. 

We merely draw attention to this point lest it might be thought that the Commis¬ 
sion had taken upon itself to contemplate the abrogation of an Article of the Capitula¬ 
tions, Avliereas it has only signified its opinion that a Consular Dragoman’s attendance 
before the new Tribunals will, in fact, be superfluous. 

The second point to which we have just referred, and on which we beg to have 
your Lordship’s instructions, is in relation to the execution of judgments. 

At page 10 of the Report the Commissioners say : “ With regard to the execution 
of sentences, we are unanimously of opinion that execution should issue without the 
intervention of administrative authority, whether Consular or emanating from the 
the Government; that neither of these authorities, in fact, should be permitted to 
interfere, either directly or indirectly, with executions, which ought to be within the 
competence of the new Tribunals alone.” But the Commission has proposed that the 
officer charged by the Tribunal with the execution of a sentence should be obliged to 
give due notice to the Consulate of the party against whom execution may be ordered, 
of the time when the sentence was about to be executed. 

This proposition was made with reference to the provisions in the Capitulations 
which affect the inviolability of the domicile of foreigners, without the concurrence of 
Consular authority. 
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15 

consideration. ^ ^ for as to have agreed upon a common Import, if 

^'S^rtrS^ed not to surrender our judgment upon any points 

which were vitally csscutial, yet, on the other hand, we did not insist ““ 

our own views on minor points, when they were strongly opposed to those o 

mai °Shlshllh!rihe'guarantees for the administration of justice proposed by the 

rt i ^. 

doim- we should in tact have been attempting to compile a code and irame rules oi 
procedure in the commission for which its constitution is evidently tunfa 

be mht I-* ‘**£ 

intimately concern tile successful working ul the tribunals. d colles , or 

For, if the Egyptian Government should adopt imperfect or 
if tile procedure of the Courts should bo too la*.on the one handor to 
the other, the present opportunity for reforming the laws and the tnbuuals ol M,ypt 

may he seriously imperilled, or altogether lost. ,Qeaire of 

5 The Egyptian Government has staled (page 21 ol tlieitepoit), that the del 

the Commission corresponds to the oiler already made by the Government, that the 
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Commission should determine the laws, and examine the rules of procedure and 

r w s of *z ~ y to be intmdaoei “*° the “ ie ^ “ » d « 

law^po^d^emX^eT ^ “* ‘ B “ aWe MU “ to to P repare 
The important task remains therefore yet to be performed. 

Ihe Undersigned have always represented to the Egyptian Government that th#> 
importance of a careful preparation of the codes can hardly be over-estimated; but it is 

that , SCTeral 0f the Commissioners have expressed an 
SP* « i * 5 y ^ aidly fe f themselves competent to examine into such matters 

mch 1 work*f 3 “? °i T T J ^ 0t be able t0 reuder mucl1 activo assistance in 
J k, / 6t f ubmit t J iat 1 tlie circumstance need not interfere with its perfor¬ 

mance , and some plan may be devised for settling this matter satisfactorily P 

. . n any ( r ase > we ar ® of opinion, that the codes and rules of procedure civil and 
minimal, must be carefully considered before their final adoption; and, further that it 

Con “ system sh ° uM ^ 

Your lordship may bo aware, that at this time several of the leading Euronean 
Powers have under their consideration the revising of their codes; and the?e seems to 
be a state of transition throughout the Continent, both as to the theory "and the 
practice of law; and it appears to us, that in Egynt where flic • i 

.Tudo th f l,S!>SCS • are peou , liai '- and wIlere tl,e nefrribunals will b/pr'esided ora by 

especia% important tbat tho proposcd tos ^ 

When, how, and by whom the necessary consideration and examination of th* 
codes m questmn are to be entered upon we find some difficulty in suggesting. 

urthcr, as these Codes have not yet been presented to us, we have to ask vour 
Lordship s instructions upon this subject. The approval by the respective Eurnno™ 
Governments of the Report which the Commission has alraadySSred 

assume, he first signified; and we shall, in the meantime, inform yourLordsffip m to 
what is proposed by the Egyptian Government. ** P as to 

in f We . ma + y he allowed to add, in connection with this subject, that the “Code Penal” 
4. p C iV n tbC C ° urts of . Constantinople has been examined by Signor Giaecone and 
Im ’ 1 i! nC1S I who consider that it forms a fair basis for framing a satisfactory criminal 

relating to e procedure. reqUn ' eS modlfication in certain r^tieulare, especially' in those 

, f Commercial (and wo believe also a Civil) Code are being now prepared at Con 
stautmoplc for the use of the Ottoman Tribunals, and it is probable that many of the 
provisions therein found might ho adopted for the purposes of E»vpt 5 “ 

Ho °”t°i 0i u tlle , Un . dcrsl 8n«l (Sir P. Francis) who has been frequently in communica 
tion with the legal members of the Commission (Baron de Vesqim, M Piet l and 

Signor Giaecone) desires also to express his opinion, in which he Wlietes hey concur 
that there would not be any insuperable difficulty in arriving at a common accord fa 
the preparation of complete and satisfactory Codes. 01 d 

Put we hog to repeat that such a work must he entered on and carried out with 

aTthe EOTta otre“° n ' “* ^ “* ^ “ *° u “‘°mcd 

tn 97^f t +l, 1 J y r l Cl t0 subject of criminal jurisdiction, which is dealt with at pages ?2 

IpppIco 1 • C( ' nera 1 1 ,? c l^ rt ’ ? e y. cral of 0lll ‘ colleagues hold that reform is everfmore 
neces aiy ui enimnal than m civil matters ; and we also are strongly of opinion that an 

uniform jurisdiction in criminal law is much to be desired; and we would refer your 
verbal^ ^ ^ ob8ervatl(ms We matle 011 thls hca(1 at pages 20 and 159 of the proces - 

Although aware that the question relating to criminal law maybe supposed to 
ienc on the letter of the Capitulations (we refer more especially*to the Austrian 
Belgian, and American Capitulations), yet avo feel bound to state that practically the 

^: Ull f n ;r iS ^ atl0n , tbe <“ law in aggravated as it is by the weakness of 

some of the Consulates, and the lawless character of many of the European residents 
renders a reform m criminal matters most urgent. 1 tS) 

Ppfn? llC T’. < *i 1,nl, . 1 i S1< i n “F? s . iin P l ® P. oli y° ca ses should, on the institution of the 
im J nlmnals, he tortlnvith placed’ within their jurisdiction, and be decided as in 
Europe in magistrates’ Courts; and that one Jmh-e selected from time tn t llf 
the general Bench, should sit to decide at each of these Courts 

In conclusion, we trust your Lordship will allow us to state on behalf of ourselves 
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tbat we have endeavoured, throughout the prolonged discussions of the Commission, to 
regard your Lordship’s instructions in all respects ; and though, on some occasions, it 
may have been a difficult task to restrict the debate within the prescribed limits, we are 
not without hope that our labours will he found to have carried out the great object 
Her Majesty’s Government had in view in appointing us as Commissioners, namely, 
the introduction of a genuine reform in the administration of justice in Egypt. 

In such a reform, it is our firm belief, is involved not only the future prosperity of 
Egypt, hut the welfare of many of Her Majesty’s subjects who are connected with 
the important co mm erce which either belongs to, or which passes through, this, 
country. 

"Wp lin ttp /? r ,p 

(Signed) EWD, STANTON. 

P. PLAN CIS. 


No. 6. 


Colonel Stanton to the Earl of Clarendon.—(Received February 7.) 


(No. 17. Confidential.) 

My Lord, Cairo, January 28,1870. 

J I BEG leave to forward herewith to your Lordship the accompanying copy of a 
letter that has been addressed to me by Sir P. Erancis, on the subject of the selection 
of the Judges for the ucav Tribunals proposed for this country. 

This subject, as your Lordship will perceive from the printed proceedings of the 
Commission, has not been formally mooted; hut it is not the less an important ques¬ 
tion, and one which Avail demand serious consideration from ller Majesty’s Govern¬ 
ment, Avhen the scheme, if adopted, is carried into clfect. 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON. 


Inclosure in No. G. 


Sir P. Francis to Colonel Stanton 

Dear Stanton, January 1, 1870. 

1 \V 1 LL give you uoav, in Avriting, a Memorandum of the conversation I held, 
a foAV days since, Avitli Nubar Pasha, Avhich you must use as you think host. 

According to my arrangement Avitli you, I took a favourable opportunity of speak¬ 
ing to him, confidentially, about the difficulty in the selection of European Judges, 
owing to the national jealousies between the various Consulates, and the lust after 
patronage, a\ liieli is universal among mankind. 

I said that he must have observed Iioav you and I had Avardcd off from him the 
dangerous discussions Avhieli Avere occasionally threatened by certain Commissioners 
touching this delicate point; that avo forosivw the hostility Avhieli Avould probably arise 
if any delegate believed that other countries Avould bo more favournl than his OAvn ; 
that it A\as impossible to please all; that even to take an equal number from each of 
tho “ great Powers,” Avould not give satisfaction; that some, perhaps, might demand 
that the number of residents in ICgypt belonging to their respective nationalities should 
determine tbe relative proportion of Judges selected from each country; that others 
might appeal to the commercial and political interests at stake; and that the smaller 
Powers would think they had reason to complain if their claims to bo represented on 
the Bench were not considered. Nubar admitted all this, and said be had already 
rclleetcd on the subject. lie added, “AVhat do you say to my seeking my Judges on 
neutral ground, as, for example, such a country as Switzerland ?” I objected, and said, 
“ The Swiss may enjoy a high character among themselves, and in their oavu country, 
but L doubt if they'maintain it abroad. There is a marked tendency to venality 
among the Swiss. They arc great patriots, and love home so much, that they have a 
strong tendency to acquire wealth rapidly, that they may return to their hills and 
valleys to enjoy it.” This may seem illiberal, but, as I believed it, I said so. A feAV 
days later, Nubar Pasha said to me, “ I liaye had your vioAVs on the subject of my Sayuss 
J udge's confirmed in another quarter. What do you say to Holland and Belgium ?” 
I replied, “ That I thought they Averc more likely fields, and, he might add, the 
Northern States, Sweden, Denmark, and Norway.” 

raw] d 
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Mr. Hammond, if I recollect right, has thrown out the idea of Germany being a 
good ground whence we could secure judicial officers. He had, 1 presume, the same 
object in \ iew as Nubar. But, Germany is virtually Austria and Prussia, and they 
are not a little jealous of each other ; (have we not seen this on our Commission of 
late ?) and I confess I have another prejudice here, not because I personally dislike 
Germans (for 1 do not), but from my knowledge of the country, I do not think German, 
lawyers are especially fitted for judicial functions here. They arc apt to be pedantic 
when they should be practical, and to apply curious science instead of common sense to 
the solution of questions. In many States of Germany, morevcr, they are wedded to 
an abominable criminal jurisprudence. 

I, therefore, incline to Nubar’s views, and think that from Holland might be 
obtained a quota, say eight or ten capable jurisprudents. Prom Belgium also some 
might be obtained; and from the Northern countries some more, say twenty to twenty- 
five in all. 

The Courts of Appeal (in which I hope will not be included eventually that stupid 
third Court of “revision” or “cassation,” which the Prench demand), it is understood 
between us, are to be supplied from the great Powers, Italy, Prance, England, &c. 
Three or four from each will, I hope, suffice. 

Wo look upon the proper choice of Judges, Greffiers, and Chief Clerks, as most 
vital to the scheme. There arc the right men in England i^and in the Civil Service of 
India too), to be found, if we knew where to look for them. During the last few years, 
in fact, English lawyers have become more liberal, less pedantic, formulistie, and 
superstitious than before, and the knowledge of foreign languages more general. Such 
men as Goodwiu, of Shanghac, and Coolcson, of Constantinople, would be veritable 
prizes to the Egyptian, only I suppose our Government would not willingly give 
them up. “ 

I have only to add, that I am now convinced of one point, as to which I was once 
sceptical,—I mean the earnestness and sincerity of Nubar Pasha on the matter of these 
judicial reforms. I thought at one time his anxiety on this score was connected only 
with other objects, 

I now utterly recant my uncharitable opinion. 

I have, &c. 

(Signed) P. PltANCIS. 


No. 7. 

The Earl of Clarendon to Colonel Stanton and Sir P. Francis. 

(No. 1.) 

Gentlemen, Fore'ujn Office, February 9, 1870. 

I HAVE received your despatch of the 28th of January, respecting the proceed¬ 
ings of the International Commission on Judicial Reforms m Egypt; and L lane to 
acquaint you that I approve the attention you have shown to the subject, and that the 
questions raised by you will be at once considered. 

I am, &c. 

(Signed) CLARENDON. 


No. 8. 

Mr. Hammond to the Law Office! s of the Crown. 

Gentlemen, Foreign Office , February 9, 1873. 

I AM directed by the Earl of Clarendon to transmit to you t he accompanying 
Report on the subject of the proceedings of the International Commission on J udicial 
Reforms in Egypt. 

I also inclose copies of the instructions given to the British Commissioners previous 
to their taking part in the Commission ; and I am to request you will report to Lord 
Clarendon your opinion on the proceedings of the Commission, as well as on the points 
referred to by Colonel Stanton and Sir Philip Prancis. 

I am, &c. 

(Signed) E. HAMMOND. 


' h *1 * s. * « Wi ji ’ it 


iii4*4s8eJB..V* i ^ J _ __ 


No. 9. 

The Law Officers of the Crown to the Earl of Clarendon.—(Received February 23.) 

My Lord, Temple, February 22, 1870. 

WE arc honoured with your Lordship’s commands signified in Mr. Ilammomrs 
letter of the 9th instant, stating that he was directed to transmit to us the accom¬ 
panying Report on the subject of the proceedings of the International Commission on 
Judicial reforms in Egypt. Copies of the instructions given to the British Commis¬ 
sioners previous to their taking part in that Commission were also inclosed; and 
Mr. Hammond was pleased to request that we would report to your Lordship our opinion 
on the proceedings of the Commission, as well as on the points referred to by Colonel 
Stanton and Sir Philip Prancis. 

In obedience to your Lordship’s commands we have the honour to report— 

That the proceedings of the Commission, so far as they have gone, may, in our 
opinion, be generally approved by your Lordship; but we think that any absolute or 
unquali fied approval of the Report might lead to future difficulties; and that ller 
Majesty’s Government should hardly be asked to pledge themselves to any particular 
part or parts of a scheme of reform till they have seen the whole; till they know what 
code of laws is to be administered, or what procedure is to be adopted ; and until they 
have been able to communicate thereupon with the other Governments interested in 
the subject. 

With respect to the specific questions raised by Her Majesty’s Commissioners, 
namely, whether the new Tribunals should entertain suits between foreigners of different 
nationalities, the attendance of interpreters, the execution of judgments, the juris¬ 
diction as to real property, and the revision of the criminal law, the observations of the 
Commissioners appear to us in the main just; but we suggest the prudence of your 
Lordship’s assent to them being made conditional, not only on the assent of the other 
Powers, but in the adoption of a satisfactory code of law and system of procedure. 

We have, &c. 

(Signed) R. P. COLLIER. 

J. D. COLERIDGE. 
TRAVERS TWISS. 


No. 10. 

The Earl of Clarendon to Colonel Stanton and Sir P. Francis. 

(No. 2.) 

Gentlemen, Foreign Office, February 25, 1870. 

WITH reference to my despatch No. 1 of the 9th instant, I have now to acquaint 
you that lLer Majesty’s Government, though generally approving of the proceedings of 
the International Commission on Judicial Reforms in Egypt, are not prepared to pledge 
themselves to any particular part or parts of a scheme of reform until they have the Avhole 
before them, and know what code of laws is to be administered, or what procedure is 
to be adopted. 

I am, &c. 

(Signed) CLARENDON. 


No. 11. 

The Earl of Clarendon to Sir A. Buchanan.* 

(No. 40.) 

Sir, Foreign Office, February 2G, 1870. 

WITH reference to my despatch of the 28th September last, 1 have now to 
acquaint your Excellency that I have received from the British members Avho Avcre 
selected to take part in the International Commissionkm Judicial reforms in Egypt, the 
Report of the proceedings of that Commission; and I have informed them, in reply, 
that Her Majesty’s Government, though generally approving of the proceedings of the 
Commission, are not prepared to pledgo themselves to any particular part or parts of a 
scheme of reform until they liave the Avhole before them, and knoAV Avliat code of Iuavs 
is to be administered, or what procedure is to be adopted. 

* Similar despatches were addressed to I ord Lyons, Lord A. Loftus, Lord Bloomfield, and Mr. Barrom 
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I am to add that, as regards the questions whether the new Tribunals should 
entertain suits between foreigners of different nationalities; the attendance of inter¬ 
preters; the execution of judgments; the jurisdiction as to real property; and the 
revision of the criminal law; although the observations of the Commissioners appear 
te be in the main just, the British Government are not prepared to give a decided 
opinion without learning, in the first instance, the views that foreign Powers take of 
them, and being assured that a satisfactory code of laws and system of procedure has 
been adopted. 

I am, &c. 

(Signed) CLARENDON. 


No. 12. 

Colonel Stanton and Sir P. Francis to the Earl of Clarendon.—(Received February 28.) 

My Lord, Cairo, February 18, 1870. 

DURING the sittings of the International Commission we found that wc had need 
of a competent and trustworthy person to act as a Secretary, and to assist us in the 
preparation of the large number of documents and other matters in connection with 
the proces-verbaux and Report, which wc have had the honour to send to your 
Lordship. 

"We, therefore, requested Mr. Oppenheimer, a gentleman well versed in translating 
from foreign languages, and who was not at that time otherwise occupied, to act as our 
Secretary, and he has been of great use to us during the last four months. 

Without your Lordship’s sanction wc did not give him any positive appointment, 
but we now venture to ask your Lordship’s permission to remunerate him for his 
services. 

If our suggestion is approved of we should be glad to be allowed to offer him such 
sum as your Lordship may think adequate, and we may perhaps be permitted to observe 
that in Egypt the sendees of a person, suited for the duties Mr. Oppenheimer has 
performed, could not, according to our experience, be secured for less than 25/. a 
month. 

We have, &c 

(Signed) EDWD. STANTON. 

P. FRANCIS. 


No. 13. 


Mr. Barron to the Earl of Clarendon.—(Received April 22.) 

(No. 40.) 

My Lord, Constantinople, April 11 , 1S70. 

WITH reference to my despatch No. 37 of the 5th instant, I have the honour to 
report the favourable conclusion of Nubar Pasha’s negotiation. In consequence of the 
exceptions taken by the Porte to the original scheme as it emanated from the 
International Commission in January last, his Excellency drew up an amended scheme 
intended to satisfy the requirements of the Porte. This scheme was submitted to the 
Council, and, with some modifications, approved by it on the 9th instant. Those 
modifications having been accepted by Nubar Pasha, the whole project may be 
considered as finally agreed to between Egypt and the Porte. A copy of this project, 
styled “ projet d’organisation judiciaire pour les proves mixtes en Egvpte,” is herewith 
inclosed. 

I leave it to Her Majesty’s Commissioners to express then’ opinion on this amended 
scheme. Nubar Pasha assures me that it contains nothing which can be objected to by 
foreign nations. The European majority, in the composition of the Chambers destined 
to try foreign causes, will still bo maintained; but, in deference to the scruples 
entertained here, the new tribunals are not to be competent for the trial of native 
causes. One of the main principles of the original scheme, viz., the unity of 
jurisdiction, has thus been partially sacrificed. The new tribunals will, therefore, 
approximate to the Turkish commercial tribunals called Iidjarets, but with these 
material improvements, that they will contain a preponderant European element, will 
have a certain jurisdiction in questions of real property (Article 0), will bo competent 






to try causes between the Government and private individuals (Article* 3 and 4), and 
will have the power of enforcing execution of their own judgments independently of 
the Administration. 

The Porte yesterday addressed a circular to its Representatives abroad notifying its 
sanction of this scheme. Nubar Pasha has left this dav for Marseilles and Paris in 

w 

order to obtain the sanction of the European Governments. The result obtained here 
does the greatest honour to his skill and perseverance. 

The circular of the 13th instant, which will no doubt be communicated to your 
Lordship, expresses the objections of the Porte to adopt the principle of submitting all 
native causes, and especially public functionaries for acts committed in the exercise of 
their functions, to these new tribunals. With these restrictions the Porte would 
sanction the new project, would authorize the Khedive to organize, in the proposed 
manner, the tribunals to be formed for hearing causes between natives and foreigners, 
and those between foreigners of different nationalities, and instructs its Representatives 
abroad to give Nubar Pasha all their support. 

I have, &c. 

(Signed) H. BARRON. 


Inclosurc in No. 13. 


St heme of Judicial Organization for Mixed Causes in Egypt. 

IL sera institue trois Tribunaux de Premiere Instance a Alexandrie, au Caire, a 
Zagazig, on a Ismailia. 

2. Ces Trilmnaux eonnaitront de toutes les contestations en mati6re civile et 
commercialc out re indigenes et et rangers, et entre etr angers de nationalites diffdrentes. 

3. Le Gouvernement, 1’Administration, les daires deSon Altcsse le Khedive et des 
membres de sa famille, seront justiciables deces Tribunaux dansle proofs avec les sujets 
(Strangers. 

t. Ces Tribunaux, sans pouvoir statuer sur la propriety du domainc public, ni 
interpreter on arret or l’execution d’une mesure administrative, pourront juger, dans les 
cas prevus par le Code Civil, les atteintes portees a un droit acquis d’un (Stranger par 
uu ante d’adminisi ration. 

Us eonnaitront aussi les contrats passes entre 1’Administration ct etrangers. 

5. Nesont pas soumises a ces Tribunaux les demandcs des etrangers contra un 
etablissement pieux en revendication de la propriety d’immeubles possddes par, cet 
etablissement. 

0. Le soul fail de la constitution d’unc hypothhque en laveur d’un etranger sur des 
bions immeubles, quels quesoient la possession ct le proprietaire, rendra ces Tribunaux 
competent pour statuer sur toutes les consequences do Hiypothequc, jusques et y 
comprises la vente foreee do l’immeuble ainsi quo la distribution du prix. 

7. Chacun de ces Tribunaux sera compose de cinq Juges, dont trois Europeens et 
deux indigenes. L’un de ces Juges Europeans prdsidera, avec le titre de Vice- 
President. 

Dans les affaires commerciales le Tribunal s’adjoindra des assesseurs ndgociants, 
l’uu indigene et I’autre etranger, choisis par la voic d’election. 

S. 11 y aura a Alexandrie unc Cour d’Appel et une Corn* de Revision, devant 
laquelle on pourra so pourvoir centre les arrets de la Cour d’Appcl infirmant un juge- 
mont de piemiere instance. Le pourvoi on revision sera suspensif. 

9. Chaeune de ces Cours sera composee de sept Juges, dont quatre Europeens 
et trois iudigiMies. L’un des Juges Europeens presidera, sous le titre de Vice- 
President. 

10. Les audiences seront publiques et la defense sera fibre. 

Les porsonnes ayant le diploma d’avoeat seront admises a representer et a defendre 
les parties devant les Cours et Tribunaux. 

11. Da nomination et le choix des Juges appartiendront au Gouvernement 
Egyptian, mais pour otre rassure lni-momo sur les garanties quo preseuteront les 
porsonnes dont il fora choix, il s’adressera officii'usemcut aux Ministres de la Justice en 
Ern’ope, et n’engagera quo les porsonnes mimics de l’acquiescement et de l’autorisation 
de lours Gouvernements. 

12. L’avancement di*s magistrats et leur passage d’un Tribunal a un autre auront 
lieu sur la proposition du corps de la magistrature. 

[355] E 
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13. Lcs magistrats qui composeront ces Cours ct ces Tribunaux seront inamo- 
vibles. 

14. La Code do procedure devra dire si ces magistrals sont soumis a un “jury” ou 
aux Tribunaux pour les faits intercssants la delicatesse ct la probite. 

15. Les magistrats ne scront point l’objet de la part de l’admiuistration Egyptienne 
de distinctions lionorifiques. 

16. II y aura dans cliaque Cour ct dans ehaque Tribunal un greflicr ct plusieurs 
commis-grclTiers assermentes par lesquels il pourra se fairc remplacer. 

17. II y aura aussi prbs de ebaque Cour ct de ehaque Tribunal des interprbtes 
assermentes en nombre suffisant, et le personnel d’liuissicrs neccssaires, qui seront 
charges du service de l’audience, de la signification des actes, et de l’execution des 
sentences. 

18. Les greffiers, lraissiers, et interpretes seront d’abord nommes par le Gouverne- 
ment ct pourront etre rdvoques par le Tribunal auquel ils seront attaches. 

19. Les fonctions de magistrat, de greflicr, oommis-greffier, interprete, ct lmissier 
seront incompatibles avec toutes autres fonctions salariees, et avee la profession de 
negoeiant. 

20. II sera institue un parquet, a la tete duquel sera un Procureur-General. 

Le Procureur-General aura sous sa direction aupres des Cours et des Tribunaux 
les substituts cn nombre suffisant pour le service des audiences et la police judieiaire. 

Le Procureur-General pourra sieger a toutes les chambres des Cours et des 
Tribunaux, ii toutes les Cours criminelles et a toutes les assemblies generates des Cours 
et des Tribunaux. 

Le Procureur-General et scs substituts scront amovibles, et ils seront nommes par 
le Khedive. 

21. L’execution des jugements aura lieu en dehors de toute action administrative, 
Consulaire ou autre, et sur l’ordre du Tribunal. Ellc sera effectuee par les huissiers 
du Tribunal avec l’assistance des autorites locales, si cette assistance devient necessaire, 
mais toujours en dehors de toute ingerence administrative; seulement l’offieier de justice 
charge de l’execution par le Tribunal est oblige d’avertir les Consulats du jour et do 
l’hcuro de rexecution, et cc a peine do nullite et de dommages-interets centre lui. Le 
Consul ainsi averti, a lafaculte de sc trouver present a rexecution, mais cncas d’abscnce 
il sera passe outre a rexecution. 

22. Lcs Cours et Tribunaux precites auront aussi la juridiction correctionnelle et 
criminelle pour les contraventions commises par les et rangers, |>our les crimes, et pour 
les d61its commis par les ct rangers contre TE tat, centre h's indigenes, ou centre les 
etrangers d’une nalionalitc diflereute. 

23. Cette juridiction sera oxerede conformement aux prescriptions du Code 
d’lnstruction Criminelle et du Code Penal, qui seront publics. 

21. Les Cours et les Tribunaux ainsi eonstitues ne connaitronl point des d.ilo- 
reiuls des indigenes entr’eux, ou avee le Gouvernenu'nt, de quolque nature (pi'ils 
soient. 


No. I 1. 


Lord Lyons to the Earl of Clarendon.—(Received April 30.) 

{No. 387.) 

My Lord, Paris, April 29, 1R70. 

I WAS told, a few days ago, that the Report of the French Commission appointed 
to consider the question of Judicial Reform in Egypt was ready. It was represented 
to me to be generally in accordance with the suggestions of the international Commis¬ 
sion which sat at Cairo last winter, and to be in some respects more laxourable to the 
views of this Commission, and of the Egyptian Government, than was the Draft 
modified by the Porte, which had been agreed to by Nubar Pasha tit Constantinople. 1 
was, however, informed that, the Ere itch Commission proposed to withdraw from the 
jurisdiction of the new Tribunals suits between foreigners of dilferent nationalities. 

1 had some conversation with M. Emile Ollivier on the subject \esterday. lie told 
me that he had now' referred to the Commission the Draft settled’by Nubar Pasha at 
Constantinople, and communicated to the French Government by the Ottoman Ambas¬ 
sador here. I took advantage of an opportunity which he gave me of saying a few 
words on the subject of the withdrawal of suits between foreigners oi* different 
nationalities from the new Tribunals. 1 pointed out that to do this would he to per¬ 
petuate the inconvenience which arose from there being sixteen or semilcen different 


> 

, , wnpp j, ir n Tnnlicd bv the foreign Consulates in Egypt, and from the 

systems of law r E‘ } or Courts bein!; carried to Tribunals, sitting, not in Egypt 

nTs S tta scvcS countries to which the Consuls belonged One of the principal 
but, m the se\ciai ooui do awav w ith these anomalies, and 

objects of t ic FpF 1 ^ 1 . ^liio’h experience had shown to bo too often the result of 

to reined) the lailmco j n ld be sued onlv in the Court of his own Consul. 

* ™ to S ilo understood the subject, he agreed with what I 

had said? ami te promised to send me a copy of the llcport of the ^^onumss.ou. 

(Signed) LYONS. 


No. 15. 

The Earl of Clarendon to Lord Lyons. 

(No. 350 ) Foreign Office, Mag 2,1870. 

My rtiAVE received your Excellency's despatch No. 387 of the 29tl, ultimo 
I 1IA\ xj reccivcu juiu _ j .n./Hmnl vnfnvms in Effvnt. and I 


intention of the Ereneh Commission to propose the witnarawai nom — . 

the new Tribunals of suits hclwcen foreigners of different nationalities. 

(Signed) ' ’ 1 CLARENDON. 


No. 1(S. 

Lord Lyon* to the Ea,l of Clarendon.— (Received May 11.) 

(No. 413. Confidential.) May io, 1870, 

My Yv'ri-ii reference to mv despatcli No. 387 of the 29th ultimo, and to your 
• , V o-n „r 11,0 end instant 1 have the honour to transmit 

Ihvllitmr Loixl", a c< w da ,n vat" letter and its inelosure, respecting 

lta?"f jtaiS retortn in Eg\ pt, uhdh I haye received from M. de Lcsscps, the 

founder of the Sue. Ou»l. ^ K awai ,, m „f the members of the French 

M. (U U - ' h U r( 1 or t ] ie International Commission, which sat at 

^“”7 h r? mv in his letter is a draft of a Declaration 

A f him uis ii", o he made hv the Ereneh Gmommcnl and by the other Governments 
which hi vi. * at pr08CU t no official value; and there may he many 

Mnelhlemlhnis sueh.Ior'lmtanee, as the claims of the Forte as Sovereign of Egypt, 
which must he taken into account in framing a definite declaration. . 

It Is l.owm h' not improbable that M. Emile Ollivier may speak to me m the 
• nf Si lessens’ draft and T am therefore desirous ot knowing wlicthci )oiu 

Lordship uoutd Approve of'my giving, in ... a general ta laews , 

expresses The, appear to me to he in the mam m accordance with those ol 1 11 i 
,i 1 ■ ,,,.,i,t ., s staled ill your Lordship s despatch to me No. 14o ol the 

Oft ot’ February last.' Your Lordsiii). in Unit despatch abstained from committing 
7r maicstv’s Government to a decided opinion, until you should he acquainted wit i 
S; , n e 1- ners. The most elltatual slop tonards bring.ng the question to a 
pixuVieal solution 1 \\ould umhmiitedly he that England and France should come loan 

understanding upon it. p j my0> &e. 

(Signed) JAONS. 

Inelosure 1 in No. 16. 

M. de Lcsscps to Lord Lyons. 

PaAr, 9, Rue Richepanse, le 9 Mai, 1870. 

My VOICI le moiet de lettre dont je vous ai parle hier, ].vojet que j’ai ivniis a 
l’Empereur cl ai! Jlmishv. S’il est adopld e'est tout cc quo demamle N ubar i aeha pma 
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entrer dans la voie pratique de l’execution. Dans le cas oil vos idees seraient 
conforraes aux miennes, et si vons pourriez les exprimer a Sa Majestd ainsi qu’h 
M. Emile Ollivier, je suis convaincu quo cet accord amenerait la solution que nous 
ddsirons dans l’intdret de civilisation et de la sdcurite des rapports de l’occident avec 
l’orient. 

Yotre, &c. 

(Signd) EERD. DE LESSEPS. 


Inclosure 2 in No. 16. 

Draft of Declaration proposed by M. de Lesseps. 

LE Gouvernement Imperial a fait examiner les proces-vcrbaux des deliberations 
de la Commission Internationale du Cairo et les rapports eontenant ct motivant les 
resolutions prises par cette Commission pour la realisation de la reforme ii introduire 
dans l 5 administration de la justice en Egypte. 

A la suite de cet examen, le Gouvernement Imperial approuve les principes qui 
out servi de base aux resolutions de la Commission Internationale du Caire. II admet 
qu cn ce qui concerne les rapports entre les indigenes et les etrangers, le remade aux 
mconvenients signales par la Commission Internationale sc trouve dans la conformite 
et rumte de la juridiction et de la legislation, ayant pour objet de rdgler leurs differends 
en mati6re civile et coinmerciale. 

Le Gouvernement Imperial n’hesite point ii admettre dgalement que les questions 
immobilieres entre etrangers de differentes nationalites, et memo entre (Strangers de la 
memo nationality questions soumises a Constantinople aux Tribunaux territoriaux, 
doivont etre cn Egypte de la competence des nouveaux Tribunaux. 

Lo Gouvernement Imperial no pout quo reconnaitre les inconvenients signales par 
la Commission Internationale et qui proviennent de la multiplicite des juvidictions dans 
“tions civilcs et commerciales qui se torment entre les etrangers de nationalites 
differentes. II serait utile, pour faire cesser de tcls inconvenicnts, d’attribuer ces 
questions a la competence des r JVibimaux a instituer. II v a lieu d’esperer qu’un 
accord s’dtabbra sur cc point entre toutes les Puissances. 

Les inconvenicnts qui rdsultc des conditions dans lesquelles s’exercc actuellement 
en Egypte la repression des crimes et debts n’ont pas eclmppd a Mention du 
uou\cinement Imperial. II a remarque l’opinion prosque unanime des membres dc la 
Commission Internationale cn favour d’une reformc en cette matiere. 

. Toutefois, avant de se prononcer, le Gouverneni(mt Imperial at tend ra la commu¬ 
nication des codes de procedure ct des lois pdnales que doit presenter le Gouvernement 
Egyptien. 


No. 17. 

Mr. Spriiuj Rice to the Law Officers of the Crown . 

Gentlemen, Foreign Office, May 13, 1870. 

i dnected by the Earl of Clarendon to transmit to you the accompanving 
correspondence which lias taken place on the question of judicial reforms in E-Vpt 
since the date ol your Report of the 22nd of February last, on the subject of the 
proceedings of International Commission ; and I am to request you will'take these 
papeis into your consideration, and favour Lord Clarendon with your opinion respecting 
the draft of a Declaration which, it appears from Lord Lyons’ despatch No. 413 of the 
0th instant, M. de Lesseps is desirous should be made by the French and other 
Governments interested, and also as to the course which you consider LLor Majesty’s 

Government should take in the matter, pending their having the whole case before 
them. 

™ J for y° ur conveu ience the correspondence on which vour Deport of the 

22nd of February was founded. 

I am, &c. 

(Signed) CHARLES SPRING RICE. 
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No. 18. 

M. de Lavalette to the Earl of Clarendon.—(Received May 16.) 

M. le Comte, Londres, le 15 Mai, 1870. 

YOTRE Excellence connait les conclusions de la Commission Internationale a 
Alexandrie, et elle sait qu’aux termes de l’entente intervenue entre les . differentes 
Cours, le rapport des Commissaires devait etre considdre non comme un projet de Con¬ 
vention auquel elles devait ndeessairement souscrire, mais comme un clement ^’appre¬ 
ciation dans reiaboration des arrangements qu’il s’agissait de substituer aux institutions 
judiciaires actuellement en vigueur en Egypte. Les Puissances nvaient egalement 
reconnu la necessity de se concerter, avant de prendre aucun engagement ddhnitif dans 
une question qui les interesse a un egal degre. 

Le Gouvernement de l’Empereur s’est empressd, en ce qui le concerne, de mettre 
h l’dtude le travail des Dclegues, et en a eonlid l’examen a une Commission formee 
de jurisconsultes, de magistrats, et Agents Diplomatiques, et d’hommes considdrables 
ayant reside cn Orient. Aprds avoir pris connaissance du Rapport de cette Commission 
d’Examen, son Excellence M. Ollivier s’est arretd aux dispositions annonedes dans le 
document dont votre Excellence trouvera la copie ci-jointe. 

Ainsi que vous le verrez, M. le Comte, le Gouvernement de l’Empereur est davis, 
en ce qui concerne les constatations en matidre mobilidre entre etrangers et indigenes, 
que le remddc aux inconvenients signales se trouve dans l’unite de la juridiction et des 
lois. 

II admet dgalement, suivant la proposition du Gouvernement Egyptien, que les 
questions immobilieres entre etrangers et indigenes, entre etrangers de nationabtds diffd- 
rentes, et memo entre etrangers do la meme nationalite, soient de la competence des 
nouveaux Tribunaux. 

II est en outre dispose a reconnaitre qu’il pourrait dtre avantageux que la juridic¬ 
tion de ces Tribunaux fht dtendue, en matidre civile et commerciale, aux proces entre 
dtrangers de nationalitds differentes, et il n’aurait nullc objection a y consentir, le jour 
ou le Gouvernement Egyptien aurait obtenu l’assentiment des autres Puissances, les 
proeds entre etrangers de la meme nationalite restant toujours du domaiue exclusit de 
la juridiction Consulaire. 

La nouvclle organisation judiciaire semble combinde de manidre a donner aux 
dtrangers, aidant (pie possible, des avantages equivalents a ceux que leur assure 
aujourd’hui la justice Consulaire. Le fonctionneinent de l’ordrc de clioscs a instituer 
demeuri' toid(Tois subordonne, dans la pensee deson Excellence M. Emile Ollivier, aux 
conditions suivantes:— 

11 s(>ra bi(>n entendu, en premier lieu, que les Tribunaux nouveaux n’entreront en 
exercice qu’apres que le corps des lois dcstinees ii etre appliquees par eux aura dte 
prdsente aux Puissances, et que lc Khedive se sera assure dc leur assentiment. 

Secondement, l’administration Egyptienno ne possedant pas dc conscil consultatif 
auquel on puisse confier les moditications qui seraient, plus tard, introduites dans les 
Codes, il conviendra d’dtablir que, jusqu’au moment oil 1’Egypte sera en mesure d’offrir 
ii cet egard des sdcurites sullisantes, tout changemcnt apporte dans les lois donnera aux 
Cabinets le droit d’examiner si les conditions de l’accord intervenu ne se trouvent pas 
alterees, ct s’il n’y a pas lieu, par consequent, d’en rcsilier les clauses. 

Enfin, les Gouvernements doivent se reserver exprc'ssdment la lacultd de revenir 
an regime aujourd’hui en vigueur si l’expcrience n’etait pas favorable au regime 
nouveau. 

Le projet du Gouvernement dc FEmpercur laisse d’nilleurs de c6te tout ce qui se 
rapportt* au jiigement des debts et des crimes. Son Excellence M. E. Ollivier a pcns6 
qu’avaut d<‘ si' prefer ii aucuni' ncgociafion sur un point (Pune aussi grande importance 
pour la securite des etrangers, il etait indispensable d’attendre quo lc progr6s des iddes 
ct des moutrs, aussi bicn que cclui des Codes, (lonnassent ii l’Europo des garantics 
incontt'stabh's. Il n’a pas jiaru possible au Goiivernement de l’Enipereur d’entn'r, d( % s- 
ii-prdsent, dans un ordre d’idees oil il ne pourrait faire aucuue concession a l’Egypte 
sans laisser entamer les Cajiitulations, et sans 6tre oblige do notifier sa legislation 
interit'iire sur les crimes conunis par les Francais dans les eehellcs du Levant. 

La reformc, en matitre dc repression, si' bornerait ii relerer aux nouveaux 
Tribunaux les simples contraventions de police, qui seraient jugees par un Juge 
ddldgue. 

Lc G ouvernement dc PEmpereiir a quclques raisons d’esperer que cette combinaison 
obtiendra Passi'iitimcut du Vicc-Roi, ainsi que cclui dc la Porte, dont l’opinion sur le 
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travail c!p la Commission a etb exprimb par Djcmil Pacba. Toutcfois avant de fairo an 
Gouvernement Egyptien une communication officielle, le Gouvernement Imperial 
de are, conformement a ce qui. a ete couvenu, sc mettre d’accord avcc le Cabinet de 
Londres, aussi bien sur le projet d’arrangement que sur la marcbe a suivre, pour en 
realiser la mise en pratique. 

M. E. Ollivier m’invite, en consequence, a soumettre a votre Excellence les consi¬ 
derations qui precedent, et qui sont le commentaire succinct des conclusions auxquelles 
il a etb amene par une etude consciencieuse de eette importante question. II attacberait 
du prix a connaitre procliainement les observations du Gouvernement Anglais et k 
savoir si le Cabinet de Londres est disposb a accorder son assentiment a nos proposi¬ 
tions. 

Je vous serais trbs reconnaissant, M. le Comte, do vouloir bien me mettre a meme 
de rbpondre au desir exprime par M. le Garde des Sceaux, Ministre par interim des 
Affaires Etrangbres. 

Veuillez, &c. 

(Signb) LAVALETTE. 


Inclosure in No. 18. 


Draft of Opinion of International Commission, corrected by a French Select Committee. 

1. DES Tribunaux de Premiere Instance seront organises dans les villcs oil le 
Gouvernement Egyptien le jugera convenable pour une bonne et prompte administra¬ 
tion de la justice. 

2. Une Cour d’Appel sera etablie et siegera a l’Alexandrie. 

3. Les Tribunaux et la Cour seront composes de magistrats indigenes et de 
magistrats nommbs par le Gouvernement Egyptien et clioisis par lui a l’etranger parmi 
les magistrats exergant ou ayant exerce en Europe; ou parmi les personnes aptes & 
remplir dans lem’s pays les fonctions judiciaires. Le Gouvernement Egyptien ne 
pourra nommer que les personnes munies de l’autorisation de leur Gouvernement. 

Les Tribunaux seront composes de sept magistrats, trois indigenes et quatre 
etrangers. 

La Cour sera composee de onze magistrats, quatre indigenes et sept etrangers. 

4. Les jugements dans les Tribunaux de Premibre Instance seront rendus par cinq 
magistrats, y compris le President, dont troi§ seront pris dans les magistratures etrangbres 
et cleux parmi les indigenes. Lorsquc les Tribunaux de Premiere Instance jugeront 
des affaires commerciales, ils s’adjoindrait quatre negociants, deux indigenes, deux 
Europcens ayant voix deliberative et clioisis par voie d’election. 

5. Les arrets de la Cour d’Appel seront rendus par buit magistrats y compris le 
President, dont six seront pris parmi les magistrats etrangers et deux parmi les 
indigbnes. 

La Cour d’Appel en matibre eommerciale jugera sans negociants assesseurs. 

6. Les Presidents de la Cour et des Tribunaux seront indigbnes.* 

Le droit de recusation peremptoire sera reserve pour toutes les parties; il sera 
rbg'le par le Code de Procedure. 

7. Les Tribunaux connaitront de toutes les contestations en matibre civile et 
eommerciale entre indigbnes et btrangers, en debors du statut personnel. Ils 
connaitront aussi de toutes les questions immobilibres et de servitude, soit qu’elles 
aient lieu entre indigbnes et etrangers ou deux ou plusieurs etrangers de nationalites 
differentes ou bien de meme nationalite.f 

8. Le seul fait de la constitution d’une bypotlibquc en favour d’un etranger sur des 
biens immeubles, quels que soient le possesseur et le proprietaire, rerulra ees Tribunaux 
compbtents pour statuer sur toutes les consequences de l’liypotbequc, jusques et y 
compris la vente forcee de l’immcuble ainsi que la distribution du prix. 

* Il e^t bien entendu que 1’Egypte tie poss6dant pas actuelliMuent des personnes aptes quant a la science et 
Texperience it exercer les lonctions de President, le President dcsigne, jusqu’uu moment ou les Magistrats 
Egvptiens pourraient presenter des garanties de science, deleguera ii ceux tie ses collegnes etrangers qui lui 
paraitrait les plus aptes it le seconder dans sa mission, les actes de son rninisture pour le^quels une experience 
ou des etudes specialos suffisautes lui feraient defaut. 


•j* Le 


ces tribunaux 


b Gouvernement Fran^ais est dispose it reconnoitre qu’il pourrait etre avantageux que la juridiction tie 
aux fi t etendue en matiOre civile et eommerciale aux proces entre etrangers de nationality difTereute, et il 


n’aurait nulle objection a y consentir le jour ou le Gouvernement Eiivptien aurait obtenu rassentimeut des autres 
Puissances, les proces entre etrangers de meme nationality restant toujours du domaine exclusif de la juridiction 


Consulaire. 








Les questions possessoiros relatives aux Wakfs dependant de Tadministration des 
Wakfs seront portees devant les nouveaux Tribunaux; mais les demandes petitoires 
formees par les etrangers contre les btablissements religieux pour des biens dont ces 
derniers sont en possession, seront do la competence du Tribunal de Mekliemet. 

9. Le Gouvernement, les Administrations, les Dairas de Son Altesse le Klibdive 
et des membres de sa famille, seront justiciables de ces Tribunaux dans les proebs avec 
les sujets etrangers. 

Ces Tribunaux, sans pouvoir statuer sur la propriete du domaine public ni 
interpreter ou arretcr Texecution d’une mesiue administrative, pourront juger, dans les 
cas prevus par le Code Civil, les atteintes portees a un droit acquis d’un etranger par 
un acte d’administration. 

Ils connaitront aussi les contrats passes entre l’Administration et les etrangers. 

10. Les Tribunaux pourront deleguer un des magistrats, qui, agissant en qualitb 
de juge de paix, sera charge de concilier les parties et de juger les affaires dont 
Timportance sera fixe par le Code de Procedure. 

11. Les audiences seront publiques et la defense sera fibre. Les parties pourront 
presenter leur defense par elles-memes ou par leurs mandataires. Les mandataires 
devant la Cour d’Appel devront etre avocats. 

Les langues qui auront cours devant les Tribunaux seront les langues du pays, le 
EranQais et l’ltalien. 

12. Les magistrats qui composeront la Cour et les Tribunaux seront inamovibles. 

13. Le Code de Procedure reglementera la discipline de la Cour et des Tribunaux. 

14. Il y aura dans chaque Tribunal et dans chaquc Cour un greffier et plusieurs 
commis-grefficrs asserment.es par lcsquels il pourra se fairc remplacer. 

15. Il y aura aussi prbs de chaque Cour et de ebaque Tribunal des interprbtes 
assermentbs* cn nombre suflisant, et le personnel d’huissiers nbcessaires qui seront 
charges du service de l’audiencc, de la signification des actes et de l’execution des 
sentences. 

10. Les greffiers, liuissiers, et interprbtes seront d’abord nommds, pour la premibre 
fois, par le Gouvernement, et par la suite ils seront nommes et revoques par le Tribunal 
auqnc'l ils seront attaches. 

17. Les fonctions de magistrat, de greffier, commis et huissiers seront incompatibles 
avec toutes autres fonctions salaribes, et avec la profession de negociant. 

18. L’execution des jugements aura lieu en dehors de toute action administrative 
Consulaire, ou autre, et sur l’ordrc du Tribunal. Elle sera effectube par les huissiers 
du Tribunal, avec ^assistance des autorites locales, si eette assistance devient nccessaire, 
mais toujours (>n dehors de toute ingercnce administrative. 

Seuiement l’olfieicr de justice charge de 1’execution par le Tribunal est oblige 
d’avortir les Consulats du jour et de I’licurc de l’exbcution, ct ce a peine de nullite et de 
dommages-interets contre lui. Le Consul ainsi averti a la laculte do se trouver present 
a l’cxeeution, mais, cn cas d’absence, il sera passb outre a l’execution. 

19. Les contraventions de simple police seront jugbes par uu Juge delegub par les 
Tribunaux ou la Cour, avec facultb d’appel devant le Tribunal de Premibre Instance 
contre les jugements qui prononceraient la peine de l’emprisonnement pour une 
contravention. 

La peine de Peinprisonnement prononebe pour contraventions sera subie dans la 
prison du Cousulat. 

20. Conformement aux declarations du Gouvernement Egyptien fes nouveaux 
Tribunaux n’entreront, en excrcice qu’aprbs que le corps des lois, destine a etre appliqub 
par (nix, aura etc communique aux Puissances intdresses, et que le Khedive ne sera 
assurb de leur assentiment. 

21. .1 usqu’a ee que 1’Administration Egypticnno possbde un Conscil Consultatif, 
offrant des garanties suflisantes en ce qui concerne les modifications qui pourraient etre 
introduites dans It's nouveaux codes, tout elumgement apportb dans les lois donnera 
aux Cabinets le droit d’examiner si les conditions de Tarrangement intervenu ne se 
trouvent pas alterees. 

22. Les Puissances se rbservent, aprbs cinq annees d’experience, le droit de revenir 
a l’etat de clioses aetuel, si le resuitat de la nouvelle organisation n’btait pas jugb 
satisfaisant. 
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No. 19. 

Lord Lyons to the Earl of Clarendon.—(Received May 18.) 

(No. 474.) v J 1 

My Lord, . Paris, May 1G, 1870. 

A DRAE T of an arrangement respecting the proposed Judicial Reform in Egypt 
has been drawn up at the Erench Eoreign Office ; and instructions have, I understand, 

been already sent to the Erench Embassy in London, to lav it before your Lordship, 
and to ask your opinion of it. * ‘ 1 

It is also, I am informed, intended to submit this Draft, without delay, to the 
other Governments concerned. 

• + -^ u | 3ar Pasha, to whom it has already been communicated unofficially, has put 

into my hand a paper containing some observations upon it; and I have the honour to 
transmit herewith to your Lordship a copy of this paper. 

The most important point to establish, appears to he the jurisdiction of the new 
.Tribunals m suits between foreigners of different nationalities. Your Lordship will see 
that Miliar Pasha adverts particularly to this point. He says that the proposed codes 
will be printed m Paris, and he ready for distribution in about ten days; and he is very 

anxious that the opinion of Her Majesty’s Government should be given as soon as 
possible. D 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


Inclosure in No. 19. 

Observations of Nubar Pasha. 

P° r( l verra quc le projet du Ministerc Erancais copid textuellement ci-dcssus 
ne diuere du projet do la Commission Internationale de Caire et du projet do la Porto que 
suppression de la Cour clc Revision et la suppression dcs Procureurs-Geudraux. 
Sir 1. Irancis a toujours consider^ la Cour de Revision commc une inutilite et memo 
comme un embarras. C’etait aussi 1’opinion de la grande majority de la Commission 
Internationale. Cette suppression simplifiera l’adminisf ration de la justice. Jo puis 
en due autant de la suppression dcs Procureurs-Gendraux, qui n’ont lour raison d’etre 
en Egypte que dans le cas oil la reforme criminellc serait accorde. D’apres un tele¬ 
gramme que Djemil Pacha m’a communiqud de la part d’Aali Pacha, la Porte approuve 
entierement la suppression de la Cour dc Revision et dcs Procurcurs-Generaux. 

Le projet du Ministerc Erancais est conforme consequemment au projet approuvd 
par la Porte ; il ne diffdre que sur un point—la Porte croit que les questions de wakfs 
donentetre soumises au Mehkeme, le projet du Ministerc no soumet ces questions au 
Mehkeme que lorsque le wakf est defendu. 

La grande diilerence existe seulement sur la question criminellc, qui sc trouve 
dans le projet de la Porte et qui est exclue du projet du Ministerc Erancais. 

. II me semble de plus que les trois Articles derniers 23, 24, 25,"ne doivent pas 
"lire partie dun projet d’organisation judiciaire ; ils seront mentionnes naturellement 
dans les depeelies qui seront echangees entre le Gouvernement Egyptian et les Con- 
sulats, lorsque la reformc sera appliquee. Puisqu’on a mentionne ces trois derniers 
Ai tides on aurait del, il me semble, mentionner aussi ee qui a ete toujours con verm ct 
sous-entendu, a savoir, que cette organisation des Tribunaux avec dcs magistrals 
etrangers ne constituait qu’un dtat de transition jusqu’a ce que l’Egypte parvint h 
possedu des personnes indigenes qui par lours etudes spdeiales ct leur earaethre puissent 
commander la confiance. Cette condition, qui ne peut etre realiseo que dans dix ou 
quinze ans, a ete pos6c dans la premiere note Egyptienne, et aeeeptee dans une declara¬ 
tion de M. de Moustier lui-memo. 

Les codes de procedure et de lois redigds cn Egypte, par une Commission d’Ulemas 
et de jurisconsultes Europdens, sont arrives a Paris; ils sent aetuellement sous presse et 
dans une dizamc dc jours seront envoyds aux membres qui out compose la Commission 
Internationale ainsi qu’aux differents Cabinets pour etre examines. 

Il serait fortement a ddsirer pourtant que le Gouvernement Anglais, et memo quc 
le Gouvernement Erancais, voulut bien se prononcer sur l’ensemble de ^organisation 
s^tont dcprononcer en laveur de kv competence du tribunal sur les dtrangers de 
dinerente national ite dans les proeds qu’ils peuvent avoir entre eux. 

Cette declaration, le Gouvernement Anglais pourrait la faire dans sa rdponse a, la 
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communication Erancaise. Ellc permettrait au Gouvernement Egyptien de s’occuper 
dds a present do l’engagement des magistrats qui doivent composer les tribunaux 

Quant, a la reformc cn matidre criminellc, la Commission Intera ^ionale qui en 
rcconnu la ndcessitd, a pensd ellc-meme que son acceptation ou son reins dcvait etre 

subordonnd a l’examen du Code Penal. 


No. 20. 

Mr. Hammond to the Law Officers of the Crown. 

Gentlemen Foreign Office, May 18, 1870. 

WITH reference to Mr. Spring Rice’s letter of the 13th instant, inclosing a despatc t 
from Her Majesty’s Ambassador at Paris, and other papers, on the subject of the pro- 
posetl Judicial Ed'onus in Esypt, I am directed by the Earl of Clarendon . ton™ 
to you a further despatch from Lord Lyons, referring to a draft ot arrangement on this 
subject, which has been drawn up at the Erench Eoreign Office ; and inclosing a paper 
placed in bis Excellency’s hands by Nubar Pasha, containing some observations upon 
Ft. The draft arrangement, together with the note from the french_ Ambassador m 
London, communicating it to Lord Clarendon, are also inclosed; and I am to 1( ^ 
that you will take these further papers into your consideration, with those now btfoie 

}0U ' You will observe, that Nubar Pasha refers to the proposed codes as being in course 

of printing ; and I have stated to Lord Lyons that it is of importance that 

be 1 obtained as soon as possible; and as it appears probable that they mil *oon be 

ready, Lord Clarendon suggests that you should suspend your Report, now undei 

consideration, until you are in possession of them. 

* I am, &c. 

(Signed) E. HAMMOND. 


No. 21. 

The Law Officers of the Crown to the Furl of Clarendon—{Received May 21.) 

tvt , i () >( i Temple, May 21, 1870. 

\Y |; jwe honoured with your Lordship’s commands signified in Mr. Spring Rices 
letter of the 13th instant, stating that he was directed to transmit to us the accompany- 
i„<- correspondence which has'taken place on the question of dudicial Reforms m 
ligvpt, since the date of our Report of the 22nd of February last, on the subject ot the 
pineeedim-s of the International Commission; and to request that we would take 
these papers into our consideration, and furnish your Lordship with our opinion respect¬ 
ing the draft, of a declaration which, it appears from Lord Lyons despatch, No. 443, ot 
the 10th instant, M. de Lesseps is desirous should be made by the Erench, and otliei 
Governments interested; and also as to the course which we consider Iler Majesty s 
Government should take in the matter, pending their having the whole case be ore 

\Yc are also honoured with Mr. Hammond’s letter of the 18th instant, transmitting 
., further despatch from Lord Lyons, referring to a draft of arrangement on this subject, 
Uicl! has been drawn up at thl' Erench Foreign Cilice, and inclosing a paper placed m 
his Excellency’s hands hv Nubar Pasha, containing some observations upon it. ie 
draft arrangement, together with the note from the Erench Ambassador m London, 
communicating it to your Lordship, was also inclosed; and Mr. ILaimuoiu uas o 
reuuesi we'would take these further papers into our consideration, with those n u 
before us. Mr. Hammond was pleased to add, that Nubar Pasha refers to the proposed 
codes as being in course of printing, and that he (Mr. Hammond) had stated to Lord 
Lyons, that it is of importance that these should bo obtained as soon as possible , am 
that as it appears probable that they will soon be ready, your Lordship suggested that 
we should suspend our Report now under consideration, until we are m possession o 

tli cm 

In obedience to your Lordship’s commands we have the honour to report t 

That in accordance with the intimation of your Lordship s avis us, as comeyec m 
Mr. Hammond’s letter, we propose to defer troubling your Lordship AVith any detai ct 
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observations till we have before us the papers for which Mr. Hammond suggerts that 
we should wait. 

We have, &c. 

(Signed) R P. COLLIER. 

J. D. COLERIDGE. 
TRAVERS TWISS. 


No. 22. 

Lord Lyons to the Earl of Clarendon. — (Received June 4.) 

(No. 550.) V ; 

My Lord, ^ . Paris, June 3,1870. 

YESTERDAY, in execution of the instructions contained in your Lordship’s 
despatch No. 4G3 of the 1st instant, I spoke to the Due dc Gramout of the suggestion 
oi Aali Pasha that the decision of the several Powers respecting judicial reforms in 
kgypt should be communicated directly to the Porte by their Representatives at 
Constantinople. I said that Her Majesty’s Government thought that this would be the 
correct course, and I added that they would be glad to hear that the Government of 
the Emperor concurred in this opinion. 

M. do Gramout said that, he would examine the matter and give me an answer 
without delay. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


No. 23. 


Chevalier Cadorna to the Earl of Clarendon.—(Received June 8.) 

20, Hill Street , Berkeley Square, le 6 Jain, 1870. 

., . ra e rdforant aux communications vcrbalcs quo, cn l’abseuce de votre Seigneurio, 
j ax eu l’lionneur de faire au Sous-Secretairc d’Etat M. Otwav a regard de l’echange 
d lddes que le Gouvcrncment du Roi desire entretenir avec celui de Sa Majeste 
Bntanmque sur les reformes judiciahes de l’Egypte, jc in’empresse aujourd’hui dc 
porter ce qui suit a la connaissance de votre Seigneurie.' 

Comrne M. Otway m’avait dit que le Cabinet de St. Janies atlendait, availt do 
prendre unc decision, de connaitre 1’issue des etudes cut reprises a Paris sur eetto 
importanto question, ct qu’il se reservait de me faire des communications ulterieures a 
cc sujet, j ai regu ordre do mon Gouvernement d’infonner officiellement votre Seigneurie 

qu une Commission semblablc a cello de Paris vient aussi d’etre constituee a Plorenco 
dans le memo but. 

Cette Commission, qui sc compose des magistrats les plus eminents et des 
personnes les plus competentes de l’ltalie cn pareille matfore, a pour objet special 

d examiner les propositions Egyptiennes sous le double point de vue tli'eoriuue et 
pratique. 

Tout on rdservant ses resolutions, lo Gouvernement Italien croit pourtant csscntiel 
d’etablir un echangc d’idees entre les Gouvernements interesses. 

Son Excellence lo Chevalier Visconti Vcnosta se propose, par consequent, de tenir 
les difforents Cabinets au courant des travaux de la Commission susnommee, et, a cot 
ctret, j ’ai etc charge dc transmettre saus retard a votre Seigneurie une copie de la 
Declaration preliminaire qu’elle vient d’emaner. 

# -Le Gouvernement Erangais a communique ces jours derniers a Florence uu eouti'O- 
projet qui modifio on partie les conclusions do la Commission Internationale reunie au 
Caiie. . Cette circonstance constitue une raison de plus pour quo le Gouveruemeut 
du Roi desire de se tenir en rapport avec cclui de Sa Majeste Rritannique sur les 
refoimes judiciaircs qui interesseut a un si huut degre les sujets des deux Royaumes 
cn Egypte. 

. Je saisis, &c. 

(Signd) C. CADORNA. 



[Insertions in page 22.J 
No. 21 a. 

Lord Lyons to the Earl of Clarendon.—(Received June 1.) 


(No. 535.) „ . 10 _ n 

Mv Lord, pans > Mm J 31 ’ 18 / °‘ 

DJEMIL PASHA, the Ottoman Ambassador hero, who is a nervous man in such 

matters, appears to be uneasy with regard to the form in which the assent of the 
several Powers to the proposed judicial reforms in Egypt would, if given, be notified 
to tlie Porte. lie seems to be desirous that the notification should be made, not to the 
Khedive, and by the Khedive to the Porte, but directly to the Porte by the Represen¬ 
tatives of the several Powers at Constantinople. , 

I have, without entering into details, endeavoured to relieve Djcmil. 1 aslia s 
anxiety, by assuring him in general terms, that in making the notification, Her 
Maiesty’s Government would certainly show the same scrupulous regard ioi the 
sovereign rights of the Sultan which they had manifested throughout the negoha- 

tions 

The account given by Nubar Paslia of his understanding with the Grand Viziei, 

Aali Pasha, is as follows:— . .. . . . , 

Aali Paslia at first proposed that a Convention should bo made between tlie 

Porte and the Powers, and that the reforms should be effected by an organic law. 
After some discussion, however, he perceived that by this course, the Porte might 
appear to contract engagements respecting the Empire at large, which might prove to 
he very inconvenient. He then agreed that Nubar Pasha should obtain the consent or 
the Powers, and that on that consent being notified to the Porte by the Egyptian 
Government, the Khedive should be authorized by the Sultan to carry the reforms into 
effect. In conformity with this understanding, Aali Pasha sent instructions to the 
Ottoman Representative, which were communicated by them to tlie Governments to 
which they were respectively accredited. 

Such is Nubar Pasha’s account of the arrangement between the Grand Vizier and 

The instructions referred to were, in the case of the Ottoman Ambassadoi in 
London, contained in the despatch from Aali Pasha to Muslims Pasha, dated tlie loth 
of last month, of which your Lordship did me the honour to send me a copy in your 

despatch No. 331 of the 27th ultimo. ....... , 

Dicmil Pasha has said so much upon the subject lo theErench Authorities, io my 

colleagues, and to me, that I have thought if right to mention it to your Lordship, 
although I cannot suppose that if the assent of the Powers be given, there can be any 
real difficulty in devising a satisfactory form for communicating it the Porte and the 

^h^ asked Nubar Pasha this morning, when the proposed Egyptian Codes would bo 
ready. Ho said that they were already in the press at Paris, but that the printers 
seemed to work very slowly.. 

I have, Ac. 

(Signed) LY ON S. 


No. 21 b. 

Aali Pasha to Musurus Pasha —(Communicated to the Earl of Clarendon hy Muslims Pasha, 

June 1.) 

M rAmbassadeur, ^ e HW/, 18/0. 

FOUR faire suite a ma depeehe Circulaire en date du 13 AmmI, concernam les 
re formes judiciaircs en Egypte, je m’empresse de vous transmettre, ci-joint on copie 
la correspondance telegraphique ecluingee ii ce sujet entre son Excellence Djernil 

Pacini et moi. 
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La lecture de ces pieces vous fera connaitre les modifications qui, a la suite d’un 

examen par une Commission institute a Paris, out 6t6 apportees a notre proiet, ct que 
•la Sublime Porte a acceptdes. L 

. Le P oint le plus cssentiel est que rarrangement en question ne soit pas eonclu 
directement aVCC ^ Kliecli ve, mais avec lo GouTC1 ' n cmcnt de Sa Majeste Imperialc le 

Ainsi, les Puissances pourront notifier officiellemcnt leur decision a la Sublime 
Porte par le canal de lours Reprdsentants respectifs a Constantinople, et le Gouvcrne- 

ment Imperial autorisera de son c6td le Khedive a mettre a execution les reformes 
arretdes. 

/ v °us voudrez bicn, M. l’Ambassadeur, fame des a present a ect effet les demarches 
necessaircs auprds du Gouvernement de Sa Majeste Britannique. 

Veuillcz, &c. 
(Signc) AALI. 


’ No. 21 c. 

The Earl of Clarendon to Lord Lyons. 

(No, 463.) J 

^ lY wtm’tt p , , . . Foreign Office, June 1, 1870. 

WITH reference to your despatch No. 535 of yesterday, I inclose, for vour 

Excellency’s information, a copy of a despatch from Aali Pasha, which has this* day 
been communicated to me by the Turkish Ambassador, suggesting that the Powers 
should make known to the Porte, through their Representatives °at Constantinople 
the decision at which they might arrive respecting judicial reforms in Egypt, wlierc- 
upon the Porte would authorize the Khedive to carry them into execution. 

Her Majesty’s Government arc inclined to think that this would be the proper 
course, as evincing the intention of the Powers scrupulously to respect the rights 
and authority of the Sultan, and they would be glad to hear that the Ercncli Govern¬ 
ment concurred in their opinion on this point. 

I am, &c. 

(Signed) CLARENDON. 
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Inclosure in No. 23. 


Memorandum. 

APBES avoir examine separement les pieces imprimees qui leur ont ete dis¬ 
tributes, les Commissaires echangent leurs impressions ct reconnaissent a l’unanimitc 
qu’il faut cncouragcr en principc les dispositions du Gouvernement Egyptien. 

Toutefois, la Commission est d’avis que si le droit reserve jusqu’a ce jour aux 
Europeans d’etre juges par leurs Consuls a dtd pour eux une precicusc garantie, 
Tcxistence de Tribunaux reguliers locaux leur serait bicn plus utile encore si une 
reforme efficacc ct stable des lois ct des conditions du pays permettait d’assurer en 
Egypte, comnic cliez nous, la bonne conduite des affaires. 

La Commission s’est ensuite mis a etuclicr avec empressement les differentes 
parties du travail qui lui avait etc communique. Ellc decide toutefois do representer 
au Ministrc la convenance qu’il y aurait pour le Gouvernement du lloi de fairc sentir 
au Gouvernement Egy])tien, tout en louant les intentions du Khedive, que la reforme 
de l’organisation judiciaire en Egypte doit etre precede de la publication d’une 
legislation complete, embrassant les codes civil, commercial, penal et de procedure 
civile ct criininelle. 

La Commission, convaincue de la fermete des intentions du Khedive, fait des 
vooux pour qu’elles se traduisent sans retard en actcs, malgre les dif[ionites quo les 
institutions de l’Egypte pourraient apportcr a la formation de quelqnes parties des 
codes. La presentation de ces codes, on tout au moins des projets qui sont a l’etudc en 
Egypte, constituent pour elle une base certaine pour apprecier les propositions recom¬ 
mand eos a leurs Gouverneinents par les Commissaires reunis au Caire. Le projet 
elabore par la Commission Internationale no contient pas les principes fondamentqiux 
d’une complete legislation civile et penalc, mais il embrassc plusieurs dispositions 
sur la valeur desquelles il est im])ossible d’emettre un jugement definitif, si l’on ne 
connait pas d’abord les lois que les Tribunaux ligyptiens devront appliquer. 


on ne 


conn: 


Desireuse de rdpondre pleinement a l’objet pour lequel ellc a etd institute, la 
Commission a decide de demauder au Ministore la communication des projets des codes 
Egypt iens. 

Lorsqu’ils lui auront etc communiques ct qu’ellc les aura examines sommairement 
de maniere a reeonnaitre qu’on a suivi dans leur elaboration les principes generaux des 
legislations Europeonnes, la Commission sera en mesure d’accomplir son mandat en 
dmettant sur le projet d’organisation judiciaire un vote excmptc de restrictions et 
de reserves, ce que dans 1'ctat actucl lies choses ellc serait oblige de faho. 


No. 24. 

Lord Lyons to the Earl of Clarendon.—(Received June 10.) 

(No. 5GO.) 

My Lord, Paris , June 9, 1870. 

WITH reference to my despatch No. 550 of the 3rd instant, I have the honour to 
inform your Lordship that T asked the Due de Gramont this afternoon whether ho had 
come to a conclusion on the question of communicating directly to the Porte the 
decision of the several Powers respecting the Judicial Reform in Egypt. 

M. de Gramont. said that he thought it very desirable that Prance and England 
should come to a definite agreement, as soon as possible, both on the Reform itself 
and on thi' mode in which their views should bo communicated to the Porte, lie 
added that he would, without delay, speak to the Emperor on the subject. 

M. Desprez, the Political Director in the Prench Poreign Office, spoke to me 
yesterday evening on the subject of this Reform, and expressed some anxiety to 
recoive, as soon as possible, the answer of lLer Majesty’s Government. I told him 
tlmt Her Majesty's Government desired to be made acquainted with the proposed 
Codes before giving an opinion. M. Desprez, however, maintained that England, like 
Prance, might give an opinion at once on the general principles of the Reform, and 
reserve the Codes as matters of detail to be considered afterwards. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 
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No. 25. 

77; e Earl of Clarendon to M. de Lavalette. 

M. l’Ambassadcur, Foreiyn Office, June 11, 1870. 

I HAVE much regretted my inability to return an answer before the present time 
to tlic letter which your Excellency addressed to me on the 15th of May last, on the 
subject of judicial reforms in Egypt, in regard to which, and the measures to be 
adopted for carrying them into operation, you were instructed by the Imperial Govern¬ 
ment to communicate with me. 

That inability, I am sorry to say, still continues; for it is impossible for Ilcr 
Majesty’s Government to express any decided opinion on a matter which, as in the 
present case, is not fully before them; and such opinion can only be arrived at after 
consultation with the Law r Advisers of tlic Crown, who, of course, could not safely 
advise Her Majesty’s Government without having before them all the details, a knenv¬ 
ied ge of which is indispensable to enable them to arrive at a sound conclusion. 

The same difficulty was present to the minds of the Commissioners in Egypt when 
they unanimously declared their opinion that they could not decide as to tlic efficiency 
of the guarantees proposed by the Egyptian Government, and as to those which it 
would he expedient to add, until that Government should have presented the penal 
code and the code of criminal investigation, which it had promised quickly to 
prepare. 

I gather, moreover, from your Excellency’s letter of the 15th of May, that this 
conviction was shared by the Imperial Government, for you state, as their opinion, 
that before the now system could be brought info operation, the code by which 
proceedings under it w r erc to he regulated must be communicated to and accepted by 
tlic Powers; and the like reserve is expressed in the Memorandum of the Imperial 
Commission at Paris, inclosed in your letter. 

Her Majesty’s Government have been anxiously expecting to receive, through Her 
Majesty’s Ambassador at Paris, copies of the proposed codes which Nubar Pasha 
informed his Excellency, nearly a month ago, were all but completed. As soon as they 
arc received they will be referred to the Law Advisers of the Crown, and I shall then 
hope shortly to be able to make known to your Excellency, for tlic information of the 
Imperial Government, tlic view' taken by Her Majesty’s Government of the whole 
matter. 

I am, &e. 

(Signed) CLARENDON. 


No. 2G. 

The Earl of Clarendon to Chevalier Cadorna. 

M. le Ministrc, Foreiyn Office, June 11, 1870. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your note of the (5th instant, 
and to thank you for tlic information therein conveyed as to the Commission on 
Judicial Reform in Egypt, wdiieli lias been appointed at Florence. 

Her Majesty’s Government arc awaiting some further information with respect to 
tlic regulations on the subject of these reforms which has not yet reached them, but is 
shortly expected; and as soon as they have formed an opinion upon the course to bo 
pursued, I shall have much pleasure in communicating it to you for the information of 
the Italian Government. 

I am, &c. 

(Signed) CL A REN HON. 


No. 27. 

The Earl of Clarendon to Lord Lyons. 

(No. 483.) 

My Lord, Foreiyn Office , June 11, 1870. 

I CANNOT better reply to your Excellency’s despatch, No. 50G, of the 9th of 
June, reporting conversations with the Due dc Gramont and M. Desproz, respecting 
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judicial reforms in Egypt, than by furnishing you with a copy of a letter which I have 
addressed to the Marquis de Lavalette, in reply to a letter. from him dated the 
15th May, of which, and of its inclosure, I likewise send you copies herewith. 

I am, &c. 

(Signed) CLARENDON. 


No. 28. 

Lord Lyons to the Earl of Clarendon.—(Received June 18.) 

(No. 596.) 

My Lord, Paris, June 17, 1870. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship herewith tw r o copies oi the 
Report made on the 30th of April last by the Erencli Commission on the proposed 
judicial reform in Egypt. This Report has been published within the past lew days in 
the Paris newspaper “ Constitutionnel.” The copies of the Report, which are inclosed 
herein, have been procured by me from the French Foreign Office. 

Nubar Pasha tolls me that he has reason to hope that the printing of the 
new Egyptian codes will be furnished on Monday or Tuesday next (the 20tli or 21st 
instant). 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


Inclosurc in No. 2S. 

Rapport prescute' a son Excellence M . le Ministrc dcs Affaires Etranyeres par la Commission 
chargee df examiner les Projets de lief or me duns l’ Administration dc la Justice en 
Egypte .* 

M. le Ministrc, . . 

LE Gouvernement Egyptien ayant presente une note tendant a la reformation de 
l’administration de la justice en Egypte, l’un de vos predcccsscurs, M. le Marquis de 
Moustier, avail instUue, ii la fin dc 1807, an Ministere dcs Affaires Etranghres, une 
Commission chargee detudier les ouvortures iaites au Gouvernement Fmngais ct dc 
reehorcher les ameliorations dont pouvaiont etre susccptibles les institutions judiciaires 

dans le pays place sous l’autorite du Khedive. 

Celle Commission remit au Ministrc un rapport detaille prdsentant l’expose de la 
situation actuelle dcs Fraucais en Levant, relativement aux juridictions, indiquant 
Petal de l’Egypte au point de vuc de la possibilitc et do l’efficacite dcs reformes 
proposees et donnant un avis motive sur les propositions Elites au nom de Son Altesse 

par son Ministrc des Affaires Etrangeres.f 

A la suite de la communication do ce document, Elite ii titro officieux au 
Gouvernement Egyptien, ct de longs pourparlers engages sur petto question, le 
Khedive oxprima le desir qu’imc Commission Internationale so reunit ii Alexandrie 
pour y proceder ii une on quote sur l’etat actual de 1 organisation judiciairo et sur les 
ameliorations qui pourraient y etre apportecs.J 

Cette proposition reeut l’assentiment des divers Cabinets, sous les reserves suivantes: 
l’cnquete devait etre faitc en prenant pour base le rapport dc la Commission Fran^nisc ;§ 
elle devait garden* un earaetiVo puroment consultatif, les Puissances representees se 
reservent exprcssenient le droit d accepter, dc modifier on lnenie dc rejetor les 
resolutions que la Commission scrait dans le cas de lbrmuler.|| 

*• (.Vtte OcnnmEsioii i“>t ain-d ootii]>oseo:—President, M. Dinorjjior, Secateur; M ombres, MM. Satidbrouil, 
IVmivr President de la l*our lmperiale dWuiions; l'eraiid-lliruud, Presidiut do l liambre a la l oui Itiipciidle 
<1*Aix ; Ferdinand do l.ossops, President-U.reotour do la (.'mnpagnie du Canal do Suez; Juli a do Satix, Mimstre 
Plouipoloutiairo; Tii-lu, Ministro Plenipotoiiiiairo; lo Maitjuis do PUimic, Soiis-(ioii\urneiir do la Unique de 
Franco; Villotdrl, Sous-Diiootour dos Affaires I’obtiquos an Minister** dos Affaires t tran**uig*s; lo Vieomte 
d’Arlot,* Soii'-Dirooioiir dos Affaires Cominoreialo- an MinUtfire dos Affaires Etrangeres; Secretaires, MM le 
Uaroii itonoi'.i-d’Azy ot le Vieomte Darn, Attache an Ministere dos Affaires Etrangeros. 

t Ua|i|mrt do la Commission Fran^aiso du .1 Deooiiihro, 1807. ^ r 

| Dopeclm dti Ministro dos Affaires Etrangeros an\ Ainbassadenrs do braneo a Lunares, Vienne, Heron, 

St. Pctersbour*!, et Florence, dn 14 Avril, 18GD. _ 

§ Menu' dcpeche; instructions dcs Affaires Etrangeros au Consul do France a Alexandrie, du o Uctobre, 

1869; depiVhe do Lord Stanley a Lord L\ons, du 30 Juin, 181)8. 

|| Dcpeche des Affaires Etrangeros aux Commissaires Frauds en Egypte, du 6 Octobre, 1869. 
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Les Comruissaires designes par divcrses Puissances se leunirent au Caire le 
28 Octobre, 1869, sons la presidence de son Excellence Nubar Paclia, Ministrc des 
Affaires Etrangeres de Son Altcsse le Khedive, et, ayant termine leurs travaux le 
6 Janvier, 1870, ils dresserent un rapport qui a etc transmis a votre prddecesseur, ainsi 
que les proces-verbaux de leurs seances. 

Avant de statuer sur les conclusions qui s’y trouvent formulees, M. le Comte Daru 
avait voulu qu’elles fussent etudiecs par unc nouvcllc Commission. 

Cette Commission a l’lionneur de soumettre a votre Excellence le resultat de ses 
travaux. 

ApiEs s’etre rcunie pour la premiere i’ois le 15 Mars, 1870, cllc a siege jusqu’au 
23 Avril suivant. 

Elle a dtudid les nombreux documents qui avaient etc mis ii sa disposition, parini 
lesquels figurent entre autres: 

Le rapport de la Commission Erangaisc du 3 Deccmbre, 1S67, ct les divcrses 
depeehes ct communications qui on out etc la suite et qui ont etc publiees cn 
Decembre, I860, dans Pexpose des affaires politiques ct commcrciales; 

Les proces-verbaux de la Commission Internationale rcunie au Cane; 

Le rapport de cettc memo Commission; 

Les proces-verbaux des seances d’unc reunion privde composec de residents 
Erangais, sous la presidence de M. Monchieourt, second Depute do la nation; 

Diverses petitions ct communications adrcssecs au Minist6rc des Affaires Etrangeres 
par des negociants Erangais habitant l’Egyptc ; 

L’avis de divers avocats exergant cn Egyptc devant les juridietions actuellcs, en 
date d’Alexandrie, du 2-1 Eevrier, 1870 ; 

Et un grand nombre d’autres pieces et documents do divcrses natures composant le 
dossier de cette affaire. 

La Commission, ayant eu a consulter les reglements concernant l’administration de 
la justice Musulmane en Algerie, a appele dans son sein, pour completer ses etudes a ce 
point de vue, M. Gastambide, Conseiller a la Cour de Cassation, qui avait aelivement 
concouru ala preparation des projets relatifs ii cette organisation. Ce savant magistral 
a bien voulu se rendre a l’appel de la Commission, a laquelle il a domic, avec des 
details tibs-intercssants, de precieux renseignements. 

Apibs avoir pris connaissance de tous ces documents, consulte le toxic des Trades 
et des actes officiels; rccueilli, etudie et discute dans plusicurs seances tous les elements 
qui pouvaient eclairer et assurer son opinion, et apres avoir successivement, dans le 
cours de la discussion, arrete ses resolutions par les motifs qui soul eonsignes dans les 
proces-verbaux de ses seances, la Commission a eru repondre ii vos desirs, M. le Jlinistre, 
cn vous presentant un resume de soil avis sur les divinises questions qui ont etc sounibes 
ii son exairien. Elle se borne ii se referer, en cc qui concerne soit la situation act nolle 
des Erangais en Egyptc sous le rapport de la juridiction, soit la situation de P Egyptc 
elle-meme au point de vuo general de la possibility i't de I’ellieaeite des rclbrmes 
proposees, ii l’expose qui a etc lait par la Commission de 1867.*' 

En prineipe, la Commission recommit quo rorganisalion actuiffle de la justice cn 
Egyptc presente des inconvenients et des imperfections qui lie permettent pas, quelle 
quo soit la jlifficulte de modifier l’etat aetuel des choses, de repousser l’oflVi' que fait lo 
Gouveruemeut Egyptien aux Puissances etrangeres d’y ajiporter des ameliorations avec 
leur concours. Elle croit done qu’il y a lieu d’entrer dans rexamen des propositions 
aceeptees par la Commission d’Enquete du Caire. 

L’exainen du projet de reforme, tel ipt’il a ete formule par cette Commission, 
eomporte deux divisions prineipales: Tune comprenant les matieres civiles et 
commerciales, 1’autre les matieres criminelles. 


I.—Matieres Civiles et Commerciales. 

Ce qui concerne les proebs cn matierc civile ct commerciale doit etre examine a, 
trois points de vue, suivant qu’il s’agit de differends entre et rangers appurtenant a la 
memo nationality, de differends entre etrangers appurtenant a des nationalites diverses, 
de differends entre etrangers et indigenes. 

Proces entre Etrangers appurtenant a la mewe Nutionalite'. 

Pour les proc&s entre etrangers appurtenant ii la memo nutionalite, nous sommes 
■d’avis qu’il n’y a pas lieu de inodilier letat de choses actuel. Les Trilmmiux Consulaires 


* “ Expose (Its AITuires Politiques et Commerciales," pages 80' et suivantes, 109 et suivantes. 
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doivent roster seuls competcnts pour en connaitre. Dp to Gouvcmemc’nt, 

les notes Egyptienncs primitives V*. L^ns aS K°le do competence telles qu’ellos 
ne nronosent sur ce point des modilrcations aux io 0 ils » l . 

sent formcllcmcnt ddteriniuces par les Capitulations ct les lois lianeaiscs. 

Proces entre EImmjers appurtenant ii des Nationalites diffeientes. 

En cc qui concerne les proebs entre etrangers do de 

Commission Pran S aiso do 1S07 blait egaelement <1 a™ qu ^il ny^.^ l ^,J ojct 
modifier les rbgles et i1® usages ac uelte“ ^ io|1 ^ cxprim 6 le desir quo des 
presenter ala Commission du Cauc, formuler a cc sujet unc 

contestations aux nouveau* 

tribunaux dont elle aceeptait la creation. , v ettc proposition. Elle 

Nous sommes d’avis qu’il no doit yns etre d 6tcrmm6es 

constituerait, unc atteinte aux Capitulations, e iv-sentiment des Puissances; carles 

pour l’enqucte qui devait avoir heu au Cair<L a™ ^ S ^dilieation du 

Goiivcriieinciits -PI-* avec les 

regime judicialrc applicable aux. tuan 0 Li oji 

autorites et les habitants do ce pays.t . * „ en exa^drer le uombre, 

Certainemo.it la nuiltiplicito lies .l«n«mns, me™ “^dfferieux; mais k 
eoimne on lc Cut trop gcncmlcmcr, pics e cl . fli ccs iaconviSnients cn 

SSZnt le's imidietion'dont jouissent aiyourd’liui les etrangers. 

Proces entre Etrangers ct Indigenes . 

i l nr'...muk (.ntre otraimers ct indigenes, la Commission a 

En ce qiu concerne les (liffuuids i at - °. (ms EgYl)t i enncs , de toucher aux 

pense quil ne sngissait pm , J-VkMj i Van ,. ais0 du 12 Aoill, 1809, du Mimstro 

qui 0 pe,uveut pres.mlvr luyourd luu ^ ^[hh d’acecpter sur cc point les 

propositions Egyplieiu.es, danshn discussion, nous avons etc 

^ifq^avilluieul^i^i^tiULiix locaux, composes com.no U sera 

dil.les dilliei.Ucs entre etmnp^etmiUgn^ ^ „„ , orps do lo fe , ni , en 

Prenant en eonsuleiation Its a > < H l • t \. lX necessite, en ereant line 

vigueur dans les conditions quo nous aur J • suflisamment etendues et assez 

juridiction nouvelle, de lui utile et put 

net foment ddlimes pour qiu son m dins unc experience sencuse, nous 

constituer une orgiunsution elUenee o.i toil au commc lo 

avous etc d’avis de _ soumettre a ' 1 ^ (i on f indigene serait deliMidour, mais encore, 

proposait la Coinmisston de 78 >7, • , 1 ‘ i dillo”onds entre etrangers ct indigenes, 

sous les reserves qui vo.it etre mdiquee N tons l ^.mi ^ n ^ d6fondoui , 

sans distinction entre le eas ou letrangci est tous lcs Membres de la Com- 

II est ii remarquer d’ailleurs que, sur Ks ^ulLts les plus autorises des 

S presque ^ 

Attributions des Tribunaux d instituer. 

Quelle, unroot le, mati.M-e, qui seront placde, dan, les attribution, des nouveaux 

tribunaux ? mnt ;>, r p civile mobiliere et en matiere com- 

Israel Commission Internationale du Caiie, qm 


* Proces-Viabaux ties Scance», I'-ite 8. Elliot- denecho Vramjaisc du 12 Aout, 1869. lo 

t Depechc An.laisc d'Aoia 1869 -d »r™don a 1U 
Ministrc des Alhurcs Etrangeres a i Aiubassaduir tit 
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consuUre que la competence de la nouvclle juridiction nc doit pas presenter de 
difficultes en ce qui concerne l’attribution des questions civilcs mobilities et des 
questions commerciales. 

Actions immobilieres .—Nous sommes d’avis qu’on doit leur attribuer dgalcmcnt le 
jugement des actions immobilicres, sauf les actions reelles relatives aux wakfs qui 
dependent de 1’Administration des Wakfs. Toutefois, conforcnement a l’opinion de la 
Commission du Caire, d’accord sur ce point avec le Couverncmcnt Egyptien, les 
'questions possessoires, meme en cettc matiere specialc, scraient toujours du rcssort dc 
la nouvelle juridiction, ct cette competence s’etendrait au pdtitoire, lorsque la possses- 
sion aurait consacree au profit de l’etrangcr. Ce no serait quo lorsque l’etranger 
formeiait unc demande contre un etablissemcnt pieux, au sujet de la propriety d’un 
immeuble possede par cet etablissemcnt, qu’il devrait exceptionncllcment aller devant 
le Tribunal de Mekhemeli. 

II serait memo a desirer qu’on put eviter ces exceptions, ct quo toutos les con¬ 
testations immobilicres fussont de la competence du nouveau tribunal. Cette solution, 
sur laquelle la Commission appelle l’attenlion dc votre Excellence, pourrait etre 
obtenue, si l’on faisait entrer dans lelement indigene du tribunal un ulema, au meins 
exceptionncllemcnt, pour le jugement des actions reelles relatives aux wakfs. 

Nous sommes au surplus d’avis, comme cela a etc admis par la Commission du 
Caire, avee l’assentiment du Couverncmcnt Egyptien, quo le seul fait de la constitution 
d’une hypotliCque sur des bieus immcubles, quels quo soient le proprietairc et le 
possesseur, rendrait le tribunal nouveau competent pour statucr sur toutes les 
consequences dc cette constitution. 

Malgre les usages qui se sont introduits en Egyptc,* et les rdserves formelles et 
gen6rales de juridiction faites aux tribunaux Consulaires dans le cas ou les parties en 
cause sont cxclusivcmont des etrangers, nous n’avons pas entendu maintenir dans les 
attributions de ces tribunaux les questions de propriety immobiliere, de servitude et 
memo hypotlieque, qui pourrait faire naitre entre des etrangers de la meme nationalite 
ou de nationalites ditferentes la possession de proprietes de cette nature sur le sol 
Egyptien. Si l’organisation projet dc se rdalisc, ces difiicultds devraient etre portdes 
devant les nouveaux tribunaux. 

Actions contre les administrations et les claims .—Conformdment a 1’offre qu’en a faite 
le Gouvernemcnt Egyptien, olfre qui a obtcuu ragrdment de la Commission du Cairo, 
les administrations publiques, les dairas du Khddive ct des princes scraient justiciable^ 
des nouveaux tribunaux. 

.Cette, competence toutefois serait bornee aux actions qui rcssortissent du con- 
tentieux judiciaire ct administratif; elle ne saurait eutrainer le pouvoir d’arret or 
l’exdcution d’une mesure administrative, mais elle donnerait a ces tribunaux attribution 
pour statucr sur toutes les atteintes portdes a la propriety et pour aeeorder les 
indemnites dues.par suite d’un aete d’administration qui ldserait des droits privds 
rdsultant de la loi ou d’un contrat. 

Dun autre c6td, 1’action des Gouverncmcnts etrangers ou de leurs Agences ct 
Consulats leur serait formellement reservee |)our obteuii 1 la cessation ou la reparation 
dactes contraires au droits des gens, dont Jem's nationaux auraient a soutfrir de la part 
du Gouvernemcnt Egyptien ou de ses agents. 

Restiictions a la competence de ces tribunaux; statut personnel .—Apres avoir propose 
dc reconnaitre aux nouA'caux tribunaux une entiere competence en matiere civile 
mobilidre ct en matidre commerciale, et leur avoir attribue une competence aussi 
dtendue.que possible en matidre immobilidre, nous avons cru qu’il import ait de signaler 
les restrictions ct les exceptions qui s’imposaient necossairoment a l’dtendue de cette 
juridiction. C est ainsi que, conformdment a la note Egyptienne presentee 5 la Com¬ 
mission du Caire dans la seance du 15 Decembre, 18(51) (Article 12 du pro jet), nous 
avons etd d’avis quo les questions qui rcssortissent du statut personnel, notanmient les 
questions concernant ldtat civil, le rdgime successoral ou conjugal, qu’elles soient 
souleA r ccs principalement ou incidemment devant les nouveaux tribunaux, devraient 
toujours etre renvoyees au tribunal propre des parties, comme cela sc pratique 
actuellcmcnt. 1 

II en sorait do memo des questions dont la solution impliquerait une modification 
generate dans la condition civile, telle que la mise en dt at de faillite, par cxcmple. 

Ces exceptions a la compdtence des nouveaux tribunaux devraient etre formcllc- 
ment mdiquees et limitees dans la loi de procedure ii intervenir. 

Lois que, dans un pro ces entre un indigbne et un dtrangcr porte devant les 

# Les usages ont <5te constates par la Commission du Caire: Prncos-Verbaux des Seances, pages 133 et 
suivantes. 1 ° 
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nouveaux tribunaux, une question d’etat ou autre de meme nature ne s’elbvera 
qu’incidemment et a titre d’exception a la demande principale, les tribunaux ne 
devwaient pas se dessaisir du fond du litige, s’il dtait de leur compdtence, mais surseoir 
a statucr jusqu’a ce que l’incident fut vide par le tribunal. competent; et lorsque la 
decision dc ce tribunal serait rendue et serait devenue definitive, le tribunal nouvelle- 
ment institue, en respectant la solution intervenue sur l’incident, prononccrait sur le 
fond de l’affaire. 

Organisation de la nouvtdle Juriaiction. 

Tribunaux de premiere instance: Cour d'Appel .—La nouvelle juridiction, d aprds les 
propositions Egyptiennes acccptees par la Commission du Caire, comprendrait des 

tribunaux de premiere instance et un Cour d’Appel. 

La majority de la Commission du Caire a demande l’institution dun troisidme 
tribunal, mais l’aeeord n’ayant pu s’etablir suffisamment sur les attributions que 
recevrait cette Cour Supreme, comme Cour de Envision ou de Cassation, cette meme 
Commission a cru devoir laisser a la legislation le soin d’en regler les attributions. 

Nous sommes d’avis qu’il y a lieu, comme le proposent la Commission et le 
Gouvernemcnt Egyptien, de order trois tribunaux de premi&re instance siegeant, 1 un 
au Caire, l’autre a Alexandrie. Le siege du troisidme a paru a la Commission devoir 
dtre fixd plutbt a Isma'ilia qu’a Zagazig, a cause des elements de la population 

d’lsmailia ct de l’avenir qui lui est assurd. # , 

La loi d’organisation devrait determiner exactement les circonscriptions terntonales 

de ces tribunaux. , . 

II y a lieu egalement, conformdment aux memes propositions et avis, de order une 

Cour d’Appel siegeant a Alexandria. 

Cour de Tension ou Cassation— Pendant la periodo d’essai dans laquelle le 
Goiwornoment Egyptien va entrer, nous croyons qu’il est sage, comme il le propose, do 
simplifier autant que possible les procedures et de limiter a deux les degres de juridiction. 
II ne nous a pas paru opportun de eompliquer davantage les rouages de la 
nouvelle organisation et de fatiguer les intdresses par la possibilitd de recours successils. 
D’aillours la manidre dont fonctionnerait cette cour est indiqude en termes vagues et 
incertains par la Commission du Caire. Son institution, soit comme Cour de Eevis.ion, 
soit comme Cour dc Cassation, sennit eontraire aux habitudes judiciaires des nations 
European n os; et, d’un autre cbte, devant qui porter les renvois, sil y av r ait cassation, 

alors qu’il n’existera en Kgvpto qu’une Cour d'Appel ? 

Au surplus, si dans la plupart, des pays dtrangers une Cour Supreme est ndeessaire 
pour assurer l’unite de l’a])])lication des lois et Vunitormitd deAa. jurisprudence, cette 
unite et cette uniformity pourront s’dtablir en Egypte par les decisions de la seule Cour 
d’Appel dont la creation doit avoir lieu. 

Justices de Paix et de Conciliation. 

Les propositions Egvptiennes, pas plus de la Commission du Caire, ne se sont 
expliqudes sur l’institution de juges dc paix charges de conciliar les parties et tie juger 
des alia ires d’un interet trop minime pour pouvoir subir les lenteurs et les frais 
qu’entrainc la procedure devant b's tribunaux ordinaires de premiifie instance. ^ La 
creation de ces justices de paix a paru a la Commission pouvoir etre utile. Nous 
indiqucrons bieutot comment il serait ])ourvu, par voie de delegation du tribunal, a la 
designation des magistrals charges d’assurer leur fonctionnement. 

Composition des Tribunaux. 

La proposition faite par le Couvernomcnt Egyptien et acccptee par la Commission 
du Caire, d’assurer la majority aux etrangers dans la composition des nouveaux 

tribunaux, no pouvait qu’ohtcnir notre assentiinent. . . . ... 

Kous ])(M-sistons dans l’avis qui avail etc amis par la Commission de 18G7 de laire 

entrer trois elements dans la composition des nouveaux tiibiunuix. 

Un element indigene; 

Un element et ranger compose de juriseonsultes; . . 

Un element indigene ct etranger reunite comme il lest aujourdlnu pour les 

tribunaux mixtes. , „ . ... ,, . . 

Personnel des Tribunaux .—La Commission du Cairo avait demande de donner aux 

tribunaux un liersonnel plus nombreux que celui qui etait mdiqud dans la note 

Eovptienne. Ainsi, tandis que le Gouvernemcnt proposait trois juges pour les 
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tribunaux de premise instance, cinq pour lc tribunal d’appel, la Commission du Cairo 
a msiste pour que ce nombre fut porte a cinq en premiere instance et sept en appel. 
JN ous. proposons de l’augmenter encore et de le porter a sept pour les tribunaux dc 
premiere instance, a quatorze pour la corn*. 

* C !{ dfet ’ s * c ^ nc l magistrals sufilscnt pour le jugement des affaires en premiere 

instance, ll taut,, pour assurer leur presence ii l’audience, en raison des abstentions, 
recusations, maladies, absences, et empechements de toute sorte, que le nombre des 
titulaires depasse ce cliiflre. Le nombre des magistrals est d’ailleurs par lui-meme une 
garantie d mdependance pour le tribunal. De plus, les magistrate etrangers a l’Egvpte 
• devant fitre choisis dans des nationalites nombreuses, il importe, autant que possible, 
quo ces nationalites soient representees directement, dans le corps judiciaire. Enfin, la 
Commission n’admettant que deux degres de juridiction et 1’organisation projetee’ne 

comportant qu’uue cour d’appel, l’extension que nous proposons se trouve, en definitive. 
trCs-limitee. 

. Les tribunaux de premiere instance seraient done composes dc sept iimes (Lois 
indigenes, quatre ctrangers); ils jugeraient a cinq (deux indigenes, trois btmmirs) • 
deux assesseurs indigenes ct deux assesseurs ctrangers y seraient attaches a tour de 

. -^ a C0U1 ‘ d’appel serait composee de quatorze magistrate (neuf ctrangers, cinq 

indigenes); elle jugerait a dix (sept ctrangers, trois indigenes); trois assesseurs 
etrangers y seraient cgalement attaches a tom* de role. 

Les assesseurs pres chaque tribunal et pres la cour, au nombre dc douze indices 

ct douze etrangers, seraient designes cliaquc annee, commc cela est fixe par le riyie- 

ment sur l’organisation des Trilnmanx de Commerce d’Alexandrie et du Cairo °du 

3 Septembrc, 1801. Toutefois les Consuls, en dressant la liste de leurs uationaux y 

porteraicnt non-seulement des negotiants, mais encore tous autres residents notables de 
la nation. 

i a ® sesse ^ rs seraient appeles successivement a sieger, commc cela est regie par 
1 Article 2 de 1 Acte de 18G1, au nombre de deux pour les tribunaux, deux mois 
chacun, et pour la cour, au nombre de trois, trois mois eliacun. 

Ils auraient voix purement consultative, lorsquc les juges titulaires nccessaires 
pour que le tribunal puisse valablement juger seraient presents. 

Ils auraient ioix deliberative, lorsqu’ils remplaceraicnt un iuge titulaire sans one 

jamais la proportion entre le nombre des juges indigenes et celui des ju<>'es et rangers 
put etre modifiee. n ' n 

L’intervention dc ces assesseurs sera aussi d’un grand secours pour le fonctionne- 
ment des nouveaux tribunaux, oil ils remplaceront les juges suppleants admis dans 
1 organisation judiciaire de divers pays en Europe. Menu 1 lorsqu ils no siegeront ou’avec 
voix consultative, ils pourront initier les magistrats venus de l’etranger aux usa-es du 
pa^s; ct, representants plus directs de la colonic Europeeime, no sie"*eant avec les 
nouveaux magistrats, ils arriveront ii les connaitre, et a]ires s’etre convaincus de leur 
esprit de justice et de leur savoir, ils feront passer dans lVsprit do leurs eoneitovens la 
conlieince qu auiont su leur inspirer a eux-memes ces nouveaux magistrats. 

Si Ion admettait la creation d’uuo justice de paix, dont l’utilite a dojii etc; simialee 
pour les cause's de peu d importance et pour les tentatives de conciliation, le tribunal 
devrait etre charge, dapres nous, du soin de designer, parmi les titulaires ou les 
assesseurs, celui de ces membres qui, pendant une periode de temps determinee, serait 
delegue pour remplir les functions de jugc de paix. 

Nomination des juges indigenes et des juges etrangers.—La Khedive noinmcrait les 
membres des tribunaux, a 1 exception des assesseurs, dont le mode dc 1 nomination a etc 
deja indique, et qui deyraiont d’ai Hours recevoir l’investiturc du Gouvernement 
Eg-yptien. Son Altessc designerait les magistrats indigenes cn les prenant parmi les 
personnes qui presenteront le plus d aptitude pour ces functions. Elle ehoisirait les 
juges etrangers parmi les magistrals ex organ t ou ay ant exerce en Europe et parmi les 
personnes aptes a remplir dans leur pays les fonctions judieiaires. Nous no dillerons 

pas sur ces points do 1 opinion de la Commission du Cairo, qui est en accord complet 
avec le Gouvernement Egyptian. 1 

Nous sommes en eflet davis que, pour la designation des magistrats et rangers on 
ne peut imposer an Khedive ^’obligation dc subir le clioix que feraient ofliciolleineut h's 
puissances etrangeres, et quil taut sen tenir a la declaration Elite par le Gouvenu'inent 
J^gyptien, qu ll s adressora ollicieusoinrnt aux ministres de la justice a I’etraiuuM* <*t 
qu il no nommera quo des personnes qui justilieront avoir obtenu au prdalablo 
1 acquiescement et 1 autonsation de leur Gouvernement. 

Presideme. 11 nous a paru impossible, cn eonsentant a la creation des tribunaux 
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Eo-yptiens, de nous refuser a en donner la prdsidence a un indigene. L Eg} pte 
apportera incontestablement le plus grand soin dans ce choix si important et le 
president designe parmi les magistrats indigenes saura deleguer a ceux de ces cd ^s 
dangers quilui paraitront les" plus aptes°a le seconder dans sa mission, les notes de 
son 1 * mini store pour lesquels une experience ou des etudes spdciales suffisantes lui 

inamovibilitc a 6te denumd& poor les juges par la Commfcion 
du Cairo; elle est coucedee par le JliuLstrc au uom do sou Gouver-n m ut Xo„s 

i • ' i. I. 11 a rwi v ’ ry* 11 i\ 1 J1.1 ^ I llOll v Ullv 


a„s ddterminee par la Commission du Cairo elle-memc poitr faire l’expdriencc de cette 
institution, l’inamovibilite ne pent, en l’etat, etre conferee aux nouveaux juges que 

pour un temps determine. . . n • , ,, i'. vn f 

Mesures^disciplinaires .—Nous pensons, comme la Commission du Cano, qu 1 1 

reserver it la loi organique le soin de reglementer la discipline des couis ‘ s ‘2 

sans qu’il puisse etre attribue unc action directe dans 1 application des ie 0 lements a 

1 admmisti^ ^^ Huissler ^ interpretes.—’Lc Gouvernement Egyptien et la Commission du 
Cairo selont mis d’accord jiour demauder 

L’organisation d’un greile pour les nouveaux tribunaux; . 

La creation d’olliciers ministeriels charges des actes de procedure et d execution. 

Ces gretliers ct huissiers seraient nommes par le Khedive; fis seramnt cliois 
parmi les personnes exereant ou ayant exerce, ou parmi celles qui sont aptes a icmpln 

les memes fonctions d’apres les lois de leurs pays. . ..... 

Des interpretes assernu'ntes seraient attaches aux nouvelles jundictions. 

Ira exiawmil, & lVi8.nl dos gtelHm, UuteicB. ct intevprMcs, un pouvoir 
dc surveillance et de discipline qui comprendrait meme le droit de les levoquci. 

Nous n’avons pas cm devoir faire d’objeetion a l’acceptation dc ces proposition^ 
dans leur ensemble; mais nous liersistons dans lavis de la Conimission de 1867, qui 
laissait au tribunal et it la cour la nomination des greffiers, huissiers, et interpretes. 
Les nouveaux tribunaux, avant leur installation offieielle, pourront s oeeuper ofhcieuse- 
ment de ce choix, et les olliciers apjielcs a preter leur mimstere a titve ^ 
moment dc l’installation des cour et tribunaux, seront m vest is offieidlement de 
fonctions par le premier aete qui emanera dc ces corps judieiaires. 

11 a bte propose de soumettre ces ofliciers au versement dun cautionnement q 
garantirait l’ellieaeite des recours qui pourraieut etre exerces contrc cux pour iaits ( e 
Kb. Nulls pensons quo cede mesui-e, qui no devrait pus impllquer, comme en 

Eraiiee, un droit, de propriete des ollices, pourrait etre utile. .. 

Avocats. — La Commission du Cairo, en laissanl toute laeulte aux parties de choisu 

leurs representants devant les tribunaux de premibre instance, a propose do faire mscrer 
dans la loi de proeediuv a intervenir que, dans I’mteret do la justice et de sa bonne 
administration, les parties seraient obligees de se faire representor devant la cour d appel 
par des personnes ayant obtenus les diplOmes nccessaires pour excrcer en Europe la 
profession d’avoeat. Nous croyons que cette proposition pout etre adoptee. 

Drag mans. — En raison de cette nouvelle organisation, de la publieite des dtbats et 
surtout de la presence des juges etrangers en niajorite daus les nouveaux tribunaux, 
les Commissaires du Caire pensent que l’assistanee des drogmans devient super u . 
Nous croyons ueanmoins que, sans etre obligatoire, la presence du drogman Consu ane 

Audiences; publieite.— Les details des ingles de procedure a suiyre devant les 
divers tribunaux ne pouvaient faire l’objet do nos deliberations, niais nous de\ons 
declarer formeileuient que nous nous sommes completement assoeies aux vues etc la 
Conimission du Cairo, lorsque, d'aceord avec lc Gouvernement Egyptien, elle consu eie 
coniine une des gamuties les plus serialises et meme les plus esseniielles la liberte de la 

defense et nour assurer ei'tte liberte, la publieite des audiences. 

Re'cusutions .—11 est une garantie ii laquelle la Commission de 1867 avail, attache 
une veritable importance et une ellieaeite serieuse: le droit dc recusation peremptoire, 
c’est-ii-dire de recusation non motivee, tel qu’il existe en h ranee dans les ninths 
crimiuelles a I’egard du jurv ; la Commission Internationale ne sen est point preoccupeu 
Il nous a paru que ce droit devrait etre inscrit dans le nouveau code de procedure k 
1’usage des Tribunaux Egyptieus, sans prejudice du droit de recusation motivee sin des 
causes determinees. Ainsi U* demandeur et le defendeur pourraieut cuncun recuser 
peremptoiri'ment un des magistrats indigenes et un des magistrals etrangers. ot y 
uvait plusieurs demandeurs ou plusieurs defen (leurs, ils auraient a s entendre entre eux 





pour exercer ce droit ainsi^ limits. Les magistrats rdcusds seraient remplacds par 
d autres juges titnlairos et, a ddfaut, par des assesseurs pris dans le memo dldment que 
le magistrat recusd, de telle sorte que le tribunal fut toujours composd d’indig&nes et 
d’etrangers dans les proportions deja indiquees. c 

Redaction des jugements. La Commission de 1867 demandait que les sentences 
fussent redigees en Arabe et en 1 rancais ; sur la proposition de l’un des Commissaires 
du Caire, on a ete d’avis de joindre a ces designations la langue Italienne, comme etant 
tr^s-usitee dans le pays. Nous n’avons vu aucun inconvenient au maintien de cette 
proposition. Elle implique dans notre opinion l’obligation pour le greffier (!c r6di«*er en 
triple original, en Arabe, en Eran^ais et en Italien, les decisions rendues. Cliacun de 
ces trois originaux dcvra egalemcnt porter les signatures et remplir les conditions 
voulues par la loi pour en assurer l’autlienticitd. 

Parquet. Le Gouvernement Egyptien ne demandait institution du ministthe 
public pr^s les nouveaux tribunaux qu’en vue de la reforme penale. La majority de la 
Commission du Caiie a pense que la solution de cette question, au point de vue des 

matures civiles, devait etre reservee pour lc moment oil l’on discuterait le Code de 
procedure. 

II ne devrait pas etre donne suite a l’idee de cette creation ; son utilite nc nous a 
pas para suffisamment demontree et sa realisation donnerait lieu a des difficultes de 
diverses natures qu’il est inutile de soulever. 


Execution des Jugements et Arrets. 

L’organisation judiciaire nouvelle ne serait qu’un vain mot si les decisions rendues 
par les tribunaux pouvaient rester a l’Etat de lettre morte, sans force executoire. En 
creant des tribunaux, il taut forcement assurer l’execution de leurs sentences; il faut 
faire respecter leurs decisions et leur garantir une efficaeite serieuse. 

La Commission du Caire, dans son rapport defiuitif, a ete d’avis que cette execution 
devait avoir lieu sans qu'aucun pouvoir administratif, Consulaire ou local, put y mettre 
obstacle directement ou indirectement, et quelle devait etre attribuee aux nouveaux 
tribunaux eux-memos. Les Commissaires Eraucais, en particulier, n’lidsitent pas a dire 
que, si les nouveaux juges^ sont reconnus competents pour rcndrc des jugements entre 
indigenes et Euiopeens, ils devraient letre logiquement pour faire executor leurs 
sentences sans ^assistance officielle d’un Agent Consulaire. Dans leur opinion, il n’y a 

do difficultes quau point de vue des Capitulations. Les Commissaires Amdais ont 
presente des observations de memo nature.* 

L’intervention Consulaire, stipulee par les Capitulations et admise par les usages 
a l’occasion des executions, est, comme le disait avec certains (level opponents” la 
Commission de 186/, line mesurc tutelairc, sage, politique, qui doit etre maintenue 
Toutefois nous avons pense, comme cette memo Commission, que, si les tribunaux 
auxquels seraient deferees les contestations entre etrangers et indigenes venaient a etre 
constitues sur des bases convenues entre les Puissances et P Egypt e, de manure a 
presenter des garantics speciales, il serait possible, sans violer les Capitulations, de 
determiner des limites rostreintes a l’action des Consuls en pared cas. Nous aurions 
repousse toute disposition qui aurait empeehe leur sollicitude de s’exercer au profit de 
leurs nationaux au moment ou les executions doivent avoir lieu; mais nous avons 6t6 
d’avis qu’il sullirait, conime le propose la Commission du Caire, quo le Consul fi\t 
averti pai 1■ officici de justice charge do 1 execution, des jour et lieure oil il la reali serait, 
et co a peine de nullite et de dommages-interets. Le Consul ne pourra paralyser 
l’exdcution du jugement par son veto ; il pourra, nar sa presence ou cello de ‘son 
ddlegue, d’un cote, empeclier des resistances iaclieuses; de l’autre, prevenir des 
illegality et meme des exe&s provenant des agents d’exeeution ou de leurs auxiliaires, 

et en memo temps eclairer les interesses sur les recours ldgaux qui peuvent etre a leur 
disposition. 

Legislation. 

Les nouveaux tribunaux dont le Gouvernement Egyptien poursuit la creation ne 
pourront entrer en exereice que lorsqu’il existera un corps de lois destine non-seulement 
a reglementer dans ses details l’organisation judiciaire elle-meme, la procedure it suivre 
devant les tribunaux, ainsi que les voies d’execution, mais encore it fixer la legislation 

Ce travail de codification, qui a ddjii ete tente it Constantinople, do 1850 it 1864, 
pour le commerce de terre, le commerce maritime et la procedure cornmerciale, peut 

* Procvs-Verbaux de la Commission du Caire, pnge 149 . 
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l’Europe et l’Oricnt, et avoir introduit dans les matieres ou les umym-w — — ' ; 
trap 1 aceeutudes un accord possible, il serait temeraire de voulou* placer sous une lo 
immune des^ situations qui ne sent pas conciliables, en froissant ouvertement les 

croyanees religieuses ou.des usages trap nettement et trop i^lpT^autrament 
Respecter dans ce cas les situations, cost consolider une lefoime J ‘ H d ^ tre 
dveillerait les suspicions, so presenterait comme une ceuvre hostile, ccsseiait cl etie 

praticable et par suite d’etre serieuse. . 

P Guoi nu il en soit, la Commission, apres avoir appele sur cette cmme toute la 

sollidtvicle ?.u Gouvernement do l’Kgypte, est d’avis que la ldgislahon destmdo a semr 
de base au rMcmont des contestations qui pourront s dlcvcr entre etrangers et mdl 0 dn 
doit Mre elai^e pour tons, qu’elle doit ]tre‘appropride autant que po«lde a„x nsag 
des diverses nations et il la situation nouvelle dans laquello parait vouloir entiei 

I E ° 7 I)ans notre opinion unanimement et formellement manifesto dans le corns dei nos 
travauv roman is it ion iudieiaire proposde par lc Gouvernement logyptiou devia lestci 

II rant do simple projet jusqu'a le que le corps des lois que les tribunaux auront a 

° PPU &‘ (dlesl’indmes ne'pourraient Mre tnises en vignenr qu’aprds lent- acceptation 
prealabie par les Gouveraements des etrangers qui dovront y etre soumis , et_ les 
modifications dont cette legislation pourrait etre l’objet ^dans la suite ne scraicn , 
executoircs qu’apres avoir etc soumises prealablement au memo assentiment. _ 

Cot ensemble do resolutions est d’ailleurs indique dans la premiere note hgvptienne, 
il ctait (lemande par la Commission de 1867; il fait partie des desms expnmes par la 
Commission du Caire sur les propositions du Gouvernement Egyptien. Nous iaisons 
de sa realisation prealabie une condition cssentiellc de toute acceptation do la nouvelle 

organisation iudieiaire. 



Gom 

P 

propi... -.- 

officieux de nos Consuls on Egypte. 


X [.—Matieres Chimin elles. 



I 11 I I 1 ^* cm ' 5 . . , - • MS i. 1 A 1 

]os tribunaux i*i\ils et commercutux, car 1 adoption do ceux-ci laciliteva et liateia 

\)’apres le rapport, de la Commission dc 1867, son Excellence Nubar Pacha n aurait 
pas insistc devant elle pour Tadoption dc la reforme criminellc, et cette Cominission 
;‘.„t , IU( . 1(. parti auquel il convenait de s’arreter etait preeisfiinent eeliu qui etait 
proposf* dans la communication faite ]>ar 1’Egyplo a la Porto ; relusaut de toucher aux 
Capitulations, dont elle rappelait lc textc ct indiquait les ap]) ications, elle conclut 
formellement au maintien du statu quo en matiere crimmelle, pour tout ce qui 

coneernait h* jugement ties crimes et (lelits. . , , ,, 

Unt‘ partie des Commissaires du Caire, aprds avoir declare quo la reforme en 
matiere criminellc devait etre suhordonnee a l’exameu des garantics resultant dune 
lCuslation inaialc compile, a etc cependant d'avis que cette relormc devait etre 
inlvoduite on meme tenq.s que la ivlorme civile, et que tout au plus il y aurait lieu tie 
dire que la juridietion penalo commeneerait a fonctionncr aprbs un an il exereice du 

tribunal en mat iere civile et eomnierciale. _ . ...... ,,, . 

11 nous ost impossible d’entivr dans une une (pu engagerait amsi dbs aujoiml bill 

Tavenir, sans sau.ir d’uuo man iere sure dans quelles conditions cet engagement serait 

FIS 'Lu i6i'oraie civile pent etre utdement reelanme par le Gouvernement ligyptien; 
elle pent etre diivctemeut realisee dans la mesure oil nous crayons devoir Tadinettre, 

LaM] K 












c’cst-a-dire lorsqu’il s’agit cle modifier de simples usages locaux etablis specialement 
dans cette partie de l’Empire Ottoman entre les indigenes et les ctrangers dans 
l’application des Capitulations. Mais aller au dela, demander, au point de vue de la 
justice criminelle, l’abrogation des Capitulations pour etablir un nouveau systbme de 
repression, ne nous parait pas une entreprise qu’il puisse etre utile a l’Egypte de 
poursuivre. 

La Commission a vu, dans les mesures collectives de repression qui ont 4te 
prises en ccrtaincs circonstances par le Corps Consulaire, une idee qui pourrait etre 
fecondce. 

Contraventions .—Dans l’interet de l’ordre et pour assurer une plus grande liberte 
d’action et de repression a la police Egyptienne et au Gouvernement local en mature de 
contraventions, la Commission de 1867 avait propose d’attribuer ala justice Egyptienne 
la poursuite et la repression des contraventions de simple police, en reservant aux 
Consuls le droit de poursuivre devant le tribunal de leur nation les infractions commises 
a leurs propres arretes. La Commission du Caire a ete du meme avis. Notre opinion 
ost dgalement, comme le propose cette derni&re Commission, que les simples contra¬ 
ventions doivent etre jugdes par un juge Delegue par les nouveaux tribunaux et pris 
parmi les titulaires ou les assesseurs. 

II y aurait faculte d’appel devant le tribunal de premiere instance contre les 
(ugements qui prononceraient la peine de l’emprisonnement pour une contravention. 

Nous croyons devoir rappele-r ici, comme le faisait observer la Commission de 1867, 
fue la plupart des contraventions a reprimer devant resulter d’infractions a des 
r^glements de police locale, il serait indispensable que, prdalablement a leur mise en 
vigueur, ces r&glements fussent portes a la oonnaissance des Consulats par les soins de 
l’autorite Egyptienne. 

Les seules peines applicables en mature de simple police seraient l’amende efc 
l’emprisonnement. La duree de l’emprisonnement ne pourrait depasser les limites 
ddterminees par le Code Penal Eran§ais en ces matures. En cas de condamnation d’un 
etranger a l’emprisonnement, il subirait sa peine dans la prison Consulaire. 

Clause Re'solutoire. 

La Commission de 1867 stipulait expressement le mamtien de la clause resolutoire, 
e’est-a-dire du droit de revenir a l’etat de clioses actuel, si la nouvelle organisation ne 
produisait pas les resultats qu’on devait legitimement on attendre. 

La Commission Internationale du Caire, d’accord avec le Gouvernement Egyptien, 
a admis qu’upr&s cinq aunecs de fonctionnement de la nouvelle organisation judieiaire, 
les Puissances pourraient, de concert avec lui, modifier cette organisation, la conserver 
ou revenir a la situation anterieure. 

Nous sommes d’avis d’accepter cette condition et le delai qu’elle porte; mais 
peut-etre faudrait-il stipuler en outre que, six inois par exemple avant l’expiration des 
cinq ans, la denonciation pourrait etre faite. Cbaque Gouvernement, instruit par 
l’experience du resultat du nouveau regime et averti des dispositions des autros 
Puissances, pourrait ainsi apprecier s’il lui convient de renouveler son adhesion meme 
dans le cas ou d’autres Gouvernements viendraient a la leur .retirer. 

Tel est l’avis de la Commission sur les divers points qui dtaient sournis a sou 
examen. 

Yeuillez, &c. 

(Signe) DCJVEllGIER. 

SAUDBllEUIL. 

EERAUD-GIRAUD. 

E. DE LESSEES. 

JULES DE SAUX. 
TASTU. 

DE PLCEUC. 

VILLEEORT. 

D’ARLOT. 


Paris, le 30 Avril, 1870. 
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No. 29. 

Lord Lyons to the Earl of Clarendon.—(Received Jane 23.) 

(No. 621.) PariS) June 22} 18 7o. 

My WITH reference to my despatches No. 566 of the 9th instant No. 596 of the 
17th instant, and to the previous correspondence respecting judicial reform m gyp , 
have the honour to transmit to your Lordship copies of the five proposed Codes .- 

1. Code Civil. 

2. Code Pdnal. 

3. Code de Commerce. 

4. Code do Commerce Maritime. 

These copies have just been brought to the Embassy by Nubar Pasha s Secietaiy, 
who says thaTthey are the first which have come from the printer, and, indeed that 
the last (the Code de Procedure) is only a proof. He promises to brm 0 additional 

C ° Pie Nubar°Pasha P himself is gone to Vienna to meet the eldest son of the Khedive, 
who is about to visit the principal Courts of Europe. ^ have , 

(Signed) LYONS. 


No. 30. 

Mr. Hammond to the Law Officers of the Crown. 

„ ,, Foreign Office, June 24, 1870. 

WIT1I reference to your letter of the 21st ultimo, in which you state that you 
would defer your Report on the subject of judicial reforms in Egypt until you received 
certain new Egyptian Codes, I am iU to transmit to you tbe accompanying despatch 
which has heenrcceived from Ilcr Majesty's Ambassador at Pans me osing the Codes 
to question;* and to request that you will be so good as to favour Ins Lordship noth 
your opinion ns to the course which Her Majesty’s Government .should tako ou the 

question of ’deration a previous despatch from Lord Lyons,t 

contain in" the Report of the Erench Commission on the subject. . 

1 inclose for vour convenience the former papers which you have had before you. 

I am, &c. 

(Signed) E. IIAMMOND. 

No. 31. 

Lord Loons to Her Majesty’s Principal Secretary of State for Foreign Affairs. 

(Received June 29.) 

(No. 645.) Paris, June 28, 1870. 

^ I°HAYE the honour to transmit to your Lordship four additional copies of the 
five proposed new Codes for Egypt, which were inclosed in my despatch No. 6-1 ol the 

22nd tostont i so ^ of tUe .< Code destruction Criminelle^ which 

had not, it appears, come from the press when the others were belore communicated to 
me by Nubar Pasha’s Secretary. k ave ^ 

(Signed) LYONS. 


* No. 29. + N0 ‘ 28< 
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No. 32. 

Loi-d Lyons to Her Majesty’s Principal Secretary of State for Foreign Affairs.— 

(No. 640.) {ReCeiVed Jime 29 * } 

l'l in . .. Paris, June 28, 1870. 

+w 4;: lC - (1 ® said to me yesterday that he thought it of great importance 

K i" nd ,- f 1 ™ 1 oom° to an understanding on the subject of 

tne pioposed judicial reiorm in Egypt. 

tUat ‘J 10 “I 1 ™’ appeared fr. bo goin S on well. The views of the Govern- 
from tl 3S ' ia!l be , cn oomnnmiented to Her Majesty’s Government hv a note 

StZ fn. V ? Amlrassa, or, in London, and Ifer Majesty's Prineipal Secivtarv of 
of tL 1 S , n A t Bu ”, had ? 111 reply, informed the Ambassador that L soon as copies 

Ad le,rTtl n “ Sl T ' h M n his hamIs - tlK 'y wouM referred to the Law 

soon af 0,1 1 D in’ T- , 5 cr “°-i cst >’’ s Government imped that they should 
soon aftmu aids be able to inform the Government of the Emperor of the view taken 

mi * le matter. Her Majesty’s Government had, I observed in com 

tUe C0<leS ’ “ d might conse( l ucu tly be expected to give 

, 111(3 1)110 (1 ° G .™ mont saul tliat llc was particularly anxious to come without delay 

of TieimT ment " f 1 i T< T ^ [a .i est y’ s Government, because it appeared that the Court 
ot Vienna was inclined to propose inconvenient modifications in the amn-emenis 

fhoUrw’ iVT ¥ sai ?’ “f d at Vienaa that of the same nadonatily 

TV ? r, at i lllu ; i ' ty i? submit, by mutual consent, to the jurisdiction of the now 
E jptian iribunals. how this, lie thought, could not lie allowed. To pass bv other 
objechons it would, lie conceived, be a direct infraction of the capitulations, and this 
would be contrary to the principles on which the Erenel, Government had proceeded 
throughout Ihe proposed reforms were, the Erencli Government held, to be conlined 
within the limits of the capitulations; and no transgressions could he admitted in 
E ypt which would furnish the Porte with a pretext for demanding a revision of the 

Ottoman°Empi^ a ” Cmen * S reSpCCtin8 ‘ the Privileges of foreigners in all parts of the 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


No. 33. 

Mr. Hammond to the Law Officers of the Crown. 

Gentlemen Foreign Office, Jane 30, 1S70. 

H 1111 reference to the question of the proposed judicial reforms in E-vpt which 
is now under your consideration, I am directed by the'Secretary of State to'"transmit to 
you the accompanying despatch from Her Majesty's Ambassador at Paris * report in- a 
conversation with the Due dc Gramont upon this subject, in which that Minister ur-e's 

le importance of an early understanding being arrived at between the Governments 
ot Prance and England. 

_ In addition to the five Codes which have been already submitted to you (and of 
which 1 now inclose two further copies for convenience of reference) r am‘to transmit 
to you, tor your consideration, three copies of the “Code ^Instruction Crimineile ” 
which was not in print when Lord Lyons sent home the preceding codes which accom¬ 
panied lus despatch h o. 021 of the 22nd instant. 

I am, &c. 

(Signed) E. HAMMOND. 


No. 34. 

Earl Granville to Lord Lyons. 

(No. 572.) 

My Lord, ^ ^ Foreign Office, July 2, 1870. 

I HAVE to state to vour Excellency, iu reply to your despatch No. 002 of 
the 1st instant, that Her Majesty’s Government have no objection to oiler to the 

* No. 32. 
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No. 33*. 

Lord Lyons to Her Majesty’s Principal Secretary of Slate for Foreign Affairs.— {Received 

July 2.) 

M^°Lord ^ Paris, July 1, 1870. 

7 IN my despatch No. 646 of the 28th ultimo, I informed your Lordship that 
the Due de Gramont had said to me that lie thought it of great importance that 
Prance and England should speedily come to an understanding on the subject ot the 

P10I) (H.dJe ^Gramonti rcturnwf to the subject with me yesterday. He told me that 
questions were to be put to him in the Chambers in a few days. He did not thinh 
it possible for Prance and England to come to a complete understanding on the 
details before he was called on to reply. He should, however, lie observed, tee _ no 
hesitation in announcing the agreement of the two Governments on the princip 
that the capitulations were to be maintained, and that the proposed reforms m 
Egypt were not to transgress the limits prescribed by those international engage- 

I said that, undoubtedly, the general principle laid down by Her Majesty’s 
Government was that the Capitulations should he maintained, and that the reform m 
E-vpt should be directed to removing the abuses which had sprung' up by custom, 
not to impairing the validity of the Capitulations themselves. I added however, that 
if M. de Gramont wished to make a distinct a declaration m the Cliambcis that 
England and Prance wore agreed that the reforms were to lie confined within the 
limits prescribed by the capitulations, I had, perhaps, better put the question distinctly 

in that form to Her Majesty’s Government. 

M. dc Gramont said lie thought this hardly necessary, as it was already plain that 

the two Governments held Ihe same opinion on the point 

It is, in fact, stated in Lord Stanley’s despatch to Colonel Stanton of the lbth 
of October, 1807, which was communicated to the Prcncli and other Governments, 
that it appears to Her Majesty’s Government that the basis on which proceedings 
should be initiated might, with the greater safety, and with the view to more earty 
results, be the adaptation to altered circumstances ot the principles laid dou n m the 
ancient capitulations, the departure from which had led in a great measure, to the 

evils so justly felt. . . P 

The opinions of flic Prcncli Government in favour of the principal reforms have 

moreover been already officially communicated to Her Majesty’s Government by the 

Marquis de la Valette’s note of the 15th May last, and it is therefore to bo concluded 

that such reforms as arc approved in that note and the paper annexed to it are 

considered as falling within the limits of the capitulations. 

If, notwithstanding these considerations, Her Majesty s Government should have 
anv objection to M. do Gramont’s making in the Chamber the statement he proposes, 
it would be well that I should be informed of the fact as speedily as possible, for 1 
feel sure that if he bears no more from me, lie will not hesitate to make it. 

Having concluded the discussion of this point, M. de Gramont proceeded to tell 
me that Djemil Pasha, the Ottoman Ambassador, had complained to him that hubar 
Pasha bad communicated the proposed new Codes for Egypt simultaneously to the 
Prcncli Government, and to the Ottoman and other Embassies here. Djemil lasha 
had AL do Gramont said, maintained that the Codes should not ha^o been communi- 
eated to other Powers until they had been submitted to the Porte and been approved 

h it 

^ I said that I was not prepared to say whether or no the Codes went beyond the 
powers -ranted bv the Sultan to the Khedive to make provisions for the administration 
of justice in Eg\ pt, nor whether or no the authority given by the Porte to the Khedive 
to eonduet the ncotiation extended to the communication ol the Codes, vitliou 
which no progress could be made, so tar at least as Her Majesty s Government u as 
concerned. I would, however, observe that ample precautions had been taken by 
Prance and England that the rights and authority of the Sultan should be maintained 
in all essential particulars, and that l did not think it was tor the dignity or oi. »e 
interest of the Porte to impede the negotiation by unnecessary touchiness on minor 

points. 

3on i-lj 





M. de Gramont said that he had made precisely the same observation to Djemil 
Pasha. . 

Nubar Pasha, who has, it seems, returned unexpectedly from Vienna, called upon 
me yesterday, and told me that he had ascertained while there that there was no reason 
to apprehend that any delay or inconvenience would be caused by cither the Cis-Leithan 
or Trans-Leithan authorities with regard to the modifications which they had suggested 
on some points of the proposed reforms. 


I have, &c. 

(Signed) LYONS. 
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statement which the Due de Gramont proposes to make respecting judicial reforms in 
Egypt. 

Her Majesty’s Government, as your Excellency is well aware, have never con¬ 
templated the abrogation of the capitulation as regards Egypt, but merely the reform 
of abuses which have grown up by their side and neutralized their possessions. The 
Commission which has been sitting in Egypt had for its object such a reform; and the 
result of that Commission, with the costs for carrying out its recommendations, are 
now before the Law Officers of the Crown. But until Her Majesty’s Government are 
in possession of their opinion they can come to no definite conclusion as to the pro¬ 
posed reforms; but having done so they will lose no time in making it known to the 
Imperial Government. 

I am, &c. 

(Signed) GBANYILLE. 

No. 35. 

The Law Officers of the Crown to Earl Granville.—(Received July 7.) 

My Lord, Temple , July 7, 1870. 

WE are honoured with your Lordship’s commands signified in Mr. Hammond’s 
letter of the 24th ultimo, stating that, with reference to our letter of the 21st of May, 
in which we stated that we would defer our Beport on the subject of judicial reforms 
in Egypt until we received certain new Egyptian Codes, he was then to transmit to us 
the accompanying despatch which had been received from Her Majesty’s Ambassador 
at Paris inclosing the Codes in question, and to request that we would be so good as to 
favour your Lordship with our opinion as to the course which Her Majesty’s 
Government should take on the question of Egyptian judicial reform. 

He was pleased to inclose for consideration a previous despatch from Lord Lyons 
containing lteport of the Erench Commission on the subject, and the former papers 
which we have had before us. 

In obedience to your Lordship’s commands we have taken these papers into our 
consideration, and have the honour to report— 

That, without pledging ourselves to all the details of the proposed Codes, a 
complete examination of which would defer our Beport for a considerable time, we are 
of opinion that they have been framed with great care, and on principles sufficiently in 
harmony with European jurisprudence to justify Her Majesty’s Government in assenting 
to their adoption as the basis of the new judicial system in Egypt. 

We have, &c. 

(Signed) B. P. COLLTEB. 

J. D. COLEEIDGE. 

TBAVEBS TWISS. 


No. 36. 


Lord Lyons to Earl Granville.—(Received Julu 13.) 

(No. 728.) 

My Lord, Paris, July 11, 1870. 

1 HAVE the honour to transmit to your Lordship a copy of a letter from Nubar 
Pasha, urging the importance to the Egyptian Government of obtaining, as soon as 
possible, the assent of Her Majesty’s Government to certain parts of the proposed 
judicial reform. 

I told Nubar Pasha, who brought me the letter in person this morning, that I 
would certainly forward it to your Lordship, and even recommend it to your favourable 
consideration. I added, however, that Her Majesty’s Government had announced to 
the Government of Prance that they could not express a decided opinion upon any part 
of the reforms until they had examined the proposed Codes. I said that Her Majesty’s 
Government had come deliberated to this resolution, and that 1 did not think it at all 
likely that they would depart from it. The Codes had, however, been sent to Her 
Majesty’s Government ten days ago, and the Law Officers of the Crown had probably 
already made some progress in the examination of them. He might, therefore, hope 
that, notwithstanding the time required for the consideration of them, the decision of 
Her Majesty’s Government would be given very shortly. 

1355] * L 
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„n,l £??? a p d that 1 am f y s ^ of opinion that it is very desirable that the British 
na -trench Governments should come to an understanding as soon as possible. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


Inclosure in No. 36. 

/T> „ Nubar Pasha to Lord Lyons. 

(lersonnelle.) 

My + n , r „ . p aris, le 10 Juillet, 1870. 

LS interpellations que M. Gaston doit adresser au Minist^re au suiet de la 

l'eforme en Egypte auront lieu probablement vers le 20 de ce aids II serait 

n^eT^ P ° m ' le 6o “': er “ e ™™ t Bgyptien et surtout pour la realisation de la reforme 

h l(eO, : ‘"' V r?T' e " ; <le Sa Ma J est4 a si fort '‘ mcllt Wyce, que le Gouvememeut de 
la Kerne voulut bien se prouoncer sur la composition des nouveaux tribuuaux et sot 

orgjmtsation^udiciaire^ 0mm ^ OU Itttematicmale » la ™uvelle 

« , Je 0009018 tres bien que le Gouvernement de Sa Majeste avant dc donner son 
adhdsion definitive ait besom d’exannner les Codes Egyptiens. Aussi n’est-ce noint 
une adhesion definitive que le Gouvernement du Vice-Roi sollicite actucllemcnt P Le 
Gouvernement Lgyptien ddsire conuaitre la maniere de voir du Gouvernement do la 
Reme au sujet de l’organisation proposee par la Commission, hien entendu quo cotte 

Codes 16 V0U ’ SGra subordouudc ellc -meme a Pexamen et a l’approbationde nS 

proposde^- Stardejr ava ^ ^ dependre l’acquiescement du Gouvernement a la reforme 

1. Be la composition des tribunaux, qui devaient etre a l’abri de tout soupcon de 
fanatisme, d’ignorance, &c. 1/ u ae 

i • i a ^lai'te de nos lois, de leur publication et des garanties a donner que les 

lois et la procedure ne seraient point changes arbitrairement. 1 

La premiere partie de cc programme a ete examinee par la Commission Inter- 
nationale. B accord avec le Gouvernement Egyptian elle a etablie une seric de 

ddsirables US ^ U1 doiveid donner >d 1’orgauisation judiciaire toutes les garanties 

La Porte a approuvd ces dispositions. La France y a apportc quelques le^eres 
modifications, et cela dans un but de simplification; ainsi, par example, clle a pensd 
qu U serait utile de suppnmer la Corn- de Cassation et le Minist&re public. Ces lf'-Mes 
modifications out ameue pour la composition de la Corn- d’Appel une majorite°plus 
grande pour 1 element Europecn. Le Gouvernement Egyptian acceptc cette majority 
supeneuro a cello d abord convenue, parcequ’elle offre uu surcroit de garanties. Be 
plus le Gouvernement Eran^ais a cousenti a ce que ses nationaux, dans lours dilferends 
avec les nationaux des autres Puissances, fussent souinis a ces tribunaux nouveaux 
des que le Gouvernement Egyptien l’informerait que les autres Puissances v out 
egalement conscnti. Lc Gouvernement Erangais a stipule fonnellement que toutes ces 
stipulations ne seront definitives que lorsque nos Codes auront ete examines et 
approuves. L examen de toutes ces stipulations, de l’organisation judiciaire en elle- 
meme, est une partie distincte de la question des Codes; elle n’est li'ee aux Codes que 

payee quelle ne peut et ne doit etre mise en pratique qu’autant quo les Codes auront 
ete examines et approuves. 

Le Vice-Roi considererait comme une grande faveur si le Gouvernement de la 
Ream voulait bien se prononcer sur cette premiere partie, sur laquellc la Erance 
1 Autriclie, lltalie se sont deja prononeees. L’adhesion du Gouvernement Am-lais 
arrivant en 1 ranee avant les interpellations des Cbambres, aura pour a vantage de 
consolider la realisation de la rdforme. Be plus, la maniere de voir du Gouvernement 
Anglais importe sous un autre point do vue au Gouvernement Egyptien. Los 
modifications adoptees par la France necessitent certaines modifications dans les" Codes 
de procedure; il serait consequemment n^eessaire pour nous de connaitre si le 
Gouvernement de Sa Majestd adrnet les modifications Eranyaises ou s’en tient aux 
stipulations de la Commission Internationale. Enfin e’est une faveur, necessaire pour 
lui, que le Gouvernement Egyptien sollicite du Gouvernement de Sa Majeste. 1 

Je prie, &c, 

(Signc) N. NUBAR. 


Earl Granville to M. de Lavalette. 


M. l’Amhassadeur, Foreign Office, July 22, 1870. 

I AM at length able to return an answer to the communication which you 
addressed to my predecessor on the 15th of May last, respecting the proposed judicial 
reforms in Egypt. The Codes under which such reforms were to be carried out having 
been at length received by Her Majesty’s Government, they have been considered by 
the Law Officers ol the Crown, who have advised Her Majesty’s Government, although 
without pledging themselves to all the details of those Codes, that they appear to have 
been framed with great care, and on principles sufficiently in harmony with European 
jurisprudence to justify assent being given to their being adopted as the basis of the new 
judicial reforms in Egypt. 

I am happy, therefore, to be now enabled to make known to your Excellency that 
Her Majesty’s Government concur in the view taken by the Imperial Government and 
by the Commission to whom it referred the Report of the Commission of Inquiry in 
Egypt, as expressed in your Excellency’s letter of the 15th of May, and its inclosure, 
anil are prepared with the Imperial Government to accept the system of judicial reform 
in the shape now presented to them. 

Her Majesty’s Government agree with the Imperial Government that differences 
between foreigners and natives, in regard to moveable property, ought to be determined 
by one uniform system of jurisdiction and law. 



between 
nation; 

That, as soon as the Egyptian Government shall have obtained the assent of the 
other Bowers, the jurisdiction of the new Tribunals shall embrace disputes between 
foreigners of different nationalities in regard to civil and commercial matters, although 
the jurisdiction as to such matters when in dispute between foreigners of the same 



must be an indispensable condition of the inauguration of the new system. 

That, when that system, is once set on foot, no alterations shall be made in it 
without affording an opportunity to the Bowers to exercise the right of inquiring 
whether such alterations are in harmony with the principles on which the new system 
has been assented to, and, if not so, of requiring such alterations to be renounced. 

That the new system shall, in the first instance, be deemed experimental, and to 
take effect only for a limited period, with the understanding that, if it is considered not 
to work well, the system now existing may be revived. 

Her Majesty’s Government further agree with the Imperial Government that it is 
desirable to defer for a while, and until experience has been obtained of the working of 
the new system in matters of a civil nature, any attempt to apply it to those of a 
criminal nature, with the exception of those of a purely correctional police, the disposal 
of which might be confided to a specially appointed magistrate, with the reserve that 
sentences of imprisonment shall be carried out in the prisons attached to the respective 
Consulates. 

Th(' two Governments being thus agreed, it seems to Her Majesty’s Government 
that it would lie advantageous to make their agreement known to the other Bowers 



propose 

that these reforms arc sanctioned by him. When this is done it will be for the Egyptian 
Government to take the necessary steps for the constitution of the Tribunals and the 
inauguration of the new system. 

And, as the best method of conveying to the Forte, to the Paslm, and to the 
rent Governments the concurrence of Her Majesty’s Government in the proposed 
arrangements, Her Majesty’s Representatives at Constantinople and in Egypt, and at 
the several Courts, will forthwith be instructed to communicate to them a copy of my 
present letter to your Excellency. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


different 
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No. 38. 

Earl Granville to Sir H. Elliot.* 

(No. 160.) ' 

Sir, Foreign Office, August 1, 1870. 

HER Majesty’s Government have lately had communicated to them by Her 
Majesty’s Ambassador at Paris, through the hands of Nubar Pasha, the Codes under 
which it is proposed to carry into effect the proposed judicial reforms in Egypt, on 
which subject they have likewise been in communication with the French Govern¬ 
ment, through their Ambassador at this Court, as well as through Her Majesty’s 
Ambassador at Paris, and having consulted the Law Officers of the Crown upon these 
codes, and being advised that, as regards their general scope, they appear to have been 
framed with great care, and on principles sufficiently in harmony with European 
jurisprudence to justify assent being given to their adoption as the basis of the new 
judicial reforms for Egypt. I have notified to the Imperial Government, in the letter 
to the Marquis de Lavalette, of which I inclose a copy, the concurrence of Her 
Majesty’s Government in the view taken by the Imperial Government and by the 
Commission appointed by them to inquire into this subject. 

The views of Her Majesty’s Government on certain matters of detail and principle, 
both as regards the functions wdiich should be immediately assumed by the new 
Tribunals and those which may be ultimately assigned to them, are fully set forth in 
my letter to the French Ambassador, whilst at the same time they have considered it 
essential to lay down the principle that the new system shall, in the first instance, be 
. deemed experimental. 

The two Governments being thus agreed, it appears to Her Majesty's Government 
desirable that such agreement should be made known to flic other Powers represented 
in the Commission which sat at Cairo, as well as to the Porte and the Pasha of Egypt, 
with the latter of whom it will rest to obtain the necessary assent of the Sultan, whilst 
the Sultan would notify such assent to the Powers interested. 

As the best means, therefore, of making known to the Sultan the concurrence of 
Her Majesty’s Government in the proposed arrangement, and their views on certain 
matters of detail, I have to request that you w r ill communicate to the Minister for 
Foreign Affairs a copy of my letter to the Marquis dc Lavalette which accompanies 
this despatch. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 39. 

Earl Granville to Lord Lyons. 

(No. 165.) 

My Lord, Foreign Office, August 1, 1870. 

WITH reference to your Excellency’s despatch No. 728 of the 11th ultimo, and 
to previous correspondence, I inclose, for your information, a copy of a despatch which 
I have addressed to Sir H. Elliot and to Colonel Stanton,! as well as to the Representa¬ 
tives of those Powers who took part in the International’Commission assembled at 
Cairo to examine into the question of judicial reforms in Egypt, instructing them to 
communicate to the respective Governments to wdiich they are accredited a letter wdiich 
I addressed to the Marquis de Lavalette on the 22nd instant, informing his Excellency 
of the concurrence of Her Majesty’s Government in the new codes lately communicated 
by Nubar Pasha, as far as regards their general features, and also in the opinion of the 
French Government thereupon, and which contains the views of Her Majesty’s Govern¬ 
ment upon certain matters of detail, as well as upon the course to be pursued in order 
to carry them into effect. 

A copy of my letter to the Marquis de Lavalette above referred to is also 
inclosed. J 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


* Similar despatches weie addressed to Colonel Stanton, Sir A. Buchanan, Lord A. Loftus, Lord Bloomfield, 
Sir A. Paget, and Mr. Thornton. 


No. 3$. 


t No. 37. 
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[Insertion in page 41.] 

No. 40*. 

Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received August 29.) 

(No. 97.) 

My Lord, Alexandria , August 18, 1870. 

I HAVE tlie honour to acknowledge the receipt of yonr Lordship’s despatch No. 41 
of the 1st instant, transmitting two copies of the despatch addressed hy your Lordship 
on the 22nd July to the Marquis de la Yalette, notifying the concurrence of Her 
Majesty’s Government in the view taken by the Imperial Government, and by the 
Commission appointed hy them to inquire into the subject of the proposed judicial 
reforms for Egypt, and I have the honour to report that, in compliance with your 
Lordship’s instructions, I have communicated a copy of that despatch to the Minister 
of Eoreign Affairs in this country. I have also mentioned the subject to the Khedive, 
and explained to Ilis Highness that it rests with him to obtain the necessary assent of 
the Sultan, whilst His Majesty would notify such assent to the Powers interested. 

His Highness replied that the present was not the moment to reopen negotiations 
with the Porte on this matter; that, during his recent visit to Constantinople, the 
Grand Vizier had raised very serious objections to the scheme, especially to the 
compilation of a Code hy the ‘Egyptian Government, which the Porte considered as 
solely within its own competence, and that he felt that on this point the Grand Vizier 
was in the right. 

His Highness added that any attempt on his part at present lo press this matter, 
would be liable to misinternretation, and that he might again he open to the accusation 
of endeavouring to obtain* Concessions by undue pressure at a critical moment; that 
he was anxious to convince the Sultan of the sincerity of his recent assurances, and 
consequently did not propose to take any fresh steps in this matter during the 
complications now existing in Europe. 

His Highness further assured mo he had no intention ol abandoning the scheme 
of judicial reform, and hoped to be able to reopen negotiations on the subject with 
better effect next spring, when he proposed again visiting Constantinople. 

(Signed) Ml). STANTON. 


[355/74] 
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No. 40. 

Sir A. Buchanan to Earl Granville.—(Received August 18.) 

(No. 309.) 

My Lord, St. Petersburgh, August 12, 1870. 

IN accordance with the instructions conveyed to me in your Lordship’s despatch 
No. 178 of the 1st instant, I have communicated to Prince Gortchakoff a copy of your 
Lordship’s note to M. de Lavalette of the 22nd ultimo on the subject of the proposed 
judicial reforms in Egypt. 

His Excellency observed that the opinion of Her Majesty’s Government on the 
question appeared to coincide with those of the Government of the Emperor ; but he 
said he had recently learnt from Constantinople that the Khedive had abandoned the 
scheme, and had decided on maintaining the judicial system of Egypt on its present 
footing, and making no changes in it except in accordance with others which might be 
adopted generally in the Turkish Empire. 

I have, &c. 

(Signed) ANDREW BUCHANAN. 


No. 41. » 

Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received September 23.) 

(No. 108.) 

My Lord, Alexandria, September 9, 1870. 

THE Khedive, during a recent conversation with me, touched again on the subject 
of 'he judicial reforms proposed for .this country, with the view of explaining his 
apparent renunciation of the project that has been under consideration. 

It appears from Ilis Highness’ remarks that, during his recent stay at Constanti¬ 
nople the Grand Vizier, who is evidently strongly opposed to the reform, informed His 
Highness that 1 lie Porte could not accept the project as approved by the Erench 
Government, and that special objection was taken to the clause prohibiting any change 
in the system or laws without the previous consent of the foreign Powers. Such a 
right reserved to foreign Powers was, in Aali Pasha’s opinion, a direct interference 
with the sovereign rights of the Porte, and the tribunals, constituted as thus proposed, 
would not he Egyptian hut international Courts, and His Highness declared it to be 
his intention to forward a protest to the several Governments against the acceptance of 
such a project. 

The Khedive appears to have admitted the force of the Grand Vizier’s argument, 
and explained to Ilis Highness that the protest he proposed making was not necessary, 
as Nuhar Pasha had no power to accept such modifications; and, in order to avoid any 
appearance of wishing to obtain concessions from the Porte by pressure under existing 
circumstances, agreed at once to suspend the negotiations on ihe subject. 

The Khedive, however, assures me, though I am hy no means convinced of his 
sincerity in the matter, that he is as anxious as ever to see these reforms introduced 
into the country, and added, he thought the opposition of the Porte might he over¬ 
come by a modification of the objectionable clause, and suggested that all alterations 
or changes proposed to he introduced into the system or law, should he previously 
submitted for approval to a Committee selected by the judges amongst themselves, 
instead of such proposed changes being submitted for the approval of the several 
Governments. 

1 informed His Highness I would mention the matter to your Lordship, as I 
considered it of the utmost importance, both for the welfare of Egypt and for the 
interests of foreigners residing in this country, that a genuine reform in the judicial 
system should be introduced as early as possible. 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON. 


[355] 
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No. 42* 

(No 51) Earl Granville to Colonel Stanton • 

Sir 

“r 1 ' d T tCh , N °' 108 0f 

In 7 in ^lv r h f “.*• sub -] ect of the Proposed judicial reforms in E<^t: 
it is impossible to deal wlSZt q^sUom ““ State ° f th ° affairs of =“«*• 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 43. 

(No 232 ) StT H EllWt t0 Earl Granville -—( Receiv ed October 27.) 

My Lord, . 

led "men t^of^ the lomm *° inclose t he c °Py of a note from Tali Pastril^cfafow- 
iea 0 ment oi the communication winch, hv your Lordshin’c insJvimtmne t ^ i 

5x^S;5t“.£,‘r *" »“ m — <■ «oii - .f 

cas: s%sss 

matter fuither has been abandoned for the present by the Khedive * ° 

As i have already observed to your Lordship, I believe that the Porte and 

thTshI p rp7opose± t y iU WiShin8: t0 SGe 11 dr0I,ped rather thau carried out in 

% 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


Inclosure 1 in No. 43 . 

Aali Pasha to Sir H. Elliot. 

M. l’Ambassadeur, SMime p w , t> fc 5 0c(ofoA |8;0 

^ A ‘ re S u la note que votre Excellence m’a fait l’honncur do m’dcrirc lc 13 Aout 
pour me transmettre copie de la note adressde par Lord Granville a M. le Marquis de 
Lavalotte en date du 22 JuUlet relativement a la reforme judiciaire propose on 

“, et( S° e r r<Sf< ? rmes “ o^ecution ayant U 6 pour lo moment abandonee 
p* Son Altesse le Khedive, je mabstiendrai dc m’occupcr ici do cette question. 

ioutefois je me fais un devoir empressee de prier votre Excellence de faire parvenir 

Sul,W Po n r ent d ,° Sa ®' itan “ i 9» e i’ es P rc ssion des remcrciemonts do la 

auffusTe^ ^r la niamcre, aussi juste que conforme aux droits souveraiiis de mon 

guste Maitie, dont ll a bien voulu arreter 1 accord a intcrvenir outre les Puissances 
n eressdes, dans le cas ou la reforme proposee scrait definitivement adoptee. 

Veuillcz, &c. 

(Signe) AALI. 


• Inclosure 2 in No. 43 . 

Sir H. Elliot to Aali Pasha. 

Sir 

i\fn‘ j 9 TAe? apia, August 13, 1870. 

M . , , Majesty r s Government have lately had communicated to them by Her 
jes y s mbassador at Paris the Codes under which it is proposed to carry into effect 

caSrar IbiaSobGoIrnmcnf Pt ’ “ ***** *** toTO boo “ “ «“• 

Justify assent being given to then adoption as the basis of the new judicial reforms for 
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^gyptj Earl Granville has notified to the Government of France, in a letter to the 
Marquis de LavaJette, the concurrence of Her Majesty’s Government in the view taken 
by that of France, and by the Commission appointed by them to inquire into the subject. 

The views of Her Majesty’s Government on certain matters of detail and principle, 
both as regards the functions which should be immediately assumed by the new 
Tribunals and those which may he ultimately assigned to them, are fully set forth 
in Earl Granville’s letter to the French Ambassador, and it has been ^considered 
essential at the same time to lay down the principle that the new system shall, in the 
first instance, be deemed experimental. 

The two Governments being thus agreed, it appears to Her Majesty’s Government 
desirable that such agreement should be made known to the other Powers, represented 
in the Commission which sat at Cairo, as well as to the Porte and Pasha of Egypt, with 
the latter of whom it will rest to obtain the necessary assent of the Sultan, whilst the 
Sultan would notify such assent to the Powers interested. 

As the best means, therefore, of making known to the Sultan the concurrence of 
Her Majesty’s Government in the proposed arrangement, and their views on certain 
matters of detail, I have been instructed to communicate to your Highness the 
accompanying copy of Earl Granville’s letter to the Marquis de Lavalette. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 44. 

Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received October 28.) 

(No. 116.) 

My Lord, Alexandria, October 15, 1870. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Lordship’s despatch 
No. 51 of the 23rd of September, acquainting me that, in the present state of the affairs 
of Europe, it is impossible to deal with the question of the proposed judicial reforms in 
Egypt. I have not had an opportunity of again speaking to the Khedive on this 
subject, hut shall avail myself of the first occasion to inform His Highness of your 
Lordship’s decision. 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON. 


No. 45. 

Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received January 17.) 

(No. 4.) 

My Lord, Cairo, January 6 , 1871. 

SOME short time since the question of establishing a municipality at Alexandria 
was again mooted in an unofficial manner by the Egyptian Government, and the 
Khedive spoke to some of my c illeagues as well as to myself on the subject; but as no 
official communication followed llis Highness’ conversation I did not consider it 
necessary to bring the matter to your Lordship’s notice. It appears, however, that 
M. de Martino, Agent and Consul-General of Italy, to whom, as .Doyen of the Consular 
Corps, llis Highness entered more fully into the scheme he was thinking of proposing, 
referred to his Government for instructions on the subject, and has recently delivered 
to the Khedive, by order of the Italian Government, the note a copy of which I have 
the honour to forward herewith to your Lordship, in which that Government declares it 
does not consider it a favourable moment for the European Governments to consent to 
partial reforms, which might prejudice the general questions of judicial reforms in 
Egypt, questions which it considers important to preserve in their integrity till the 
different Governments can renew the negotiations which they have not abandonued, 
and which have been interrupted solely by Egypt. 

This note has called forth a reply from the Egyptian Government, a copy of which 
has been forwarded to me as an iuclosurc in Nubar Pasha’s despatch of the 4th instant, 
of which, with its inclosures, I have also the honour to forward copies herewith, and 
from which your Lordship will perceive that Nuhar Pasha declares that the project of 
judicial reforms has not been abandoned by His Highness, who is, on the contrary, 
ready to proceed to the application of this reform as soon as the Powers shall have 
given their sanction to the Codes whieh have been submitted to them; and His 





SeadyMacnted‘to thTrl° pp ? rt, ™ t - T °[ jessing the Governments, that have 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON. 
Inclosure 1 in No. 45. 

Communication of the Italian Government, forwarded through M. de Martino to the Khedive. 


a exprimde l’opinion qu’il nV croit ms In™ ” r . Q lm mun 1 lcl P c a Alexandrie, 
d’Europe de consentir a des reformes nartielles ' mii° P, 0111 ’ . cs G ouvernements 

generales de la reforme judiciaire en E<?ypte ’ q P ° mient P r Pl u S e1 ' les questions 

ssasr >- - ast^w^-e-; 


rwS r^i le Gouvern p mont Egyptien, en youlant imitcr ce qui a dtd fait A 

sr^ 4 ^rdtoufe 5 ^ t 

cett^porftlon? 11 ' 0 ' 16 G °™“ S» Majesty ne pounfit ndLrer de sonSbk 

instH^°rn~‘ .ts \ 

& stt* soit pour ia ^ -‘-no s i™ es:s 
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ltalien et accepts dans . un ensemble de reformes qui embrassent et l’organisation judi¬ 
ciaire et la legislation interne. Par consequent, le Gouvernement ltalien ne peut pas 
adherer k ce que, par des modifications partielles a un etat de choses qui est urgent de 
reformer dans son ensemble, on puisse compromettre I’avenir d’une reforme jugbe bonne 

et acceptee dans ses principes et dans ses bases, a condition d’etre complhtement intro¬ 
duce dans son entier. 

Son Altesse le .Khddive trouvera a tout moment le Gouvernement ltalien pret a 
reprendre les negociations pour une reforme ample et gdnerale, pendant que pour une 

institution nouvelle et limitee le Gouvernement ltalien devra prendre des reserves 
formelles. 

De meme, le Gouvernement ltalien croit le moment inopportun de traiter la 
question de competence de jnridiction pour matiere de propriete territoriale. Et tant 
qu’une reforme generale judiciaire ne sera pas introduite, il maintiendra les droits, les 
r&gles, et les usages qui ont 6t6 reconnus et suivis jusqu’a ce jour. 


Inclosure 2 in No. 45. 
Nubar Pasha to Colonel Stanton. 


M. 1’Agent et Consul-General, Caire, le 4 Janvier, 1871. 

SON Altesse le Khedive vous avait entretenu, ainsi que plusieurs de vos collegues, 
de la neccssite d’instituer une Municipalite a Alexandrie. 

M. 1’Agent (4, Consul-General d’Ttalie a cm devoir prendre a ce sujet les ordres de 
son Gouvernement, dont il a communique sa mani&rc de voir a Son Altesse. 

Le Gouvernement ltalien ne croit pas pouvoir entrer dans les idees du Khedive a 
propos de cette institution. 

Entre autres considerations il pense que l’institution d’une Municipalite a 
Alexandrie devant neccssaircment, pour lbnctionner d’une manierc satisfaisante, 
en trainer une modification dans les pratiques actuelles, constitueraif. une reforme 
partielle, qui ferait prdjuger la question generale do la reforme judiciaire; reforme 
quo les Puissances n’ont point abandonnee, et dont l’Egvpte seule aurait, d’apr&s lui, 
interrompu h-s negociations. 

Son Altesse m’a charge de repondre a la communication du Gouvernement ltalien, 
et de lui exposer que le projet de la reforme judiciaire n’a jamais ete abandoning par 
elle; qu’il ne pouvait l’etre, puisque, sur sa demande, les Puissances, prenant en 
serieuse consideration les besoins de lours uationaux habitant de l’Egyptc et ceux de 
la population indigene, ont bien voulu le modifier et 1’approuver, aprds un examen 
conseieneicux fait par lours Delegues reunis en Commission; que, dans sa pensde, 
l’institution d’une Municipalite a Alexandrie se liait ctroitement a l’application de la 
reforme judiciaire, et qu’ellc est prete a proceder a la miso en pratique de cette reforme, 
dds que les Puissances auront bien voulu donner leur haute sanction aux Codes qui lem¬ 
on! etc dbja sounds, soit qu’elles decident d’en laisser l’examen a leurs Agents re unis en 
Commission, comme precedemment, soit qu’clles prbfdrent lui transmettre directement 
lour assentiment, ainsi que le Gouvernement de Sa Majeste Britannique a cru devoir le 
faire. 

i'cl est, M. 1’Agent et Consul-Gbnbral, le sens de la rdponsc que Son Altesse m’a 
charge d’adresser a M. 1’Agent et Consul-General d’ltalie, et dont, par son ordre, j’ai 
Phonneur de vous transmettre une copie, ainsi qu’a Messieurs vos colKgues. 

Le Gouvernement de Sa Majeste la Heine, dans la communication que vous avez 
precedemment trausmise au Gouvernement de Son Altesse, a non seulement donne son 
assentiment. a l’ensemble de la reforme, mais encore il a fait conuaitre sa haute appro¬ 
bation des Codes qui lui ont etd presentes, en rendant pleine et entidre justice a l’esprit 
qui a preside a leur redaction. 

La realisation de la rdforme judiciaire en Egypte exige lc concours de toutes les 
Puissances intcresses et leur approbation de la legislation proposde. 

C’est pourquoi, M. 1’Agent et Consul-General, Son Altesse s’adresse aux Gouverne- 
menfs qui ont deja adhere a la reforme, afin qu’ils vcuillent bien eompldter leur 
assentiment par l’approhation des Codes qui on sont la base. 

Le Gouvemenu-nt de Sa Majeste la Keine les avant deja approuvds, Son Altesse 
ost d’autant plus convaincue qu’il voudra bien continuer son prdcieux et puissant 
concours a cette oeuvre d’orgauisation, sur Timpdrieuse ndcessitd de laquelle insistent 
auprds d’eile les personnes les plus notables des Colonies et de la population, et sans 
laquelle il est impossible, vous le voyez, M. l’Agent et Consul-Gdndral, de realiser en 
[355] N 


PfS l te '. non seulemen J des institutions que tons les intdrdts reclament, mais mcme ties 
institutions aussi simples et aussi mdispensables que celle d’une Municipality. 

Veuillez, &c. 

(Signe) N. NUBAR. 


Inclosure 3 in No. 45. 
Nubar Pasha to M. de Martino. 


M. l’Agent et Consul-General n • , 0 7 - • , 0 »« 

<snAT au , ttw,. ’ . Caire, le 2 Janvier. 1871. 

SON Altesse le Khedive a examine avec la plus serieuse attention les idees du 

MunfcimlTwt t R01 V °T US n ‘ aTCZ COmmuni< l'' &s au Sll j et l'institution d’une 

isenkr a ties l-yformes partielles, qui, d’apr^s lui, pourraient faire urdiiumr les 

?mnorte mfse 1 U “,1 *“ j!* dioi ? ire en E ^P te; a Uuelle s U 

impoite, pense-t-il, de oonserver tou<e leur integrity, jusqu’a l’epoque ou les Puissances 

P“TX •? re " d , re . les n ?? ociations 9*1101 n’ont pas abandonnees,°et que FE^ypte 
seule auiait spontanernent intcrrorapues. ^ 

1’instttS, d>„^ U M Alt - eS - Se ’,^' et . ^onsul-Gdndral, en vous cntretenant de 

rdforme 4 T*i!i» M S 1Clpahte a Alexandne, n’impliquait nullement 1’abandon de la 
reiorme judiciaue. Dans sa pensee, tout au contraire, cette institution se liait 

etroitement a 1 application de la reforme yiaboree entre les Delegues des Puissances et 

son Gouvernement; c’ytait, pour ainsi dire, le commencement de la misf en pratiaue 

stuXs 711?^ ,m t P “ issauces et suspenses seulement lors du dernier 
j e bon Altesse a Constantinople, et en presence de ces evenements Son Altesse 

se serait rnerne abstenu de proposer l’institution de cette municipality si vraiment 

T i qm lm vieuneut > soit des membres les plus notables des Colonies 

POTSankS S dl t l d , eS - P ? S0ImeS r- plUS distiu S u&s de la population relativcment a 
organisation de la justice, ne lui eussent fait un devoir de proposer une mesure 

parMe destmde a purer, au moins sur un point, aux besoins urgents d ™a vdlo en 

attendant que les Puissances qui out dejii exprimd leur acceptation ouant aux 

gaianties pr&eiltees par la composition de nos tribuuaux aient Lalemcut exprime 

soumise. 10 )atl011 qUmt 11 “ ld S ,slatiou <l ue le Gouvernement de Son Altesse leur 1 diSjii 

Le Kliddivc est lieureux de constater, par la communication que vous lui avez 
remise, que, malgre quelques divergences d’opinion sur Implication actuelle de 

pVl ? CipCS J ® dr0lt ’ au foncl lcs desirs et les idees du Gouvernement de Sa 
Majeste sont complement en harmonie avec les desirs et les besoins dc la population 
comme avec ceux de son propre Gouvernement, et qu’ils tendent a la £ en 
exycution, aussi prompte que possible, de la reforme judiciaire en general. 

bon Altesse me charge, en consequence, de vous faire connaitre, M. 1’Aoent et 

exTcntbn ’ ’ ° ^ ^ °°““ e elle Pa dtd ’ a cette miso en 

Aa l To !J tefois com « le un( ; des conditions prevues par les Puissances pour ^application 

1 approbation prcalable des Codes qu’il leur a preLtes, le kliddive 
• f > poui leahser 1 organisation judiciaire, que l’expression de cette approbation 

f??M qU r i GS ^ 0 A UVC , rnCmc ! lts y euillent bien la donner directcment, ainsi que l’a data 
fait le Cabinet Anglais, soit qu'ils pretarent se servir a cct effet, comme preeedemment 
de 1 mtermydiaire de MM. leurs Agents, reams en Commission! P^^aemment, 

bon Altesse me charge done, M. PAgent et Consul-Gyneral, de vous prior de 
vouloir bien solliciter le Gouvernement de Sa Majesty a la decision qu’il mgera 
convenable dc prendre au sujet des dispositions de ces Codes. ^ J S 

le DnWIi ,™ 0 remcrci ?> d’ailleurs, de nouveau le Gouvernement do Sa Majesty 
circ™VooT cmprrsse qu’&laire qu’il n’a cessc do prefer, on Jute, 

pir^ <Euvrequi a une si sraad ° imp °* w - 

Veuillez, &c. 

Le Ministro des Affaires Etrangyres, 
(Signy) N. NUBAR. 
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No. 46. 


Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received January 23.) 


(No. 5. Confidential.) 

My Lord, Cairo, January 7, 1871. 

I HAVE the honour to report to your Lordship that Nubar Pasha, when trans¬ 
mitting me the despatch a copy of which was inclosed to your Lordship in my 
immediately preceding despatch, addressed me at the same time a private note con¬ 
taining some remarks that His Highness had directed him to make to me confidentially; 
and as these remarks explain the views of the Khedive as to the manner in which the 
examination of the Codes submitted for the approval of the various Governments might 
be conducted, and His Highness expresses the hope that your Lordship will support 
his proposition for the institution of the Commission ‘to examine these Codes, and. has 
further requested me to apply to your Lordship in this sense, I beg leave to forward 
herewith a copy of his Excellency’s note. 

I have, &c. 


(Signed) 


EDWD. STANTON. 


Inclosure in No. 46. 


Nubar Pasha to Colonel Stanton. 


Mon eher Colonel, Caire, le 4 Janvier, 1871. 

JE vous envoie ma dypeche au sujet de la reforme judiciaire cnEgypte ; je vais la 
compiyter par quelques mots que Son Altesse me charge de vous dire confidentielle- 
ment. Vous verrez par ma depeche quo Son Altesse s’en rapporte completcment aux 
Puissances relativcment a la maniere qu’elles croiront devoir choisir pour prendre a 
l’cxamen de nos Codes. Cependant Son Altesse prefererait de beaucoup que cet examen 
fut fait collectivement par MM. les Agents reunis en Commission comme l’annee 
passeo. La decision a prendre, l’approbation a dresser a ces Codes doit etre commune 
a toutes les parties interessees pour que la reforme judiciaire puisse ctrc inauguree. Or, 
quel mcillcur moyen pour arriver a une decision commune qu’un examen commun ? 
Cola nous sauvera a tous du temps ot a vous autres une correspondancc qui trainera en 
longueur. D’ailleurs la Commission do Pan passe avait dans ses attributions l’exainen de 
nos Codes ; elle n’a pu y proceder, car nous n’etions pas prets. Actuelleinent, d’aprtis 
l’id6c de Son Altesse, ee serait la rnerne Commission qui reprendrait un travail interrompu. 
Pour notre Gouvernement, je pense que ce mode de proedder, qui presente le moins 
d’embarras, doit lui convenir aussi. II est vrai qu’il a approuvy nos Codes et nous a fait 
connaitre son opinion ; ainsi, a proprement parlor, au point dc vuc de notre Gouverne¬ 
ment, pour lui e’est une affaire termiuce a laquelle il a donne son adhesion, sauf sanction 
du Sultan bien entendu. Mais pourtant il soluble, d’apr6s la note a M. de Lavalette du 
22 Juillet, que dans l’opinion des Conseillers de la Couronne nos Codes laissent a desirer 
dans certaines parties de details. En prenant part a la Commission pour l’examen des 
Codes, vous nous donnez occasion dc corriger ce qui peut etre defectueux dans ces 
dytails. 

Le Khedive esperc que Lord Granville voudra bien appuyer aupres des autres 
Puissances l’institution dc la Commission pour l’examen de nos Codes ; cela sera d’autant 
plus facile a tous que la Commission 6tait et sera necessairement composee de MM. les 
Agents. Le Yicc-ltoi vous serait bien rcconnaissant de vouloir bien solliciter votre 
Gouvernement dans ce sens. 

Je vous, &c. 

(Signe) N. NUBAR. 


No. 47. 


Earl Granville to Colonel Stanton. 

(No. 4.) 

Sir, Foreign Office, January 26, 1871. 

I IIAYE received your despatch No. 6 of the 7th of Eebruary, inclosing a copy 
of a letter from Nubar Pasha, expressing the hope of the Khedive that Her Majesty’s 
Government would interest itself with other Powers with a view to the institution of a 
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Commission for the examination of the Codes, under which the proposed judieial 
reforms in Egypt were to he carried out. 

Her Majesty’s Government do not, however, feel called upon to take the initiative 
in any such matter. They will he ready, at the proper time, to hear their part in such 
an examination; hut it could hardly he undertaken, with any useful result, in the 
present disturbed state of affairs. And, moreover, Her Majesty’s Ambassador at 
Constantinople was, some months ago, officially informed by the Grand Vizier that the 
ideas of proceeding with the question of judicial reforms in Egypt was for the time 
abandoned by the Khedive, and it would seem advisable that any alteration in His 
Highness’ views should first be made known at Constantinople. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 48. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received February 14.) 

No. 63.) 

My Lord, Constantinople, January 29, 1871. 

COLONEL STANTON has sent me copies of his despatches to your Lordship, 
Nos 4 and 5 of the 6th and 7tli instant, respecting the proposed establishment of a 
municipality at Alexandria, and the resumption of the negotiations upon the judicial 
•('forms. 

Her Majesty’s Government may probably be of opinion that, while the war 
between Eranee and Germany continues, the moment would not be favourable for 
"esuming the negotiations, but it may also be called in question whether the proper 
modi* of doing so would be by the revival of the Commission for the consideration of 
rhe Codes. 

Bv a note to Aali Pasha, of which a copy was inclosed to your Lordship in my 
despatch No. 232 of the 7th of October last, 1 informed His Highness, by direction of 
Her Majesty’s Government, that they considered it to rest with the Khedive to obtain 
•Vom the .Sultan the necessary assent to the proposed arrangement, whilst His Majesty 
should notify such assent to the Powers interested. 

Aali Pasha informed me, in reply, that the Viceroy having for the moment 
abandoned the project, it would not then be examined. 

Colonel Stanton likewise reported to your Lordship, by his despatch No. 97 of the 
LSth of August, that the Khedive had told him that the Grand Vizier having raised 
•>erious difficulties against the Code, in whicn he felt him to be in the right, he did not 
propose to take any fresh steps in the matter during the complications then existing in 
Europe. 

When the matter is again to be taken up, it should, I apprehend, be conducted in 
rhe manner intimated by your Lordship, rather than, as now proposed, by Nubar 
Pasha. 

I have, &<•. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 49. 

Colonel Stanton to Earl Granville,—(Received February 25.) 

(No. 14.) 

% Lord, Cairo, February 16,1871. 

WITH reference to my despatch No. 4 of the 6th ultimo, forwarding a copy of a 
despatch from Nubar Pasha on the subject of the proposed judicial reforms in Egypt, 
and suggesting the reappointment of the Commission to examine the codes that have 
been submitted lor the approval of the different Governments, 1 have the honour to 
forward herewith, to your Lordship, a copy of a despatch that lias been communicated 
to me by his Excellency Nubar Pasha, to whom it has been addressed by the Agent 
and Consul-General of the North-German Confederation, in which M. de .Jasmund 
informs the Egyptian Government, that lie is authorized by the Eederal Government to 
declare that they are prepared to approve the eventual introduction of the codes 
-ubmitted to them, into the Legislation of the country, and that he is authorized to 
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take part in the deliberations of the Commission which the Egyptian Government i& 
desirous to see reassembled at Cairo. 

I have, &e. 

(Signed; EDWD. STANTON. 


Enclosure in No. 49. 

M. de Jasmund to Nubar Pasha. 

M. le Ministre, Caire, le 4 Fevrier, 18 <1. 

J’AI eu l’honneur de recevoir la ddpeche de votre Excellence du 2 Janvier, &c., 
relative a la reforme judiciaire en Egypte, et me suis fait un devoir de la soumettre 
immddiatement au Gouvernement Pdddral. 

En r&ponse a mon rapport, le Chancelier de la Confederation de l’AUemagne du 
Nord m’a pourvu destructions, d’aprbs lesquelles je suis autorisd d faire la communi¬ 
cation suivante a votre Excellence. 

Apres un mur examen des Codes que le Gouvernement Egyptien a fait parvenir au 
Ddpartement des Affaires Etrangbres de la Confederation, le Gouvernement Eederal se 
voit en 6tat de declarer au Gouvernement de Son Altesse le Khedive que les Codes 
prdsentds, savoir, Projet de Code Penal, Projet de Code Civil, Projet de Code cle Com¬ 
merce, Projet de Code de Commerce Maritime, Projet de Code d’Instruction Criminelle, 
Projet de Procedure Civile et Commerciale,—repondent en general aux interets 
nationaux et humanitaires que l’AHemagne a a sauvegarder en Egypte, et qu’en 
consequence le Gouvernement Eederal est a meme d’en approuver l’introduction 
dvcntuelle dans la legislation du pays. 

En meme temps le Chaneelicrde la Confederation m’a autorise a prendre part aux 
deliberations de la Commission que le Gouvernement Egyptien a le desir de voir se 
reunir de nouvean au Caire, et ii y prefer mon concours au Gouvernement de Son 
Altesse le Khedive, pour parvenu* a une entente generale sur les Codes, qui doivent 

servir de base au nouveau systhme judiciaire. 

En executant par la presente les ordres que jo viens de recevoir, je me plais a 
croire, M. le Ministre, que Son Altesse le Khedive verra dans cette communication un 
nouveau temoignage de l’interct act if et araieal que le Gouvernement Eederal porte au 
developpement et progress de l’Egyptc. 

Yeuillez, &c. 

L’Agent et Consul-General de la Confederation de 

l’AHemagne du Nord, 

(Signe) DE JASMUND. 


No. 50. 


(No. 15.) 

Mv Lord, Cairo, February 17, 1871. 

I HAVE the honour to report that, on the receipt of your Lordship’s despatch 
No. 4 of the 26th ultimo, I addressed a note to Nubar Pasha, conveying to his 
Excellency the views of Her Majesty's Government as to the reopening of the negotia¬ 
tions on the subject of the proposed judieial reforms in Egypt. I stated to his 
Excellency that Her Majesty’s Government did not feel called upon to take the 
initiative in any such matter, but would be ready to hear their part in such an 
examination, wind, hmvever, could hardly hi' undertaken with any useful result in the 
present state of affairs, and l addl'd that Her Majesty's Ambassador at Constantinople 
was, some months ago, officially informed In the Grand Vizier that the idea of pro¬ 
ceeding with the question of judicial reforms in Egypt was for the time abandoned by 
the Khedive, and that your Lordship considered it desirable that any alteration in 
liis Highness’ views should first be made known at Constantinople. To this comminu¬ 
tion 1 have received a reply from Nubar Pasha, a copy of which 1 have the honour to 
forward to your Lordship herewith, in which his Excellency declares that the Khedive 
had no intention of soliciting the initiative of Her Majesty’s Government in the 
matter in question, but merely asked for the continuation of their friendly co-operation, 
his Excellency explains in detail the reasons that have induced the Khedive to renew 

[355 O 


Colonel Stanton to Earl Granville.—(.Received February 25.) 
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ilie negotiations on this subject, and to solicit the Powers to complete by the examina- 
xon of the proposed legislation, the work which the International Commission had not 
the means of terminating ; and the Egyptian Government trusts its explanations may 
induce Her Majesty’s Government to believe that this examination may be made 
without inconvenience and with utility. 

His Excellency adds that nothing definitive being now proposed, His Highness 
has not considered it necessary to address himself again to the Imperial Government, 
not that His Highness has the slightest intention of evading the conditions to which 
Her Majesty’s Government lias subordinated its adhesion to the project, but solely 

because he has acted throughout in accordance, and with the consent of the Imperial 
Government. 1 


, ,, T ^ e Porte has thought it necessary to make certain modifications to the proposal 
ot the International Commission and has authorized the Government of His Highness 
to pursue its negotiations with the Powers in order to obtain their consent to these 
modifications, and His Highness’ object in now soliciting the Powers to examine the 
Codes, is to comply with the condition imposed by them, and to be enabled to present, - 
for the approbation of the Imperial Government, a project which should be put into 
execution in the event of its obtaining the Imperial sanction. 

. Such : ^ord, is the substance of Nubar Pasha’s despatch, and his Excellency 

m transmitting it, has begged me in the name of His Highness to endeavour to impress 
upon your Lordship that there is absolutely nothing political in this question which 
has been under discussion for the last four years, and that nothing will be done in the 
matter without the definitive project being submitted to the approbation of the Porte 
and to the Imperial sanction, llis Excellency, in conclusion, begs me to express to 
your Lordship His Highness’ acknowledgments for the assurances given that Her 
Majesty’s Government will take part in the examination of the Codes. 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON. 


Inclosure in No. 15. 

Nubar Pasha to Colonel Stanton. 

M. TAgent et Consul-General, Caire, le 11 Fevrier, 1871. 

J’AI eu l’honncur de mettre sous les yeux du Khedive la communication du 
Gouvernement de Sa Majeste la Rcine en reponse a l’invitation eontenuo dans ma 
depeche du 4 Jauvier et adressee aux diverses Puissances, de vouloir bien faire 
connaitre au Gouvernement Egyptien lour maniere de voir au sujetdes Codes presentes 
par lui, pour servir de r6gle aux nouveaux Tribunaux. 

Le Gouvernement de Sa Majeste la Heine declare ne point se croire appele a 
prendre aucune initiative dans cette alfaire; il se declare pret copendant ii prendre, 
quand le moment sera venu, sa part dans l’examen des Codes. Toutelbis, il ajoute 
qu’il ne pense pas que cetravail puisse etre entrepris avec un resullat utile dans letat 
actuel des clioses, et que, d’autre part, le Grand Vizir ayant averti oiliciellemeut 
l’Ambassadeur de Sa Majeste que l’idee de poursuivre la reforme avail did abandon nee 
pour le moment par son Altesse, il paraissait desirable a Lord Granville que tout 
ebangement dans les vues de Son Altesse fut prealablement communique a Constan¬ 
tinople. 

Son Altesse regrette, M. 1 Agent et Consul-General, que sa Seigueurie ait cru 
voir dans la d^peclie du 4 Janvier l’intention de solliciter l’initiative du Gouvernement 
de Sa Majeste la Heine. 

Elle a cru pouvoir demander la continuation du bieuveillant concours du 


loyalement reconnu que ce qui se pratiquait en Egypte 
6tait non seulement contraire aux interets de tous, mais encore en contradiction avec 
les Traitds. 

Le Gouvernement de Sa Majestd, il est vrai, fiddle a l’esprit de justice qui 1’a 
animd dds le principe, a deja fait connaitre au Gouvernement de Son Altesse, par sa note 


de Juillet 1870, sa haute approbation de la legislation que les nouveaux Trilmnaux 
sont appelds k appliquer; mais le Gouvernement de Son Altesse aurait cru manquer a. 
un devoir envers le Gouvernement de Sa Majestd, si, en sollicitant les autres Gouverne- 
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ments a examiner les Codes, il cut omis de s’adresser en meme temps au Gouverne¬ 
ment de Sa Majeste pour ce travail, qui doit etre commun a tous. 

Son Altesse recommit, d’ailleurs, M. l’Agent et Consul-General, tout ce qu’il y a 
de scrieux dans l’obscrvation de sa Seigneurie le Comte de Granville quant a 
l’opportunite du moment pour la reprise des negociations relatives a la rdforme. 

Certes, M. l’Agentet Consul-General, si Son Altesse s’etait adressee aux Puissances, 
pour leur demander une decision definitive, que l’Angleterre a deja bien voulu lui 
donner, en la subordonnanl, il est vrai, a des conditions, que le Gouvernement de Son 
Altesse a la ferine volonte de remplir dans leur entier; si la question de la reforme e4t 
ete une question nouvelle et nouvellement avancee; si meme, sous l’empire des 
pratiques actuelles, Son Altesse cut pu arriver a une regularisation partielle de nos 
affaires, qui pfrt repondre aux besoins les plus urgents du moment; elle eut sans 
aucun doute attendu des circonstances qui aljsorbassent moins l’attention de l’Europe. 

Mais vous etes teinoin, M. FAgent et Consul-General, quo tous ses efforts dans ce 
sens se sont bvises devant des impossibilites pratiques ; que tout ce que l’on entreprend 
devient irreulisable, en l’absence d’un tribunal unique et d’une legislation uniforme; 
que memo la tentative d’une institution de necessity aussi premiere que celle d’une 
muuicipalite a Alexandrie, qui eut pu permettre d’attendre, en donnant une satis¬ 
faction momentanee aux besoins d’ordre qui se font si iinperieusement sentir, a com- 
pldtoment eclioue et a du etre entidremeut abandonnee dans la situation actuelle. 

C’cst en presence de cette situation, qui rend impuissants tous les efforts du 
Gouvernement, et le livre ii des recriminations, a des accusations incessantes, e’est 
en presence, comme j’ai mi l’honneur de vous l’ecrire, des sollicitations venues des 
personnes les plus honorables, que Son Altesse s’est vue forcee de reprendre les 
negociations, et de solliciter les Puissances, non pas a prendre une resolution definitive, 
mais a completer, par l’oxamen de noire legislation, le travail que la Commission 
Internationale n’avait pas oil les moyens de terminer. 

Toutes les Puissances, qu’elles aient approuve, avec on sans modifications, le 
travail de la Commission Internationale, sont d’accord, M. l’Agent et Consul-Gdneral, 
que la base de toute l’organisation nouvelle est 1‘approbation a donner a nos Codes. 
Toutes sont uuanimes sur ce point. 

Le Gouvernement de Son Altesse n’a done pas cru faire un appel intempestif aux 
Puissances, et il esperc qu’en presence de ces explications le Gouvernement de Sa 
Majeste penscra comme lui quo cet examen peut etre fait sans inconvenient et avee 

utiiitc. • 

Le but ctant celui que j’ai l’honneur de vous indiquer, e’est-a-dire n’ayant rien de 
ddfinilif, Son Altesse n’a pas cru ndeessaire de s’adresser a nouveau au Gouvernement 
Imperiale; non pas qu’elle ait la moindre intention d ecarter les conditions auxquelles 
le Gouvernement Britannique subordonne sou adhesion, mais uniquement pareeque 
Son Altesse, dans toute cette affaire, a agi d’accord et avec le consentement du 
Gouvernement Imperial. 

En diet, le Gouvernement de Sa Majestd la Heine ne l’ignore point, M. l’Agent et 
Consul - General, Son Altesse s’est cmprcssde de eommuniquer au Gouvernement 
Imperial le resultat du travail de la Commission Internationale. 

La Sublime Porte a cm devoir y apporter certaines modifications et a autorise le 
Gouvernement de Sou Altesse a poursuivre auprds des Puissances ses negociations, afin 
d’obtcnir leur eonsentmnent a ces modifications, auxquelles la sanction Imperiale etait 
attaeheo. 

C’est preeiseinent au point de vue de ces modifications que Son Altesse a continue 
ses demarches, et si (die sollicite actuellement, auprds des Gouvernements, l’examen de 
nos Codes, c’est dans l’intention de satisfaire les Puissances, qui lui out impose cette 
clause comme condition prcalable, et de pouvoir presenter a l’approbatiou du Gouverne¬ 
ment Imperial un projet qui serait mis a execution au cas oil il obliendrait la sanction 
Imperiale. 

Son Altesse a la confiance, M. l’Agont et Consul-General, qu’apres cet expose 
aussi clair que loyal lc Gouvernement de Sa Majeste apprdciera les raisons qui ont 
motive les demarches qu’elle poursuit actuellement, et elle saisit cette occasion pour 
vous prior de faire agreer au Gouvernement de Sa Majestd ses remerciements pour 
Fassurance qu’il lui donne de prendre sa part dans le travail des Codes. 

Veuillez, &c. 

Le Ministre des Affaires Etrangdres, 

(Signd) N. NUBAH. 










No. 51. 

(No 11) Earl Granville to Colonel Stanton. 

Sir, 

commuSitio, ?°” do 5 ,tttoh N °- 18 »f the WttfinS MosiZg a^opy of a 

z §n 

iZVeXTonttesulje^r MajeSty ’ S G ° TCrament “ ust “■» a communication 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 62. 

( No 31 Co/oneZ Stanton to Earl Granville.—{Received April 8.) 

My Lord, n . _ _ , ^ 

ON the receipt of your Lordship's despatch No. 11 of the r °28Ui r ummo 18 Jhich 
reached me on the 23th instant I informed Nubar Pasha U,at having communfcated 
to jour Loidship Ills Excellency’s explanations as to the course which the Khedive was 

LmSr l T ld bG f res P ectin B the question of judicial reforms in E^ypt your 
tinn d fV 1 +f ( C p Cq l lainte [! me t hat Her Majesty’s Government must await a communiea- 
T i , - in 10 b 01 ‘t e ° n the subject. His Excellency appeared much concerned at vour 
Loidships reply, hut made no observations on the subject beyond remarkiuo- tl,m i,« 

G°o“r UiS HiShnCSS ° f thc “" the dccisin 4 

1 J 1 ? 1 1U ! n fr• 11 t\. E 1 XC eHency informed me he had spoken to the Khedive on this 

m? d l r at TT^ Hl S h “ es f. wo ? ld be glad to see me in the afternoon. I accordin ''] v 
waited on Ills Highness at the hour appointed, when, after a slHit conversation 

other matters, and having repeated to him the decision conveyed°in vour Lords].in’s 
despatch, His Highness discussed, at considerable length, the general subject of the 
proposed reforms.and the urgent necessity that existed”**’ their°intrI)duSinto t 

although I cannot pretend to give your Lordship an exact statement of 
adv-irni n 1 ' C rr^ir 1 ^ 8 ’ 1 be ® 1 to submit tbc following summary of the arguments 

advanced by His Highness on that occasion. ^ n,s 

, 1 ILlgl V; CSS con Y. noncocl b y remarking that it was not necessary for him to enter 
at length on the question of the necessity of judicial reform for J3 m t lot t 

7 T "’ llat 1 "•'»"> stated that lie had’ltky 1, .: d : 

decline advantageous proposals for the public works of the country that had been 

made to him by the most respectable persons, for instance, by Mr. Scheriff and 
' Glc ? uliel< J i that it was equally only repeating what I also knew when he crave his 
leasons lor not considering it possible to listen to their proposals, though recognizin' 

If nitlTtfe °r crcd 1)y 1 No tnbuuals competent to decide differences in cases 
tusundoistanding, or rather none that are recognized as competent. Hence the 

payment of an indemnity by the Government, and all those consequences against which 
we have been so long crying out; it was useless to enlarge on this sulijecT You ask 
me, Why not come to an understanding with the Porte on the subject? I do not 
refuse to do so, and I had come to an understanding, but I find myself opposed bv a 
disgmsed ill-will, against which I am powerless, and should I make fresh advances and 
fail, I deprive myself oi all means of future action. 

Ti ^ bc 1 Ol'tc W ibbas to establish an uniform system of jurisdiction throimhout the 
npne, that is its idea and pretension; but is this pretension well founded” Is the 

Cn'mWb ?T d by I 10 P n WerS m Egypt in contra( hction, or not, with that followed at 
Constantinople and in the rest of the Empire? There can be no doubt on this 

question. Ho not the lowers themselves, by maintaining this system in !<> V pt prove 

h e pretension ol the Porto to be ill-founded? Do not all the'Firmans wllk-hadmit 

' , iegai f E S ypt tbe modification ol the Ottoman institutions, in conformity with 
le character and the wants oi the country, prove that the Porte itself considers that 
Egypt may have different institutions without injury to the unity or the uniformity of 
tie Empne. Our taxes have another base, our laws on real property are completely 
l iferent. Have not the Powers, in examining our situation last year, in ZS 
pioposed modifications, in themselves imposing certain of these modifications” 
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recognized the non-identity of thc institutions of Egypt ? Has not the Porte itself, 
in addition even to its Eirmans, by accepting tbe changes demanded on the occasion of 
Nubar Pasha’s mission last year, by communicating to the Powers its assent to these 
changes, I will not say admitted, as it had always been admitted, but confirmed its- 
recognition of the special position in which Egypt is placed? The Porte washes tq 
make Egypt retrograde sixty years, a pretension as impossible to realize as for an old 
man ,to grow young again. 

The point we are told that offends the Porte is submitting our Codes to the 
examination and approbation of the Powers; but why do England, France, and the 
other Powers, all of whom have recognized the necessity of the reform, impose on us 
this condition which thc Porte rejects? Why does the Porte, which has also recognized 
the necessity of reforming Egypt, object to a clause which the Powers demand ? It 
does not concern us which side is in the right; but this we know, that the Porte 
intervenes between us and progress, and for what reason, except the examination of 
our legislation ? But it appears to me that, if the Powers abandon certain conditions 
which they consider as guarantees, they have thc right to demand others of us. Does 
this encroach on the rights of thc Porte ? Have we not the right to modify the laws 
of the Porte, and is it not this modification, which is in conformity with the necessities 
of the country, that is to be examined ? 

In the situation in which I am placed, this is what I shall do. 1 shall not wait a 
few weeks longer, I shall then form my tribunals, I shall publish thc legislation, and 
you, Gentlemen, I am persuaded will be the first to induce your “ administres ” to 
resort to them to have the differences they may have with us judged. What objections 
can the Porte raise to this? Have i not the right to compose my tribunals? 
Christians already sit in the Istinaf, instead of being native Christians they will be 
Europeans, having the necessary independence of character as well as science. 

The laws which I shall publish are those which exist, modified conformably to our 
new wants. I have every right to do this. No one can raise an objection to it, the 
more so as 1 act lor the benefit of all, and under these conditions I shall require no 
authorization nor other formalities, and you will see that the Porte will in the end make 
advances to me, and beg me to accept its sanction. 

On the conclusion of His Highness’ discourse, I remarked that, as the ncAV 
Tribunals he had stated his intention of instituting eould only be considered as purely 
Egyptian Tribunals, they would not affect existing regulations in suits between natives 
and foreigners, as the rule of actor sequilur forum rei would remain in force ; but, I added, 
that l agreed with His Highness in believing that, if once fairly established, and 
equitable justice administered by these Courts, foreigners would soon see thc advantage 
of submitting to their jurisdiction instead of endeavouring to procure satisfaction by 
the tedious and difficult course actually necessary of submitting their claims through 
their Consuls to the Egyptian Minister for Foreign Affairs. I also informed His High¬ 
ness T should endeavour to convey to your Lordship a pre'eis of the arguments he had 
made use of during the audience with which he had honoured me. 

I have, &e. 

(Signed) EDWD. STANTON. 


No. 53. 

Earl Granville to Colonel Stanton. 

(No. 22.) 

Sir, Foreign Office, April 18, 1871. 

WITH reference to the conversation which you had with the Khedive on the 
subject of judicial reforms in Egypt, I have to instruct you to inform llis Highness 
that ller Majesty’s Government cannot move further in the matter without the acqui¬ 
escence of the Porte, and the general concurrence of other Powers, without which no 
such new system as was contemplated can be brought into operation ; and that the 
course which the Viceroy proposes to pursue of reforming his own Tribunals, and so 
tempting foreigners to resort to them, is at once the simplest and most practical 
scheme, in carrying out which llis lliglmcss may reckon on the good-will, as far as 
circumstances may admit, of the British Government. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


[3-W] 
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Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received April 21.') 

(No. 152.) . J 

My l , ., , r . 1 Constantinople, April 12, 1871. 

T 1 la . n S^age of the Viceroy as reported by Colonel Stanton in his despatch to 
your Lordship No. 31 of the 23rd of March upon the proposed judicial reforms, shows a * 

great forgetfulness on the part of His Highness of the position in which the question 
was left last year. 1 

Her Majesty s Government had then officially intimated that the proposed reforms 

had reached a point at which the further proceedings must be concerted between His 
Highness and the Porte. 

,, dhe latter considered at that time, as they do now, that it was incompatible with 

the position of an independent State to take an engagement that no alteration should 

be made m a code about to become an international law, without the sanction of the 
foreign Governments. 

a r 1G i K ! 1 , ecUv P> coming to Constantinople shortly afterwards, at once announced to 
Aali Pasha that he agreed in the view taken of this matter by the Porte, and that to 
put a stop to the further agitation of the question he would direct, or had directed I 
do not exactly remember which, Nubar Pasha, who was then conducting the negotia- 
tions, to leave 1 ranee mid <^0 to some German watering place. 

.•^hc Khedive, at that time, held to me precisely the same language as lie had done 
to the Grand Vizier, and declared that, agreeing with the Porte in considerin'- it 
impossune tor them to engage not to modify the code without the consent oMhe 
dillerent Governments, lie had resolved to let the matter drop. 

• ^ me ^ 1C Viceroy has not given any intimation to the Porte of a 

wish to bring the question forward; but Nubar Pasha, who was then out of favour, 
having apparently recovered his ascendency over His Highness, it is again agitated, and 
the unreasonable jealousy of the Porte is represented as the only difficulty in the way 
ot its accomplishment. * J 

I have this morning had a conversation on the subject with Aali Pasha to whom I 
made known the substance of the Khedive’s language as reported by Colonel Stanton. 

I said that I could not conceive that there need be any insuperable difficulty in 

finding a satisfactory solution ot the difficulty felt by the Porte in regard to subsequent 
modification of the code. 

All that was necessary was to secure the Government which had approved the 
code from its being altered without their being consulted, but this might be provided 
for 111 such a ivay as not to impugn the Sovereign’s authority. 

Aali Pasha admitted that he did not think it would be difficult to come to an 
arrangement which should satisfy the requirements of both parties, but if this were to 
be done, the Viceroy must communicate on the subject with the Porte, when a proposal 
might be concerted and afterwards submitted to the different Governments in modifica¬ 
tion of that which had been made. 

With legard to the right so vehemently claimed by the Khedive of reforming his 
Tribunals without consulting the Porte or any one else, the Grand Vizier said that, far 
from contesting^ it, he would see with great satisfaction any such reforms as should 
ensuie to the Egyptians a better admininistration of justice than they at present 
possessed, piovided always that it did not affect the position of foreigners as deter¬ 
mined by Treaties which are applicable to the whole Empire. 

Vl J01 ! l^ 0 ^^ there must be no misunderstanding. The Porte had no great 
affection for the capitulations, which were every day felt more as an impediment to her 

progress, but she could never permit partial changes in them to be made without her 
concurrence. 

^ 1 j s 1 Imitation of the V iceroy’s freedom of legislation must be added the 
necessity of his not omitting a due regard for the Sher-i-shcrif or religious law, which is 

a fundamental institution of the Empire. 

I did not discuss this latter point, but, with respect to the arrangements affecting 
the position of foreigners, I reminded Aali Pasha how careful Her Majesty’s Govern- 
ment had been throughout these negotiations to do nothing to impugn the principle 
which he was advocating, but that it was notorious that the Consular jurisdiction in 
Egypt had extended much beyond flic stipulations of the Treaties, and that it was 
desirable to adopt a new system more adapted to the requirements of the times. 

Aali 1 aslia, upon this occasion, showed less indisposition to the proposed reforms 
than he had formerly manifested; and although his objection to the provisions against 
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modifications of the code will probably be found insuperable, I do not anticipate that 
he would offer any difficulties to the discussion of it with the Khedive in a fair and 
impartial spirit, if it should be proposed to him by His Highness. 

The Khedive’s declaration to Colonel Stanton, that he would “ wait a few weeks 
longer” before proceeding on his own way, his assertion of the ill-will by which he has 
been opposed after coming to an understanding with the Porte, and his comments upon 
the unreasonable nature of the objections in which he had formerly said lie fully 
concurred, appear to offer little prospect of the question being brought forward in a 
way likely to lead to any satisfactory result. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 55. 


Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received May 13.) 

(No. 45.) 

My Lord, Alexandria, May 3,1871. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Lordship’s despatch 
No. 22 of the 18th ultimo, instructing me to inform His Highness the Khedive that 
Her Majesty’s Government cannot move further in the matter of the judicial reforms 
in this country without the acquiescence of the Porte and the general concurrence of 
other Powers, without which, no such system as was contemplated can be brought into 
operation, and that the course which the Viceroy proposes to pursue, of reforming his 
own tribunals, and so tempting foreigners to resort to them, is at once the simplest and 
most practicable scheme, in carrying out which, His Highness may reckon on the good¬ 
will, as far as circumstances may admit, of the British Government. 

The Khedive being at present absent from Cairo, on a visit to his estates in Upper 
Egypt, I have not, as yet been able to carry out your Lordship’s instructions; but I 
communicated to Nubar Pasha the substance of your Lordship’s despatch and on the 
Khedive’s return will inform His Highness of the views of Ller Majesty’s Government 
on this subject. 

I have, &c. 


(Signed) 


EDVVD. STANTON. 


No. 56. 

Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received May 13.) 

(No. 49.) 

My Lord, Alexandria, May 6 , 1871- 

I HAVE tlu; honour to transmit herewith, for your Lordship’s information, a copy 
of a despatch addressed to Sir Henry Elliot, dated the 1st instant. 

I have, &c. 

(Signed) EDVVD. STANTON. 


Inclosurc in No. 56. 
Colonel Stanton to Sir H. Elliot. 


Sir, . Alexandria, May 1, 1871. 

1 HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Excellency’s despatch 
of the 19th of April, inclosing, for my information, the copy of a despatch addressed by 
your Excellency to Earl Granville, in reference to the language of the Khedive upon 
the question of the judicial reforms, reported in my despatch of the 23rd of March to 
his Lordship. 

Prom this despatch it appears that your Excellency is under the impression that, 
in his conversation with myself, the Khedive represented the unreasonable jealousy of 
the Porte as the only difficulty in the way of the accomplishment of the suggested 
reforms; such was, however, not exactly the case, His Highness certainly complained 
that lie was power’ess in the matter from the disguised ill-will with which the project 
was viewed by the Ottoman Government, and feared that he might deprive himself of 






a means of future action should lie make, unsuccessfully, fresh advances to the Porte 
on the subject ; hut His Highness complained equally of the difficulty placed in his wav 
by the condition imposed by England and Prance and other Powers, as to any 
subsequent alterations m the Code, a condition which the Porte rejects, and which His 

fofhin'lo Z w?> ft ° f ^ a ? missiblc ’ an(1 feels that it is useless 

tor him to submit to the Grand Vizier any proposal modifying this condition, or to 

communicate on the subject with the Porte until he is satisfied that the Great Powers 

u ould accept such modifications, and would support his proposal at Constantinople 

it can, I imagine, hardly be questioned that the Grand Vizier has been from the 

commencement of these negotiations strongly opposed to the introduction of the 

proposed reforms m Egypt, and the Khedive may, perhaps, not be far wroim in 

supposing that lie would be powerless against His Highness opposition if left to his^own 

tlm'obtpH 0 ! 8 ! 1 ! 11 any t0 tllc Porte t0 agree to such modifications of 

t ic objectionable condition as would, at the same time, be acceptable to the o-rcat 

Powers by whom it has been imposed. a 

The necessity of some serious judicial reform in this country becomes every year 
more apparent and more urgent as the commercial relations ‘between E^vpt and 
Europe become more extended, and I believe it is with the hope that, by so doin- he 

Pni mc ^ ase ^l ie chances of the general reform being accepted by the Porte and’the 
Powers, that His Highness has now resolved to make the reform in his own Tribunals 

fnr^ ared - n US c + onv + % sati °n with myself, and to substitute competent Europeans 
for the very incompetent Egyptians that at present act as judges in the local courts. 

Tins reform will m no way affect the position of foreigners as determined by the 
capitulations, but may perhaps, help to the introduction of a more strict observance of 
Ireaty stipulations, and to the abandonment of those usages which have been allowed 
to creep into the Consular jurisdiction in this country, and which are so much 
complained of by the Egyptian Government. 

I have, &c. 

(Signed) E1)\VD. STANTON. 


No. 57. 

Colonel Stanton to Earl Granville.~(Received May 22 ) 

(No. 51.) J ' 

Mj W V17 ,, , , A Alexandria , May 12, 1871. 

L HA\ E the honour to report to your Lordship that, the Ivliedh e having returned 
fiom his excursion to Upper Egypt, I waited onllis Highness on the 10th instant and 
communicated to him the substance of your Lordship’s despatch No. 22 of the 18th 
ultnno; ^ and I availed myself of the occasion to mention to His Highness that Her 
n ajCS i l- Ambassador at Constantinople had recently held a conversation with the 
Grand \ lzier on the subject of the proposed judicial reforms in Egypt, and that his 
Excellency did not anticipate that Aali Pasha would offer any difficulties to the discus- 
sion of the subject m a fair and impartial spirit, if it should be proposed to him by His* 
Highness, though the Grand Vizier’s objection to the provision against modifications of 
the code would probably be found insuperable; and Ilis Highness informed me in 
reply that during Nevraz Pasha’s visit to Egypt, he had held a conversation with his 
Excellency on the subject, and had begged him, on his return to Constantinople, to ask 
the Grand Vizier to point out, either in the form of a Memorandum, or in such other 
manner as might suit His Highness, the objections of the Porte to the proposed 
reforms, in order that, if possible, an arrangement might be came to, which should 
satisfy the requirements of all parties; and as I understand Nevraz Pasha expressed his 
leanness o comply with His IHglmess’wishes on this matter, there appears some reason 

condusion ^ qUestl0n may bc re '°pened in a manner that may lead to a satisfactory 

, I have, &c. 

(Signed; EHWD. STANTON. 
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No. 68. 


Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received June 9.) 

(No. 212.) 

My Lord, Therapia, May 30, 1871 

I INQUIRED, yesterday, of Aali Pasha, whether Nevraz Pasha had made to him 
a communication on the part of the Viceroy, respecting the Egyptian judicial reforms, 
in the sense intimated by the Khedive to Colonel Stanton, as reported in his despatch 
to your Lordship No. 51 of the 12th instant. 

The Grand Vizier replied, that Nevraz Pasha had told him that the Khedive had 
spoken in general terms of his wish to come to an understanding on the subject with 
the Porte; but the question was one which Nevraz Pasha had probably never heard of 
before; and if the Viceroy wished it discussed, he must bring the matter forward in a 
more formal and tangible manner. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 59. 

Earl Granville to Colonel Stanton. 

(No. 27.) 

Sir, Foreign Office, June 9, 1871. 

I TRANSMIT for your information the accompanying copy of a despatch from 
Sir Henry Elliot, reporting a conversation which he had with Aali Pasha on the subject 
of judicial reforms in Egypt.* 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 60. 

Mr. Moore to Earl Granville.—(Received June 19.) 

(No. 2d 

My Lord, Alexandria , June 10, 1871. 

1 HAVE the honour to transmit herewith, for your Lordship’s information, copies 
of two despatches addressed by me to Sir H. Elliot, reporting interviews with His 
Highness the Khedive and his Excellency Nubar Pasha. 

I have, &c. 

(Signed) LIONEL MOORE. 


Inclosure 1 in No. 60. 


Mr. Moore to Sir IJ. Elliot. 

Sir, Alexandria, June 3, 1871. 

I HAVE the honour to inform your Excellency that a few hours after my arrival 
at Alexandria I waited on the Khedive, who received me with marked courtesy. 

The first subject His Highness touched upon, after the exchange of the ordinary 
Oriental civilities, was the question of judicial reforms in Egypt, which continually 
occupies his mind. He appeared to me, in the course of his conversation, to bo most 
anxious to obtain the consent of the Porte and the acquiescence of the foreign Powers 
on this subject, as well as ready to introduce any reasonable modifications which might 
be deemed desirable. Earl Granville, in a despatch No. 22 of the 18th of April last, 
instructed Colonel Stanton to inform the Viceroy that “ Her Majesty’s Government 
cannot move further in the matter without the consent of the Porte and the general 
concurrence of other Powers, without which no such system as was contemplated can 
be brought into operation.” I confined myself to listening to ivliat fell from His 
Highness, without ottering any remarks. _ . 

The next subject upon which His Highness dwelt was the suspicion continually 
entertained by the Porte of his conduct in the matter of the alleged construction of 
fortifications in Egypt. 
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, w Hls Hl ^ ln f; ss d ^ ied tog he had commenced erecting new batteries, but admitted 
^at. some of the old fortifications, being in a dilapidated state, were undergoing 
repairs, but that even these necessary repairs were abandoned on the representations of 
t e Porte, made to him through Nevraz Pasha. His Higlmcss went on to say that his 
earnest desire was to maintain the best understanding with the Sultan, hut that, on the 
other hand, the Porte s mistrust of him should cease, thus putting an end to the present 

stole of feeling existing between Egypt and Turkey, which was highly detrimental to 
the interests of both countries. 

As to the purchase of arms to the extent to which he was represented to have 
done, such, he assured me, was not the case, as I might now ascertain for myself on 

the spot, but that he had only the number of arms required for the use of his armv 
which did not exceed 20,000 men at present. 

In conclusion, His Highness desired me to assure your Excellency that he would 
do all m his power not only to maintain the most friendly relations with the Porte, but 
to inspire her with full confidence for the future. 

The impression produced on my mind by His Highness’ language was that of 

sincerity, and whether he be actuated by fear or a sense of duty in making these 

professions of loyalty, I feel convinced, from the manner in which lie spoke and from 

aU I have been able to learn from reliable sources, that His Highness is now in 
earnest. 

I have, &c. 

(Signed) LIONEL MOORE. 


Inclosure 2 in No. 60. 

Mr. Moore to Sir H. Elliot. 

'VTi'QTTi’'R'n a v * vr i T) i n i Alexandra, June 3, 1871. 

YESTERDAY morning Nubar Pasha called on me, and the one topic of his con¬ 
versation was that of judicial reforms in Egypt. He began by reading to me a 
very voluminous correspondence relative to these reforms which had lately passed 
between him and some of the foreign Agents here, urging me to the utmost of his 
ability to submit the question, which he considers of vital importance to Enynt to the 
favourable consideration of Her Majesty’s Government. 1 5 

I confined myself to observing to his Excellency that the question of these reforms 
had been allowed to drop last year by the Khedive, who had admitted that the difficulties 
raised, or rather anticipated, by the Porte, were of a nature to justify His Hi-hness in 
allowing it to remain in abeyance for the present. 

I have, &c. 

(Signed) LIONEL MOORE. 


No. 61. 

v Mr. Moore to Earl Granville.—(Received June 28.) 

(No. 4.) ' 

My Lord, . Alexandria, June 20, 1871. 

. 1 J , iA V L “ ie , honour to transmit herewith, for your Lordship’s information 
copies ol a despatch with its inclosures, which I have addressed to Sir Henry Elliot. 

I have, &e. 

(Signed) LIONEL MOORE. 


Inelosure 1 in No. 61. 

Mr. Moore to Sir H. Elliot. 

Q * 

U ’ T rT . -tr-n ,, , . Alexandria, June 12, 1871. 

1 HAVE the honour to inform your Excellency that, a few hours before the 
departure on luesday last of the Khedive for Cairo, His Highness requested me to 
ca on him, as he said ho was anxious to have some conversation with me, and that 
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Nubar Pasha would be present. I accordingly waited on His Highness at the appointed 
hour. 

The Viceroy began by handing over to me a Memorandum on the subject of 
judicial reforms, copy of which I have the honour to inclose herewith, as also the copy 
of a letter having reference to the same question, which was addressed to me by Nubar 
Pasha, and which was dictated to his Excellency in my presence by the Khedive. 

Colonel Stanton having, with a better knowledge of the subject than I possess, 
reported in full both to your Excellency and to Her Majesty’s Government his conver¬ 
sations at different times with the Khedive on this subject, I need not trouble you -with 
a recapitulation of the arguments again made use of by His Highness in support of his 
favourite scheme. 

What he is most anxious to secure is the friendly co-operation of Her Majesty’s 
Government in reopening the negotiations on this subject with the foreign Powers, in 
order to obtain their assent to the reappointment of the International Commission to 
examine the Codes that have been submitted to them for their approval. 

The Viceroy appeared to be perfectly aware of the views of Her Majesty’s Govern¬ 
ment regarding * these reforms, as avcII as of his inability to inaugurate them Avithout 
the assent of the Porte and the acquiescence of all the foreign PoAvers. It Avas useless 
to attempt, lie added, to come to a satisfactory understanding by treating Avith each 
Government separately, experience having taught him that such an understanding 
could only be arrived at by a neAV meeting'of the Commission. 

The Porte, His Highness observed, had insisted upon certain modifications being 
introduced into the proposal of the Commission, and had authorized him to continue 
the negotiations Avitli the foreign PoAvers in order to induce them to agree to them, and 
his object uoav, in Avishing to reassemble the Commission Avas that it should merely 
examine the Codes and draw up a project Avhich would be submitted to the Porte for 
the Sultan’s sanction before being put into execution. 

I have, &c. 

(Signed) LIONEL MOORE. 


Inclosure 2 in No. 61. 

Note on Judicial Reforms in Egypt by Nubar Pasha. 

M. LE GERANT du Consulat-General d’Anglcterre a pu se convaincrc, par les 
correspondances ntises sons scs yeux, quo la reprise de la question de refonne n’est 
point due au Gouvernement. Ce n’est pas non plus aux Consulats qu’on peut 
l’attribuer. II a pu se persuader quo e’est la reforme qui s’imposc a tous, et cela 
est facile a comprendre puisque la refonne n’est que la regularisation des rapports 
de la population avecles etrangers, des Consulats aA r ec les administrations du Gouverne¬ 
ment,—rapports qui n’ont plus pour base ni les Traites ni ce qui se pratique dans les 
autres provinces de l’Empire. 

Le Khedive pensc qu’un expose de l’etat actuel de la question, de la marclie qu’il 
a suivie et qui lui a etc tracee, contribuera a dissiper ce qu’il croit etre un malentendu 
et qui entrave la realisation de la reforme judiciairo. 

Le projet elabore par la Commission Internationale fut sounds a la Sublime Porte. 
La Sublime Porte crut necessaire de l’amender. Elle autorisa le Kliddive a traiter avec 
les Puissances pour le leur fairo admettre, lui faisant savoir, ainsi qu’aux difterents 
Gouvernements, que son acceptation de la refonne y etait attachee. 

En vertu de cette automation le Khedive eontinua les negociations commencees 
avec les Puissances. La Erancc, tout en admettant le projet amende dans son esprit 
et scs dispositions essentielles et prinoipales, voulut y introduire uu paragraphe qui 
stipulait que toute modification ulterieurc apportee aux Codes devait avoir Tassentiment 
des Puissances. 

Unc condition scmblable n’avait pas sa raison d’etre dans un projet d’organisation 
judiciairo; il etait d’ailleurs Evident qu’aux yeux de la Porte elle dtnit inadmissible. 
Son Altesse devait done tend re a la fairo retircr, et e’est pour cela qu’etant a Constanti¬ 
nople elle crut devoir suspendre les negociations pour les reprendre en temps plus 
opportun. Cette suspension d’ailleurs lui etait commandee par les dvenemonts do 
TEurope. 

Cos derniers temps Son Altesse a propos d’unc difficult^ soulevee par ITtalie fut 
amende, (I memo obligee pour ainsi dire, de reprendre la question de la reforme. 

En reprenant la question elle n’est point sortie de l’autorisation que la Porte lui 
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avait accordee puisque, son but etait de fairc admettre aux Puissances les stipulations 
contcnucs dans le projet amende par la Porte, et conscqucmment a faire retirer 
notamment par la France la clause mentionnee plus liaut, et que la Porte avec toute 
raison rejette d’une mani6rc formelle. 

!Si Son Altesse y pandent, elle aura satisfait aux conditions que la Porte lui a 
indiqudes ; elle sollicitera alors sa sanction definitive. 

II est juste d’ajouter que Son Altesse reconnait que le malentendu qui entrave 
actucllemont la realisation du projet amende par la Sublime Porte, provient d’un oubli 
de sa part, oubli involontairc ct qu’elle no rcut memo pas excuser par les circonstances 
dans lesquelles l’Egypte se trouve. Elle reconnait qu’elle aurait du, conformdment 
k son entente avec Son Altesse le Grand Vizir, avertir la Porte de la reprise des 
ndgociations. Si elle ne l’a pas fait, e’est un oubli sans intention de sa part. Mais 
Son Altesse pense qu’il n’est pas juste que tout un pays souffre par finite d’une 
formalite non satisfaite. 

Son Altesse esp6re que Sir Henry Elliot, qui s’est tant intdressd a la realisation de 
l’organisation judiciaire en Egypte, et au point de vue du progress du pays, ct au 
point de vue des intdrets de tous, voudra bien lui indiquer la voie a suivre pour arriver 
E dissiper ce malentendu provenant, comme il l’avoue, d’un oubli qu’elle reconnait. 

Alexandrie, le 6 Juin, 1871. 


Inclosurc 3 in Ho. Cl. 


Nubar Pasha to Mr. Moore. 


Mon cher M. Moore, Alexandrie, le G Juin, 1871. 

JE vous envoie la note que vous avez demande a Son Aliossc. Elle a pense que 
vous vous seriez peut-etre demande pourquoi, au lieu de pomsuivre ses negociations 
separement avec cliaque Puissance, elle a prefere invitcr lours Consuls-Gdneraux a se 
reunir en Commission. Elle me charge de vous dire que l’experience lui a demontre 
que ce moycn est le plus pratique; la direction devant ctre commune il est naturcl que 
rexamen soit aussi commun. 

En second lieu, la Commission des Consuls-Gcndraux, qui s’etait rduni l’an passe, 
devait examiner la procedure a suivre devant les tribunaux, ainsi que les amondements 
quo nous devons introduiro dans nos lois, s’il y a lieu pour les rendre applicables a tous 
les cas prevus par la nouvclle organisation. 

Il a semble des lors naturcl a Son Altesse d’appeler cctte Commission a repreudre 
son travail qu’elle avait interrompu. 

Jc crois important d’attirer ici votre plus serieuse attention sur un point qui parait 
a Son Altesse contribuer au malentendu qu’elle regrette si vivement. 

Les Puissances, qui consentent a soumettre lours nationaux a la juridiction de nos 
tribunaux qu’ellcs out repoussee jusqu’a present, qui consentent en outre a lour voir 
appliquer nos lois dont ils ont 6t6 afiranchis, out inleret, pense Son Altesse, a examiner 
nos lois, de mfone qu’clles ont examine la composition de nos tribunaux. 

Est-ce h dire par la que Son Altesse soumet a lour sanction les lois du pays, qui 
sont les lois do l’Empire ? Nullement. Son Altesse sait ttos bien qu’elle n’en a pas le 
droit; les Puissances le savent aussi. Mais Son Altesse emit que leur faire prendre 
connaissance de nos lois, les leur faire examiner, leur prouver enfin que ces lois qu’elles 
ignorent garantissent les droits de lours nationaux, et en outre qu’elles respondent a tous 
les cas prevus par la nouvclle organisation, qu’elles satisfont aux nouveaux besoins 
erdds dans le pays et qu’elles sont appelds a satisfaire,—tout eela, pense le Khedive 
ne compromet ricn. Si quelque chose devait etre compromis en etfet, certainemcnt le 
Gouvernement Anglais, qui a le plus grand respect pour le droit des autres, n’aurait 
point proeddd a cet examen, dont le rdsultat qu’il nous a fait connaitre d’ailleurs est tout 
en notre favour. 

Ainsi done ce n’est point une sanction que l’on demande aux Puissances. C’est 
une prise de connaissance, un examen qu’elles doivont ndeessairement faire, et aprds 
lequel elles pourront nous due en connaissance de cause si clles admettent le projet 
que la Porte nous a remis, ou si elles n’y trouvent pas les garanties qu’clles croient 
ndcessaircs. 

Yeuillez, &c. 

(Signed) N. NUBAB, 




* • r V'v-.i HAaC .V ■ 
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No. 62. 

Mr. Moore to Earl Granville.—(Received July 31.) 

(N°.13 ; ) Alexandria, Jidy 22, 1871. 

5 I°1IAVE the honour to transmit herewith, for your Lordship’s information, a copy 
of a despatch of this date addressed by me to Sir Henry Elliot. ^ 

(Signed) * LioNEL MOOEE. 


Inclosure in No. 62. 

Mr. Moore to Sir H . Elliot. 

Alexandria, July 22, 1871. 

ir ’ x HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Excellency s despatch of 

ttu, ^ 

the substance ot it to the Khedive, who appeared much gratified to learn that h s 
earnest wish to come to an understanding with the 

informs was duly appreciated by the Sultan’s Government, adding that, the lavouiame 
impression he had so happily succeeded in making at Constantinople, would cone u 
to stongthen the most friendly relations he was now endeavouring to establish 

,,CtW S;sm'"vtt say that, he hoped the step he had lately taken, by 

seudin’illiaa l’aslia to Constantinople to enter into free and unreserved eommimiea- 
tion with the Grand Vizier with a view to arrive at an agreement in ie Q aid to the 
projected reforms, would be considered as a further proof of his sincere desire to meet 
the wishes of the Porte. His Highness, however, observed that his 
was to obtain the sanction of the Porte to reopen negotiations with.toe‘ * 8 

oi‘ the foreign Powers here for the purpose of examining the Codes and ot anmn 0 a 
•m understanding in regard to them, before finally submitting them to the Sultans 

Government for such modifications as they may deem necessary to introduce. 

1 have, ccc. 

(Signed) LIONEL MOOBE. 


No. 63. 

Mr. Moore to Earl Granville.—(Received September 18.) 

(No. “3.) Alexandria, September 7, 1871. _ 

J fOE some time past the Egyptian Government have been seriously occupied m 
discussim- certain measures of reform bearing on the internal administration of this 
country ° These reforms having now received the sanction ot the Khedive, have just 
been issued ii"the fonn of a Element, which is to be applied for the present to two 
of the principal Provinces of Lower Egypt, possessing the same organization as well as 

the -nm systonr *££3^ hcrcwit h a printed copy of these regulations, which 

Inve been nublished in the semi-official newspaper “ 1 Egypte. 

It3 wear that several members of the Chamber of Delegates had sohcited 

the tlowmment to adopt some measures which would in future prevent vexatious 
delays in the administration of justice, facilitate the collection of taxes, and deve op 

agimulture 111 generah into consideration the wishes expressed by the 

Chamber of De bates, admitted the absolute necessity of introducing reforms m the 
organiinition ofifecommunes and arrondissemeuts, without, however, abolishing the 

Provinces,, cacli ol 

or Governor, who is dependent on the Minister ot the n eri ®. ■_ ifq extent and 

divided into arrondissemeuts, the number of which varies 

population; and these arrondissemeuts are subdivided «Sv too people 

munc is governed administratively aud judicially by slieikhs, elected by the q fi » 
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wlio in this respect, possess rights of so extensive a nature that the majority cannot 
impose its will on the minority, which is free to elect sheikhs of its own. lienee, in 
most of the communes the transaction of public business devolves upon a large number 
of sheikhs who, in Council and with the aid of assessors, deal out justice and attend to 
the interests of the commune. This Council is called “ l)jemiat-el-Mataba.” 

The modifications now made in this system do not abolish this custom, but, on the 
contrary, by establishing two separate Councils, in each commune, one judicial and 
the other administrative, confirm the existence of the Communal Council, whilst 
placing it on a more efficient footing. Election and the appointment of assessors arc, 
as hitherto, admitted as a basis in the formation of the new Councils. 

Each arrondissement is governed by a Nasir-el-Ivism, entrusted with both 
administrative and judicial functions, as well as with the collection of taxes and the 
superintendence of works of public utility, lie is assisted in the performance of these 
duties by assessors of his own nomination. 

Grave abuses were the natural result of a system which placed so much power in 
the hands of one man; and, in order to remedy this evil, the Government now reserve 
to themselves the faculty of appointing these assessors, and entirely relieve the Nasir- 
el-Kism from the exercise of all judicial duties, which will in future devolve on a 
Council called “ Conscil Judieiaire du Chef Lieu,” and composed of a President 
appointed by Government, and four members elected by the commune. 

This Rbglcmcnt provides also for the organization of a police force in each 
“arrondissement,” irrespective of the police force in each province. 

In remodelling the organization of the provinces by reforms based on old estab¬ 
lished rights, the Government seeks to introduce, by separating administrative from 
judicial functions, a system of salutary checks calculated to lessen the abuses com¬ 
plained of, and inaugurate a system of government which will tend to ensure a better 
and more prompt administration of justice to all classes, and especially to that portion 
of the population on which depends the prosperity of Egypt. 

I have, &c. 


(Signed) 


LIONEL MOORE. 


Inclosure in No. G3. 

Supplement to “ I’Egypte” of August 31, 1871. 


No. 61. 


Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received May 3.) 

(Telegraphic.) Alexandria , May 3, 1872, noon. 

AM requested by the Khedive to assure your Lordship of his entire adhesion to 
the project of judicial reform accepted by the Powers; and His Highness begs your 
Lordship to believe he has nothing so much at heart as to see the judicial reforms 
realized in Egypt, and that for the good and in the interest of all parties. 


No. 65, 

Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received May 1G.) 

(No. 34.) 

My Lord, Alexandria, May 5, 1872. 

WITH reference to my telegram to your Lordship of the 3rd instant, conveying, 
at the request of the Khedive, His Highness’ assurance of his entire adhesion to the 
project of judicial reform accepted by the Powers, I have tin 1 honour to forward here¬ 
with a copy of the letter I received from Nubar Pasha, setting forth Ilis Highness* 
wishes on this subject, and begging me, if possible, to communicate the same to your 
Lordship by telegraph. 

I am myself of opinion that His Highness is sincere in his assurance that he 
desires to see these judicial reforms realized in this country, and equally of opinion that 
their introduction would benefit European residents, as well as natives. 

At the present moment many works of public utility which require for their 
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[Insertions in page 62.] 

No. 63 a. 

/XT ... Earl Granville to Mr. Rwnbold. 

(No. 41.) 

Sit* 

T rr-TAv-p + i • • Foreign Office, April 11, 1872. 

1 , 1 -IAVE taken the opinion of the proper Law Advisers of the Crown upon 

the organization and attributes of the new Civil, Correctional, and 
l mmal Tnbunals to be established at Constantinople, copies of which were inclosed 

No ' 62 of , the ultimo; and I have to state to you that, as far as 
Hei rMajesty s Government can judge, there are no provisions in the new Turkish law 

V^ C ‘ h P ca11 . ±or an 7 observation on their part, as it does not appear to he intended to 
piace foreigners m any different position from that which they now enjoy by Treaty 
Article V by inference preserving their rights. J * y y * 

To the provisions of the law itself there does not seem to he any objection. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 63 b. 

v Farl Granville to Sir H. Elliot* 

(Separate.) 

Sii* 

’ TTTAWT 7 + • i. i ^ „ Foreign Office, May 1, 1872. 

n I to instruct your Excellency to inform me what is the present state of 

juSfXms in^‘Egypt* 1 * P ° rte “ d 016 KhediVe “ the SUb j ect of the P"*""* 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE, 


No. 64*. 


Rwnbold to Earl Granville.—(.Received May 11 ,} 

(No. 105.) * ' 

M y Loid, Pera AvrilQ,^ 1879 

* HAyE had the honour to receive your Lordship’s despatch No. 41 of~the 
lltt instant, in which you state that, as tar as Iler Majesty’s Government can judge 
there are no provisions in the new Turkish law on the organization of Tribunali 
lor Constantinople which call for any observation their part 

I think it right to inform your Lordship that this law has heon the object 
of much discussion in the foreign community here, and that at a meeting of all the 
foreign Representatives hold at the Russian Embassy, it was unanimously resolved to 

ofllmlwr r ,mu r at r 0 i f 5 “ , aw ™ a<le t0 118 h y tho Porte by a note in the sense 
Ambassador borC ' Vlbb lnc o ^’ ^e drawing up of which was confided to the French 

The foreign Representatives argued (it seems to me with considerable reason) that 
the now law is indeed satisfactory, inasmuch ns it is a step in the right direction but 

that it is only a hrst instalment, as it were, of an entire scheme of judicial reform, the 
most essential portions ot which are as yet wanting. 

n n rr Lo . rdslli P i , 8 aware > the absence of a^omplete Code of Civil Law and of 
a Code ot 1 rocedure will render it very difficult, if not impossible, for the Tribunals 

now created to work properly. It must ho added that the means in existence for the 
organization ot a judicial staff are as yet very imperfect. 


* A similar instruction was addressed to Colonel Stanton. 
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The foreign Representatives, therefore, considered that, until the new Tribunals 
presented more complete guarantees, it would be preferable to keep provisionally to 
the existing, though somewhat anomalous, state of things under which all suits, botli 
civil and commercial, are tried before the Tidjaret or Tribunal of Commerce. 

Although I believe that the number of civil suits to which British subjects are 
is relatively small, it seemed to me that on principle it might be imprudent to accept, 
this promising but incomplete measure of judicial reform without any reserve, and I 
was, therefore, prepared to join my colleagues in addressing to the Porte a note in the 
sense of the inclosed draft when your Lordship’s despatch reached me. 

Your Lordship will determine what course should be pursued in this matter by 
Her Majesty’s Embassy, but I would venture to submit that the scheme of the 
Turkish Government Avill be rendered more perfect if the Turkish Government is 
advised that a delay in the formation of the Tribunals till the laAV and procedure are 
prepared, is absolutely necessary. A failure in this laudable desire for Avell regulated 
Tribunals and the administration of justice would be, at the present time, very much 
to be lamented. 

I have, &c. 

(Signed) HORACE RUMBOLD. 


Inclosure in Ho. 6-1*. 

Draft of Reply to the Turkish Circular respecting the Organization of Tribunals at 

Constantinople. 

M. le Ministre, Pera , le 2 Avril, 1872. 

J’AI pris connaissanec do la nouvelle loi sur l’organisation et les attributions 
des Tribunaux Civils ct Correctionnels et Crimincls de Constantinople, quo votre 
Excellence a bien voulu me communiquer par sa Circulaire en date du 20 Mars 
dernier. Cette loi eonstitue un progres veritable, car elle tend a etablir l’unite 
dans le corps judiciaire, en rattachaut diroctomqnt les Tribunaux an Ministore de la 
Justice. 

Je felieite la Sublime Porte de cctte amelioration, et je ne doute pas (pie le 
Gouvernement Imperial, perseverant dans la voie du progres, no s’empresse de dormer 
si 1’organisation nouvelle les complements necessaircs a son fonctionnement et a son 
developpement ulteriewr. 

L’institution des Tribunaux Civils, vous ne l’ignorez pas, M. le Ministre, ne 
pourra produire tous ses fruits que le jour oil PEmpire possedera un code eomplct 
de lois chiles et'un code de procedure civile, que le jour oil les juges, prepares a 
l’accomplissement de lours fonctions par 1 etude prealable des lois, seront mis a 
I’abri des influences du dehors par 1’application rigoureuse du principe de Tinamo- 
vibilite.* 

Aussi j’ai la forme confiance que le Gouvernement de Sa Majeste Imperiale 
dirigera desormais ses efforts vi'rs ce but. Des qu’il l’aura atteint, les l\Lissions 
etrangeres ne pourront plus sc refuser a soumettre lours nationaux ii une juridietion 
offrant des garantics aussi serieuses. En attendant ce jour, que j’appello de tous 
mes veeux, et comme mi'sure transitoire, il est desirable quo le Tidjaret continue 
a connaltre do toutes les ailiiires eommerciales et ci\iles outre Ottomans et etrangers 
qui lui seront deeretees par le Kitabet. 

Ilyaurait lieu cependant dc fa ire une distinction pour les affaires do location. 
Cos reclamations sont nombreuses, et a pen d’exeeptious pres (Tune importance 
minime. Elies deinandent une procedure simple et un oxamen rapide : si bien que 
dans la majorite des cas, Tinteret des ]»arties exigerait qu’elles fussent portces de. 
preference par (levant un simple jugo de paix, plutAt quo (levant un Tribunal de 
Premibro Instance, oil elles entraveraient inevitablement le eours d’affaires plus 
considerables. 

Je me permettrais en consequence d’attircr l’attention de la Sublime Porte sur 
Topportunitd d’etablir pres des 'L’ribunaux (le Premibre Instance une justice de paix 
qui connattrait on dernier ressort des contestations locatives jusqu’a concurrence au 
nioins de 5,000 piastres : au-dessus de ce chilfre 1’appel sera it reeevable et iutrocluit. 
au Tidjaret eonformement aux regies du Code de Procedure Criminelle. 


* This passage was to bo amended in the seme of an expression of a hope that llie judges would be prelected 
from the danger of arbitrary removal or dismissal (unfortunately too frequent), but the term “ inamowbilite ” was 
to be expunged, as ottering an opposite danger. 
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execution both European scientific supervision and capital, remain in abeyance from 
the uncertainty and difficulties attending the existing system of jurisdiction in Egypt; 
and it is hardly to be wondered at that tlie Egyptian Government should hesitate to 
confide the execution of such works to foreigners avIio, in cases of default or dispute, 
are not amenable to the Tribunals or laws of the country. 

The adoption of tlie proposed reforms would at least remedy this evil; and, by 
enlarging tlie field for European enterprise, could hardly fail to prove beneficial to 
British commercial interests, Avbicli have, even under existing circumstances, important 
connections with this country. 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON, 


Inclosure in No. 65. 


Nubar Pasha to Colonel Stanton. 

Mon cher Colonel, Caire, le 2 Mai, 1872. 

ON nous telegraphic de Londrcs que Lord Granville, en reccA r ant une deputation 
qui le priait il’appuycr la reforme judiciaire en Egyptc, a exprime des doutes sur 
l’adliesion dc Son Altessc aux projets ct principcs do la Commission Internationale. 
Son Altessc m’a charge de A'ous dor ire ii ce sujet et dc vous rappelcr quo son adhesion 
a ce sujet a etc doiince dbs le principe, qu’ellc a sollicite Tautorisation de la Porte, et 
que la Porte a donne cctte autorisation par sa lettre circulaire a ses Ambassadcurs en 
date du 13 Avril, 1870; quo si le projet dc reformc a etc suspendu dans son execution 
e’est que la guerre est suiwcnue ct les negoeiations avec certainos Puissances consequem- 
ment suspenducs ; quo dbs quo ecs circonstanees out cessd, Son Altessc s’est adressee de 
nouveau officiellenient ii la Porte pour avoir de nouveau son autorisation, que votre 
Gouvernement deelarait neeessaire. En tous cas, mon clier Colonel, Son Altesse desire 
quo vous fassicz connaltre, par telegraplie si e’est possible, son adhesion plcine ct entibre 
au projet acceptc par les Puissances; et Son Altesse prio Lord Granville dc croire qu’clle 
n’a rien taut ii coeur que dc voir la reforme judiciaire sc realiser en Egyptc, et cela pour 
le bien ct dans l’intcret dc tous. 

Avec, &c. 


(Signe) 


N. NUBAR. 


No. 66. 

Earl Granvile to Sir II. Elliot . 

(Telegraphic.) Foreign Office, May 16, 1872. 

W Pi'll reference to Mr. Rumbold’s No. 105, I have to instruct you, at all events 
at present, not to join in any sueli note, and to obtain Erancis’ opinion as to the bearing 
of the neAV regulations on British interests and rights. 


No. 67. 

Colonel Stanton to Earl Granville. —( Received, May 20.) 

(No. 37.) 

My Lord, Alexandria, May 12, 1872. 

IN reply to your Lordship’s despatch No. 8 of the 1st instant, calling for information 
as to present state of tlio negotiations between the forte and the Khedive on tin* subject 
of the proposed judicial reforms in Kg\ pi, 1 have tin* honour to report that, the informa¬ 
tion furnished me by the Egyptian Government, on this subject is to the effect that the 
Grand Vizier in his conversations with the Khedive’s Agent, avIio has been at Constan¬ 
tinople for the last seven months soliciting the sanction of the Porte to these reforms, 
raises no objections to them, and admits that their realization is necessary for Egypt, 
and further that I Lis Highness constantly promises to issue shortly the letter of 
authorization, but as constantly delays the fulfilment of this promise. 

Under these circumstances the Khedive can foresee no termination to the negotia¬ 
tions, unless the Great Powers can be induced to express an opinion as to the necessity 
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of introducing the reforms into Egypt, and that such reforms are really necessary for 
the proper development of foreign commerces and of the internal resources of the 
country, is, I imagine, hardly to be contested. 

I hate, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON. 


No. 68. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received May 31.) 

(Separate.) 

My Lord, Therapia, May 23, 1872. 

IN reply to your Lordship’s despatch to Mr. Rumbold of the 1st instant, marked 
Separate, and rcceeived by messenger Drury, I have the honour to inform you that I 
have made inquiries of Server Pasha as to the present position of the question of the 
judicial reforms in Egypt. 

His Excellency said that no progress had been made in the matter since the 
subject was dropped in Aali Pasha’s time; but that the Grand Vizier, Mahmoud Pasha, 
had recently sent a letter respecting it to the Khedive, and, although no answer had 
yet been received, one was shortly expected. 

With respect to the Code, Server Pasha said that one now being compiled at 
'Constantinople was likely to be completed in about six months, and would, he believed, 
he found generally applicable throughout the Empire. It would, therefore, bo best 
to see whether such is not the case before trying to make a special Code for Egypt 
alone. ° 

His Excellency did not know whether it was intended that the European Govern- 
ments should assist at the compiling of the Code; but if this was contemplated, it was 
open to the most serious objections. 

The present Government will, I apprehend, he found as averse as was that of A n.li 
Pasha to consent to any agreement by which an engagement should be taken to the 
European Powers that their concurrence should be obtained before a subsequent 
change could be made in the Code, the provision once accepted by them being consi¬ 
dered incompatible with the position of an independent Power. I may remind your 
Lordship that the last time I had the honour of speaking to the Khedive upon this 
subject about two years ago, His Highness unequivocally declared himself to be of the 
same opinion as the Porte upon the point in question, which seemed likely to constitute 
the chief difficulties ; and I am not aware whether any change has taken place in his 
views upon it or not. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 



No. 69. 

Mr, Gill to Earl Granville.—(Received May 31.) 

My Lord, The Elms, Clapham Common, May 28, 1872. 

WITH reference to Mr. Bailie Cochrane’s notice of the lltli instant, intimating 
that he would call the attention of Parliament on that day month to contemplated 
judicial reforms which he considers essential for the further extension and security of 
our mercantile interests in Egypt, if that gentleman means the Nubar system adopted 
by the International Commission,* it would be interesting to learn how iic has arrived 
at conclusions so inconsistent with the views of nearly all the British residents in 
Egypt. 

On this subject I have the honour to direct your Lordship’s attention to the 
following documents:— 

1. Mb. Acting Consul-General Reade’s Report on Nubar Pasha’s letter to the 
Viceroy respecting the judicial system in Egypt. 

2. The Memorial addressed to Lord Stanley on the 15th June, 1868, by the British 
mercantile community in Egypt, protesting against the judicial scheme of the Egyptian 
Government. 

‘3. Colonel Stanton’s reply of ihe 18th June, 1868. 

4. Mr. Under-Secretary Hammond’s reply of the 3rd July, 1868. 
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5. My review of the proces-verbaux of the International Commission, addressed to 
Mr. Otway on the 30th April, 1870, in accordance with a conversation I previously 
held with him on the subject. 

Two years since I made inquiry whether the majority of British residents in 
Egypt, after learning the result of the proceedings of the International Commission, 

- retained the same views as expressed in the Memorial of the 15th June, 1868, and was 
informed that their opinions remained unchanged; but that, in consequence of the 
facilities at the disposal of a despotic Government for causing foreign residents to feel 
the inconvenience of opposing its wishes, there was individual hesitation on the subject 
of publicly denouncing the scheme. 

As Colonel Stanton, next to Nubar Pasha, may be considered the principal 
supporter of so-called judicial reforms in Egypt, it is important to observe that he 
prejudged the entire question before inquiry, in opposition to the definite opinions of 
men whom he himself called “ a large and influential portion of the British commercial 
and professional community of Alexandria,” and thus officially concurred in a scheme 
which, as unfolded by Nubar Pasha at that time, involved placing the interests of the 
entire European population at the mercy of a Court of Appeal, consisting of a majority 
of Arabs, as explained in my review of the 30th April, 1870. 

Turning to the seventh paragraph, page 18, of the proces-verbaux of the Inter¬ 
national Commission, it appears that, at the outset of the inquiry Colonel Stanton 
openly announced that Her Majesty’s Government had already adopted the views of 
Nubar Pasha. Under the circumstances of this declaration, the duties of Sir Philip 
Francis, as legal adviser of Colonel Stanton, were obviously limited to a technical 
revision of the Nubar scheme. I am, however, of opinion that it was not the intention 
of Her Majesty's Government to thus discourage full and searching inquiry by a 
premature expression of opinion, which might have been judiciously reserved pending 
the result of investigation. 

M. Tricon, the French Consul,, speaking immediately after Colonel Stanton 
(page 21), said : “ In theory it is evident that one jurisdiction is better than seventeen 
jurisdictions, no one can deny it; but this is merely abstract theory without regard to 
time and place. Up to this time the multiplicity of jurisdictions has been the safe¬ 
guard of European interests. To assume, as the Government states, that it has become 
injurious, it is necessary to know how and why; it is necessary to know accurately 
the meaning of the inconvi nience alluded to, and what causes have produced them.” 
These are views in which the Foreign Office would have occurred. 

Mr. Consul Stanley, writing Clierif Pasha on 17th September, 1869, respecting the 
Carver-Gill claim, said':—“Your Excellencv ought to see clearly that an affair such as 

* i V-J * 


this will be one of the first to 


be submitted to the International Commission which will 


sit next month, and that such a denial of justice will tend to render it opposed to any 
extension of power to the Egyptian Tribunals.” Mr. Consul Stanley thus assumed, 
what every one outside the International Commission assumed, namely, that inquiry 
respecting judicial reform in Egypt necessarily involved investigation into the com¬ 
plicity of the Executive with the wilfully illegal and unjust proceedings of Egyptian 

m *i. 


The injury which would have established the necessity of Consular jurisdiction 
was not, however, followed up. The Commission, adopting the principle that unity of 
jurisdiction is more convenient than multiplicity of jurisdiction, seems to have limited 
the scope of its inquiry to criticising the details of the Nubar scheme of unification. 

In my review of 30th April, 1870,1 think I have exposed the fallacy of the theory 
of ineomenience,—which, if practically adopted in this country, would produce some 
strange results. Thus, the payment of taxes is inconvenient; therefore, let them be 
abolished, without inquiry into the circumstances which render them a necessity! 
Imprisonment is inconvenient to the inmates of a jail; let them, therefore, be released, 
without troublesome questions as to their antecedents! 

If, however, the proces-rerbunx of the International Commission is defective in 
particulars necessary for clearly realizing the true position in Egypt, the Foreign Office 
lias acquired the needful information through the disclosures made during the 
correspondence respecting the Carver-Gill claim, and through tin* facts communicated 
in my letter of 9th instant respecting the trial of M. Santerre, in tin* French Consulate, 
whose conviction established that Clierif Pasha was the purchaser and receiver of stolen 
property. 1 now inclose the “Manifesto Giornaliero” of 25th, 26th, and 27th April, 
containing report of the proceedings in Court, which will, I think, enable your Lordship 
to judge whether the maintenance of Consular jurisdiction in Egypt is not as much a 
necessity of the present as of the past, and whether Khedivian aspirations after unity 
[355] » S 









of jurisdiction do not rather indicate the desire for increased facilities of manipulating 
tribunals, than the wish for an improved administration of justice. ° 

It is a marvellous episode in the Santerre prosecution that M. Pietri, who, in 1809 
^ sat i n the International Commission as a French Consular Judge, now in 
1872, summoned as a witness, appeared in the Court, over which he had formerly 
presided, as an employ6 of the Egyptian Government, and, in accordance with their 
wishes, violated the laws of his country by refusing to give evidence ! 

The practical questions before the Foreign Office seem to be the following:_ 

l-.The Egyptian Government claim the character of judicial reformers, but well 
ascertained facts disprove the sincerity of their professions. 

2. Nubar Pasha declares that Consular pressure has, in four years, obtained 
72,000,000 francs on false pretences, but the Foreign Office is aware that four years of 
remonstrance oannot obtain justice for British subjects. 

8. When Egyptians are Plaintiffs and British subjects Defendants, the former 
must submit their cases to the decision of an English Judge at Alexandria, with right 
of Appeal to Her Majesty’s Supreme Court at Constantinople, 

4. When British subjects are plaintiffs and Egyptians are defendants, the former 
must bring their claims before the Egyptian Mixed Tribunals, but, in the event of 
wilful denial of justice, they can seek redress through the British Consulate. 

5. The Nubar scheme, as adopted by the International Commission, would 
substitute for the procedure of No. 3 and 4 a tribunal constituted by foreigners and 
natives, appointed and paid by the local Executive, and independent of Consular 
supervision: but is it possible to entertain any reasonable expectation that such a 
tribunal could escape the influence of a despotic Government? It is true, Nubar Pasha 

• cleverly holds out the bait of a European majority of one, but, as explained in my 
review of 30th April, 1870, it would only be necessary to unduly influence ope 
European Judge, to secure a majority at the disposal of the Executive. It is also 
plausibly alleged that a superior class of Judges would be selected for the new tribunals ; 
but the examples of the Cherif Pasha, his private Secretary, and M. Pietri, indioato 
that even high class officials, whether native or foreign, find the service of the Khedive 
inconsistent with respect for the law. 

. When foreigners resident in Egypt, of different nationalities have disputes, the 
plaintiff must institute proceedings through the Consulate of the defendant ; this mode 
of procedure necessarily involves inconvenience, but, if foreigners could see their way 

to unity of jurisdiction, would they not probably combine in a movement for the 
attainment of this object ? 

7. Does not multiplicity of jurisdiction cause inconvenience in dealing with 
criminals in Egypt ? Most assuredly, but can foreign Governments hand over eveu 
criminals to the jurisdiction of local tribunals, when Egyptian officials are found to be 
accomplices in crime ? 

The reply in Parliament to Mr. Bailie Cochrane will be anxiously awaited by British 
residents in Egypt, I have, therefore, the honour to submit, for your Lordship’s con¬ 
sideration, whether it would or not be expedient to intimate, that the general tendency 
of the facts known to the Foreign Office, in connection with Egyptian jurisprudence, 
does not at present justify Her Majesty’s Government in adopting any course which 
would enhance the powers of local tribunals, and deprive the British Consulates in 

Egypt of any existing facilities for protecting the interests of Her Majesty’s subjects 
resident in that country. 

I have, &c, 

(Signed) CHARLES GILL. 


Inclosure 1 in No. 69. 
Colonel Stanton to Mr, Bell. 


Alexandria, June 18, 1868. 

I BEG to acknowledge receipt this day of your letter of 17th instant, forwarding 
for transmission to Her Majesty’s Secretary of State for Foreign Affairs, a Memorial* 
signed by a large and influential portion of the British commercial and professional 
community of Alexandria, praying that his Lordship will not entertain any proposal 
for the abolition of the British Consular Courts in Egypt, thereby depriving the 
Memorialists of the equitable administration of justice they now enjoy in their business 
transactions, and leaving them instead at the mercy of a tribunal in which they could 




feel no confidence; and I have the honour to request you will inform the gentlemen 
who have signed this Memorial that I will take the earliest opportunity of transmitting 
it for the consideration of Her Majesty’s Secretary of State; whilst, however, under¬ 
taking to transmit to his Lordship the Memorial in question, I beg you will explain to 
the gentlemen who have signed it, that I do not participate in the feelings they have 
expressed with regard to the proposed reforms in the administration of justice in this 
country, nor in any way associate myself with their views on this important question, 
—views which appear to be based on a misconception of the purport of the propositions 
made by the Egyptian Government, which, as far as I am aware, do not include the 
abolition of Consular jurisdiction, but are limited to proposals for the amelioration of 
the local tribunals, and insuring a more perfect administration in mixed suits. I am, 
on the contrary, strongly of opinion that their proposed reforms offer far stronger 
guarantees of justice, in suits between Europeans and natives, than any thaf qow exist,* 
and must consequently tend to increased security in commercial transactions to all 
parties engaged in commercial pursuits. 

It is unnecessary for me to offer any further remarks on this subject, as the 
matter has been referred to the consideration of Her Majesty’s Government, but I may 
add that the Memorialists need be under no apprehension that any proposition of the 
Egyptian Government will receive the consent of Her Majesty’s Secretary of State, 
until his Lordship is satisfied, by the fullest inquiry,! that the proposed changes in the 
jurisdiction are not likely to be prejudicial to the interests of the British community 
residing in, or resorting to, this country. 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTQN. 


Inclosures 2, 3, and 4 in No. 69. 

Copies of the “ Manifesto Giornaliero ” of April 23, 26, and 27, 1872. 


No. 70. 

* Earl Granville to Colonel Stanton. 

(No. 10. Confidential.) * 

Sir, Foreign Office, June 4,1872. 

I TRANSMIT to you, for your information, the accompanying copy of a despatch 
from Her Majesty’s Ambassador at Constantinople, reporting a conversation he had 
with Server Pasha on the subject of judicial reforms in Egypt. $ 

I am, &c. 


(Signed) 


GRANVILLE. 


No. 71. 

Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received June 10.) 

(No. 42.) 

My Lord, Alexandria, June 3, 1872. 

WITH reference to your Lordship’s recent inquiry as to the state of the negotia¬ 
tions between the Porte and the Khedive on the subject of the judicial reforips prqposed 
for this country, 1 have the honour to report to your Lordship that I have just been 
informed by Nubar Pasha that the Khedive has now received from tbe Grand Vizjer a 
letter confirming the general approval of the Porte to the proposed reforms formerly 
given by his Highness Aali Pasha, but maintaining the objections that were raised as 
to the Code of Laws which has been prepared by (he Egyptian Government. 

His Excellency believes this difficulty may be easily'overcome, the laws'in question 
being, as he states, framed in accordance with the laws of the Empire, modified to suit 
the peculiar circumstances of the country, such modifications being within the compe¬ 
tence of the Government of the Khedive and authorized by Imperial Firman. 

An answer will, I believe, be sent to the Grand Vizier’s letter in the above sense. 


* * Colonel Stanton seems to forget Her MajestCs Consular Couits*—C. G. 

f Why, then, did the Colonel make up his mind without inquiry?—C, G. $ No. 68/ 
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l)ut I imagine little progress is likely to be made in this matter until His Highness 
proceeds to Constantinople, when the question may be discussed with a more reasonable 
prospect of a satisfactory solution being arrived at. 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON. 


No. 72. 


Mr. Hammond to Mr. Gill. 

Sir, Foreign Office, June 10, 1872. 

I AM directed by Earl Granville to acknowledge the receipt of your letter of the 
28tli ultimo, containing observations upon the question of judicial reforms in Egypt. 

I am, &c. 

(Signed) E. HAMMOND. 

No. 73. 

Mr. Gill to Earl Granville .— (Received June 13.) 

My Lord, The Elms, Clapham Common, June 12, 1872. 

WITH reference to Mr. Under-Secretary Hammond’s letter of 10th instant, I 
have the honour to inquire, in the interests of British residents in Egypt, whether Her 
Majesty’s Government have yet formed any decision respecting the judicial system 
adopted by the International Commission. 

I have, &c. 

(Signed) CHAELES GILL. 


No. 74. 


Mr. Hammond to Mr. Gill. 

Sir, Foreign Office, June, 1872. 

IN reply to your letter of the 12th instant, I am directed by Earl Granville to 
state to you that no decision has yet been come to on the subject of the judicial system 
adopted by the International Commission in Egypt. The mutter is now under the 
consideration of the Porte. 

I am, &c. 

(Signed) E. HAMMOND. 


No. 76. 

Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received June 26.) 

(No. 60. Confidential.) 

My Lord, Alexandria, June 17, 1872. 

WITH reference to your Lordship’s despatch No. 10, Confidential, of the 4th 
instant, transmitting, for my information, a copy of a despatch from Her Majesty’s 
Ambassador at Constantinople, reporting a conversation his Excellency had with 
Server Pasha on the subject of judicial reforms in Egypt, I have the honour to forward 
herewith to your Lordship, a copy of a despatch with its inclosures which I have 
addressed to Sir H. Elliot on this subject. 


I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON. 
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Inclosure 1 in No. 76. 

Colonel Stanton to Sir H. Elliot. 

^. Alexandria, June 17, 1872. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Excellency's despatch of 

the 29th ultimo, inclosing, for my information, a copy of a 

Excellency has lately addressed to Earl Granville on the subject ot judicial reforms 

EgyP l' have had some conversation with Nubar Pasha on this subject, and his 
Excellency informed me that the Khedive had recently received a letter from the 
Grand Vizta, in reply to a communication he had addressed to the Porte, as to the 
urgency of allowing the introduction of the proposed reforms ; that, in this letter, e 
Grand Vizier confirms the approval, already given by His late Highness>Aali a, to 

the project in general, but raises objections on the subject of the proposed Codes, t e 
compilation of^which His Highness considers as trenching on the 
the Porte and his Excellency has furnished me with a translation of the lepiy t 
Khedive C«mt to ^ Higierf letter, a copy of which I have the honour to forward 

herewith to your Excellency. 

(Signed) 1 ^ 6 * EDWD. STANTON. 


Inclosure 2 in No. 75. 


The Khedive to the Grand Vizier. in 1DBfl 

. , ,. v June Id, 1872. 

(iraductiom; ^ ^ k ^ que votre AlteS se m’a envoyee en reponse 

h la demande que j’avais adressde a la Sublime Porte, relativement a la necessitd 
urgente de l’institution dcstribunaux qui doivent juger les propds mixtes. 

S Yotre Altesse recommit qu’il n’y a pas a revemr sur le projet emand do la Sublime 
Porte, et suvtout sur la condition qui le limit? fc cinq ans-projet qu elle>aKPro ™° elk- 
memc et qui a pour objet d’organiser les tnbunaux de manure a ce qu ils mspnent 
partoutkconkance, et que de cette fa 9 on ils dissipent les difficulty presentes. 

Yotre Altesse me fait remarquer qu’en dehors de cette organisation ll y a la qu s 
tion delicate de la confection des lois, qui appartient d une maniere obsolue a I Eimp t. 
Votre Altesse appelle pour la solution de ce point important un eclian^e il idee, 
nous? ft me fivit part, dune manure amicale, de ses inquietudes relativement aux 
rdsultats et aux suites que ce projet aurait sur l’mdependance du Gouveinement et sut 

les droits de la Viee-Hoyautd d’Egypte. , . . « , 

Aprds avoir remcrcid votre Altesse d’avoir bien voulu apprdcier et confirmer le 

projet emand de la Sublime Porte, j’ai l’lionneur de Ini exposer que je reconnms comme 

iai toujours reconnu, d’une manidre formelle que la connection des lois est un desdioi s 

tacres J qui d’une manidre absolue appartiennent ii l’Empire, et qu ll ne m est jamais 

passe par 1’idde de confectionner des lois. Celles que les nouveaux tnbunaux auron 

appliquer sont les lois qui ont eu cours de tout temps en Egypte, et sont consdquem- 

m J e dois aussi remercier votre Altesse de ce qu’ellc me fait part de ses inquidtudes 
sur les rdsultats qu’elle prdvoit, de la mise en pratique de ce projet, sur 1 mdependanee 

du Gouvernemcnt et sur les droits de la Vice-lloyautd. 

L’obscrvation que votre Altesse me fait me prouve encore, d une manidie plus 

vive et plus forte, la bienveillance de votre Altesse. . , 

A ce suiet jc dois dire a votre Altesse que depuis plus de cinq ans les consdquences 

de la rdforme et de la manidre dont clle sera mise en pratique ont etc increment pesdes, 
nou-sculemeut par moi, mais pav la Sublime Porte elle-m&mc, et ce n’est qu aprbs de 
mhros reflexions que, reeonnaissant qu’il u’y avail point d mconvdments futures a 
redoutcr, une Commission des Heldgues des Puissances sest rdume au Ca.ro avee 

l’assentiment de la Sublime Porte. . , . -i 

Ce proiet a dtd mfirement discutd, minutieusement exammd en Commission, et il a 

dte constate qu’il sc trouve actuellemeut en Egypte, seize jurulictions ditleientes et 

dtrangdres, auxquelles les indigdnes sont soumis, qu’ils sont obligds de subir, ou ( e 

faire appel a seize tribunaux ditterents sidgeaut en Europe; que cette manidre detre 

les prive, comme indigdnes, des droits qui leur appartiennent et es me sin un pie 

d’inda-alitd avec les dtrangers. Que cette organisation entrame, outre la perte des 
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tnnilrf 1^“’ des diffi ? ultds P our tow; qu’h be point de vue les consequences en 

lmssei ie Gouvemement sans force pour l’exereice des droits les plus dldmentaires qui 

5S r e i a t0US lGS Gouve ™ements, ™ par exemple les mesures de policed 
1 execution de ces mesures pour la secunte publique. " 

La Commission des Dengues des Puissances a non-seulement apnrouvb mais 

reconnu lanbcessitb de l’institution des tribunaux comme seul remMe^devant faire 

disparaitre la situation nuisible existant actuellement. Le systeme actuelle ne con- 

S A it c donc P° mt nne organisation judiciaire, et je n’ai pas besoin de dire a votre 

iUtesse que dans un pays ou il n’y a pas une organisation judiciaire rbgultere, rendant la 

sontdios^diffi^f k J°™’ le P m°^ s > le commerce, la civilisation 
sont clioses difnciles et je pourrais m6me dire impossibles. 

Consequemment comme ^’institution de ces tribunaux doit donner au pays une 
bonne organisation judiciaire, je ne vois pas comment cette organisation pourrait avoir 
une action et des consequences funestes pour la population, pour le Gouvemement, 
pour ses droits et son independence; je ne vois pas comment on peut entretenir des 

lnrcm 6tU i deS n^u de x rdsu1 ^ nuisitle s que je ne prevois pas. Considerant surtout que 
orsque les Deldguds des Puissances, r^unis en Commission, ont examine le proiet base 

sur les principes que j avais soumis a la Porte et sur lesquels nous etions tombe 
d accord, ils ont apporte dans cet examen la plus grande reserve et le plus grand respect 
relativement a lmdependance du pays et aux droits que tout le monde consid£re 
comme sacres de sorte que la Porte elle-meme n’a pas eu de difficult a approuver un 

projet iait dans ces conditions en lui faisant subir quelques modifications de details et 
a 1 envoyer aux Puissances. 

Que reste-t-il actuellement pour mettre a execution une question si importante 
qrn a eu 1 approbation de la Sublime Porte? Le desir exprime par les Puissances de 
prendre au prcalable connaissance des lois que ces tribunaux doivent appliquer. 

Cette demande, ce ddsir des Puissances, implique-t-il de leur part une ingerence 
dans la legislation du pays ? Nullement. Si on pouvait attribucr a leur demande le 
sens d une ingerence quelconque, ou qu’on peut croire que cette demande porte atteintc 
a 1 mdependance et aux droits du Gouvemement, il est evident qu’elle n’aurait pas ete 
acceptde et pas avancee. Il faut surtout considdrer que dans le cas actuel il ne s’arit 
pomt de faire une nouvelle _ legislation, puisque les lois que les tribunaux nouveaSx 

doivent appliquer sont, ainsi que je l’ai dit, les lois qui ont eu cours de tout temps dans 
le pays—celles de l’Empire. 1 

Il ressort des explications que j’ai l’honneur de donner que ces tribunaux, la 
maniere dont ils procederont, les lois qu’ils appliqueront, loin de constituer une atteinte 
aux droits et a 1 mdependance du Gouvemement, sont destines a rendre a la population 
et a chacun des droits qui ont ete perdus, et au Gouvemement la sauvegarde et la 
protection qm lui sont ndcessaires. Consequemment ils ne peuvent pas avoir des 
consequences funestes qui puissent justifier la moindre inquietude. Au contraire on 
ne peut que s applaudir des rdsultats avantageux et des bienfaits qu’ils ameneront dans 

J’ai l’honneur, Monseigneur, de porter ceci h votre connaissance et ainsi que dans 
toutes les circonstances j’ai l’honneur d’etre a vos ordres. 1 


No. 76. 

Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received June 25.) 

(No, 51.) 7 

My Lord, Alexandria, June 18, 1872. 

HAVE the honour to report to your Lordship that I have been informed by His 
ilignness the Khedive that it is his intention to proceed to Constanstinople in the 
course of a few days. His Highness will be accompanied by Nubar Pasha, who will 
assist him in his negotiations with the Porte on the Judicial Reform Question. 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON. 


No. 77. 

Earl Granville to Lord Lyons. 

(No. 315.) 

My Lord, Foreign Office, July 5, 1872. 

THE Erench Ambassador called upon me to-day. He spoke to me of the question 
of judicial reforms in Egypt, and he recapitulated the results of the Commission which, 
some years ago, was assembled for the purpose, and the subsequent negotiations at 
Paris in 1870, which were concluded, or as good as concluded, by an arrangement of a 
somewhat different character. 

I told him that, as I understood the case, it was as follows: That in the year 1867, 
in consequence of a communication from Nubar Pasha, the Earl of Derby, then 
Lord Stanley, expressed in a despatch to Her Majesty’s Agent and Consul-General in 
Egypt, of the 18th of October, 1867, and made known to other Powers, the willingness 
of Her Majesty’s Government to consider, in conjunction with those Powers, the 
question of judicial reform in Egypt; that after some delay an International 
Commission was established in Egypt to inquire into the matter, which drew up and 
submitted to their respective Governments the conclusions at which they had arrived; 
that thereupon the Erench Government framed certain rules of procedure, which they 
communicated to Her Majesty’s Government, who approved generally of it, subject to 
the sanction of the Sultan. The matter was thus referred to Constantinople, but the 
Germano-Eranco war intervening when it was still unsettled, and also other circum¬ 
stances, all progress was necessarily suspended for a time. 

Subsequently, the Porte having claimed, as Sovereign, to deal primarily with a 
matter so closely affecting a portion of the Sultan’s dominions, and delay in consequence 
supervening, the Viceroy of Egypt, while pressing for the matter being taken up 
generally, intimated that, if it were not so, he might himself set on foot a new system 
of procedure. 

Her Majesty’s Agent and Consul-General was informed on this that Her Majesty’s 
Government entirely approved of the Viceroy’s idea, inasmuch, if good native Tribunals 
were established in Egypt, litigants of foreign nationalities would probably be quite 
content eventually to have recourse to them; but nothing further has yet come of this 
idea. 

The subject has recently obtained much attention from persons in this country 
interested in commercial transactions in Egypt, and Her Majesty’s Ambassador at 
Constantinople having recently adverted to the question of judicial reforms in Egypt 
with the Turkish Minister for Eoreign Affairs, the right of initiative and of sanction of 
the Porte being fully admitted, he was informed that the Porte was now engaged in 
framing a code of procedure in judicial matters which would be applicable to Egypt as 
well as to the rest of the Turkish Empire; that it would be probably ready within six 
months; but that, in the meanwhile, the Porte could object to the interference of 
foreign Powers in such a question. 

I said that the attention of Her Majesty’s Ambassador at Constantinople would 
continue to be directed to the matter, and he would, as occasion may offer, press the 
Porte to dispose of the question, while, however, bearing in, mind that pressure could 
only be applied within certain limits to an independent Power in a matter affecting its 
internal jurisdiction. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 78. 

Earl Granville to Count d’Harcourt. 


My dear Ambassador, Foreign Office, July 6, 1872. 

I EIND on looking back at the papers, that my statement to you yesterday of the 
present position of judicial reform in Egypt was correct. I send you a somewhat 
amplified report of it, which I have forwarded to Lord Lyons. 

Yours sincerely, 

(Signed) GRANVILLE. 















No. 79. 

Earl Granville to Sir H. Elliot. 

(No. 60.) 

Sir, . Foreign Office, July 16, 1872. 

1 TRANSMIT, for your Excellency’s information, the accompanying copy of a 
despatch I have addressed to Lord Lyons,* giving the substance of a conversation I 
have had with the Erench Ambassador on the subject of judicial reforms in Egypt, and 
’ I have to instruct you to continue to direct your attention to this matter, and, as 
occasion may offer, to press its settlement on the Porte, bearing, however, always in 
mind that pressure can only be applied within certain limits to an independent Power 
in a matter affecting its internal jurisdiction. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 80. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received July 17.) 

(Telegraphic.) Therapia, July 17, 1872, 5‘40 p.m. 

THE Porte has agreed with the Viceroy of Egypt to allow the judicial reforms to 
be carried out, but, the matter not having yet been submitted for the Sultan’s approval, 
this information is for the present entirely confidential. 


No. 81. 

Sir H. Elliot to Earl Granville, —( Received July 21.) 

(Telegraphic.) Therapia, July 21, 1872, 2 p.m. 

THE Viceroy of Egypt has received the authorization of the Sultan for carrying 
out the judicial reforms, and for the immediate formation of the new tribunals. 

The Codes prepared for Egypt will nott be applied till those preparing for the 
Empire arc completed, when they will all be submitted to a Commission. 

The Egyptian Government is fully satisfied with this arrangement. 

It appears to me, as well as to all those of my colleagues, whose opinion T have 
had the opportunity of ascertaining, that any preliminary understandings to which it 
may be thought necessary to come would be better arrived at by us here than by 
referring to the Consular body in Egypt. 


No. 82. 

% 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received July 22.) 

(Telegraphic.) Therapia, July 21, 1872, 6 p.m. 

IN my telegram of this day the word “ not ” was introduced by error. It should 
have run, “ The Codes prepared for Egypt will be applied.” 


No. 83. 

Count d’Harcourt to Earl Granville.—(Received July 31.) 

M. le Comte, Londres, le 30 Juillet, 1872. 

DANS mes entretiens avec votre Excellence j’ai eu occasion d’appcler son 
attention sur les reformes judiciaires projetees en Egyptc. 

Afin de resumer et de prdciser l’dtat do la question j’ai Thonneur de vous envoyer 
ci-joint une note verbale se rapportant aux negotiations qui ont eu lieu antdrieurement 
it eet egard et aux faits nouveaux qui semblent de nature a introduire dans le regime 
actucl des modifications cssentielles. Si apihs avoir examine cette note vous voulez 

* No. 77. f The word “not" struck out by subsequent telegram. 
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bien me faire connaitre vos vues sur une question qui a pour la Grande Bretagne 

comme pour la Erance un int4ret considerable je vous en serais tr&s reconnaissant. 

1 Veuillez, &c. _ _ 


(Sign4) 


B. d’HARCOTJRT. 


Inclosure in No. 83. 

Note-Verbale. 

Juillet 1872. 

LE Gouvemement Erancais est inform^ que, sur les instances du Khedive, la 
Porte a donnd son assentiment it l’institution de tribunaux destines a remplacer, dans 
les causes mixtes, la juridiction des Consuls. II resulte de plus des renseignements qui 
sont parvenus a M. de Rdmusat que le projet qui a dte adoptd est celui que la Porte 

On a deia demifcrement appeld l’attention de son Excellence le Comte Granville 
sur les promts de rdforme judiciaire de la Porte en ce qui conceme 1 Egypte. li 
s’agissait des nouveaux Codes prdpards par le Gouvemement Ottoman pour toutes les 
provinces de l’Empire, et de l’intention qu’on lui attribuait de les substituer h ceux que 
le Vice-Roi devait promulguer en Egypte, comme condition prealable de la reorganisa¬ 
tion des tribunaux. Le Gouvemement Erangais s’est demande a ce sujet si la Porte 
consentirait a soumettre ces nouveaux Codes, avant leur application a, 1 Egypte, a 
1’assentiment des Puissances interessdes, conformement aux prescriptions des Article 20 
et 21 du projet d’arrangement de Mai 1870, auquel la Erance et 1 Angleterre ont donnd 
leur approbation, ou bien si elle croirait pouvoir se dispenser de prendre cet assenti¬ 
ment, en se fondant sur ce fait que e’est la legislation memo de 1 Empire et non un 

Code special dont elle se disposcrait it consacrer l’application en Egypte. 

La question se prdsentc aujourd’hui, par suite des renseignements nouveaux 
recueillis par le Gouvemement Erangais, sous un aspect plus general, et c est au sujet 
du projet d’arrangement de 1870 lui-meme qu’il y a lieu de s enquenr des dispositions 

dc 1* .An^lotcrro. 

Deux proiets sont en effet en presence depuis 1870 pour l’institution de tribunaux 
destines ii remplacer, dans les causes mixtes, la juridiction des Consuls. Run emane 
du Gouvemement Ottoman et porte la date d’Avril 1870; l’autre est 1 oeuvre dune 
Commission convoquee specialement a Paris par le Gouvemement I rangais, et a et6 
communique par lui aux autres Puissances dans le courant du mois de Mai de cette 

m&me nnnee. . ,. , „ . , ,, , •. 

Les deux proiets different sur plusieurs points essenticls. On signalera d about 

les prescriptions des Articles 20 et 21 precites du projet de la Commission, qui r&ervcnt 
Tasscntiment des Puissances interessees au nouveau Code de lois, tandis qu’on ne trouve 

pas de disposition analogue dans le projet de la Porte. . . 

Une autre difference porte sur le premier et le plus important des privileges 
accordes par les Capitulations aux Puissances etrangdres, l’excmption de la juridiction 
crimin elle des tribunaux locaux. Les dispositions 7 et suivantes du projet de la 
Commission, qui etablisscnt la competence des Tribunaux Mixtes, ne portent aucune 
nlteinte ii ce privilege et restreignent les pouvoirs de la nouvcllo juridiction a la 
commissnncc .li contestation on mature civile cl commercial* Le projet do la Porto 
stipule au contrairc exprcssdment (Article 22) que les cours et tribunaux qu il s agit de 
erder auront pleinc competence en matiere criininelle et corrcctionncllo pour les 
contraventions commises par les dtrangers, pour les crimes et debts commis par les 
clrau (, vvs coutiv 1’litat, les indigenes ou les etraugers d’une nationalite difFerente. ^ 11 
est vrai que la Porte, si le Gouvemement Erancais est bien informe, consentirait a co 
que ce principe ne fut pas immddiatement applique dans toute son et endue; mais il 
serait pose expressement, et dds-a-present il serait applique aux crimes ou ddlits commis 
liar des etraimers eontre les Juges ou officiers du Tribunal dans l exercice de leurs 
fonetions. ifserait (lone deroge a la lettre comme a l’esprit des Capitulations sur ce 
point, et unc premise atteinte serait portde a im systeme de garanties que dans le 
projet Erancais on s’etait dtudid a laisser intactes. 

' On pourrait relever encore d’autres differences outre les deux projets ; mais avant 
d’examiner plus attentivement les propositions nquvelles, il y a une question piealablo 
it eclaircir, comme on I’a indique plus haut. Le Gouvemement Anglais a iegu, au mois 
de Mai 1870, le projet arrete ii Paris, et il y a (lonnd son entire adhesion par une 
communication du Comte Granville au Marquis dc Lavalette en date du 22 Juillet de 
la memo annee. Il importe aujourd’hui de savoir si les vues du Comte Granville sont 
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restdes eonformes & cellea qu’il exprimait en 1870, et si son Gouvernement est dispose a 
soutenir aujourd’hui avec la France l’arrangement sur lequel les deux Puissances sont 
tombdes d’accord il y a deux ans. Dans le cas ou, comme on a tant lieu de l’espdrer, 
les deux Gouvernements n’auraient pas cesse d’etre d’accord, ils devraient concentrer 
leurs efforts pour introduire dans le projet recemment ddbattu entre la Porte et le 
Khedive les modifications propres a le ramener au projet de la Commission de Paris, 
notamment en ce qui conceme l’application d’un nouveau Code de lois en Egypte. 


No. 84 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received Auqust 2.) 

(No. 92.) ’ 

My Lord,, Therapia, July 19, 1872. 

THE Grand Vizier has informed me that the Porte has agreed to authorize the 
Viceroy of Egppt to carry out the judicial reforms-and to institute the new Tribunals; 
but the matter not having been submitted for the official sanction of the Sultan, lie 
must request this intimation to be regarded for the moment as confidential. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 85. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received Auqust 2.) 

(No. 102.) ' 

My Eord, Therapia, July 21, 1872. 

. T H E Viceroy of Egypt having done me the honour to come to a breakfast to 
which I had invited him yesterday, announced with the most lively satisfaction on 
arriving that he had just received the formal authorization of the Porte to carry out his 
judicial reforms in Egypt and to institute the new Tribunals. 

_ I will endeavour to procure and forward to your Lordship a copy of this communi¬ 
cation which, as read hy His Highness’ directions, appeared to me as satisfactory as he 
himself found it, and authorizes the application of the Codes prepared for Egypt till those 
which are being elaborated here for the whole Empire shall be completed, when the 
whole of them will he submitted for the examination of a Commission. 

Nubar Pasha is perfectly satisfied with this announcement, the Egyptian Code 
having, he says, been prepared with a care which makes it little probable that there 
will be any disposition to make more than verbal alterations in it. 

Asthere will still be some understanding to be come to on various points connected 
with this measure, Nubar Pasha is anxious that this should take place here through 
the foreign Representatives, whose rivalries and jealousies are not likely to impede it, 
as might be the case among the Consular Body in Egypt; and all such of my- 
colleagues as I have had an opportunity of speaking to on the subject, agree with mo 
in considering that it would be desirable to adopt the suggestion. 

The presence here of Sir Philip Francis, who has such a perfect knowledge of, tho 
question, consequent upon his having been a member of the Commission which 
prepared the scheme, would of itself afford a strong argument in favour of this 
proposal. 

The project which the Viceroy is now authorized to carry out is the one that was 
approved by the Sublime Porte in April 1872, which differs only, I am told, in very 
secondary matters from that elaborated by the Frencli Foreign Office. 

I shall at once submit them both to Sir Philip Francis for comparison, and will 
iorward them to your Lordship with his remarks. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 
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Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received August 2.) 

(No. 108.) 

My Lord, Therapia, July 23, 1872. 

I HAVE the honour to forward to your Lordship a Memorandum by Sir Philip 
Francis upon the Turkish and French projects for the Egyptian Judicial Tribunal. 

The Turkish project’ was sent to your Lordship’s Office by Mr. Barron in his' 
despatch No. 40 of the 13th of April, 1870, but I inclose a copy of the French proposal 1 
above adverted to. 

I trust that it may appear that the former sufficiently embodies the views Of the’ 
Commission, as recorded in their Report, to warrant a general assent being given to the 
immediate constitution of the Tribunals, since Sir Philip Francis’ Memorandum bears 
out Nubar Pasha’s assertion of there being no important difference between the two. 

Nubar Pasha greatly prefers the Turkish proposal of having five instead of seven 
Judges, as suggested in the French, and his view is supported by Sir Philip Francis; 
one argument amongst others in favour of it being that it would be possible to find the 
smaller number from the secondary European States, without the necessity of getting 
Judges from the larger countries, at the risk of causing jealousy among the others. 

His Excellency agrees, on the contrary, with the French project, which provides 
only a “ Cour d’Appel,” without a “ Cour de Revision,” and these are the two principal- 
points of difference. 

Sir Philip Francis points out that, if every Government drew up its own project, it 
might be difficult to come to an agreement; and they will probably, therefore, be 
satisfied if the Turkish scheme, of which the execution is authorized, fairly carries out 
the recommendations of the Commission which they had already approved. 

Nubar Pasha is anxious that some term should be fixed for extending to criminal 
matters the j urisdiction to be immediately given to the Tribunals in civil cases, whether 
at the end of a year, as was proposed by the Commission, or at any other time ; but he 
regards it as indispensable that, from the first, a criminal jurisdiction should be allowed 
to the Tribunals in matters directly growing out of their official attributes, such as acts 
of contempt of Court or insult to the Judges and resistance to the execution of-the 
sentences. 

His views on the subject are embodied in the inclosed Memorandum, and there 
certainly seems to be much weight in the argument that the necessity of having to 
appeal to the Consular Courts in such matters would hardly be in accordance with the 
position which it is wished to assign to the new Tribunals. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


Inclosure 1 in No. 86. 

Memorandum by Sir P. Francis. 

THE two projects—one emanating from or approved of by the Sublime Porte, the 
other proposed by the Foreign Office of France—are both based upon the scheme 
presented by the International Commission, and there are not such important differences 
in principles between the three papers as in my opinion to justify the rejection of either 
the French or Ottoman proposals. 

It will be impossible to obtain on such a matter an 1 exact coincidence of opinion. 
The various points of view arising from habit of thought and experience, and from 
familiarity with different systems of law, forbid the possibility of all persons agreeing' 
upon the detail and arrangement of a system of law in a foreign country, and of the 
alternatives to relegate for* renewed discussion the whole question, or to accept either of 
the two “projets,” then I have no hesitation in adopting the latter alternative. I 
have, personally, a preference for certain of the clauses in either project as compared 
with similar clauses in the other, as, for example, in the case of the number of'Judges, 
who should constitute a Court there, I prefer the smaller number. But I submit it 
would be very unadvisable to retard indefinitely an absolutely necessary reform, because 
an agreement could not be arrived at on this point or on others similar to it.' The 
proposed “organization” will, no doubt, after sufficient experience, be received, for a 
perfect system cannot be improvised at once, nor one which will meet the particular 
views of all the parties interested. 










I was on the Sub-Committee which drew up the “ Report of the International 
Commission, hut am perfectly content to accept either of the two projects—the 
Ottoman or French not because I do not think ours in some respect better, but 
because perfect concord cannot be attained in such matters, and some defects must be 

incorporated in every scheme and differences of opinion exist as to the probable effect 
ot certain provisions. 

I regret that the French Government has drawn up a separate “projet.” Had 
o her Governments done this, we should have been in a worse position than now. The 
projet of the Ottoman Government is really adequate for the object in view, and I do 

not think any Government represented on the late Commission would or ought to 
reject it. ° 


July 22, 1872. 


(Signed) P. FRANCIS. 


Inclosure 2 in No. 86. 


French Project . 


1. DES Tribunaux de premiere instance seront organises dans les villes ou le 

Gouvemement Egyptien le jugera convenable pour une bonne et prompte administration 
de la justice. 

2. Une Cour d’Appel sera dtabli et sidgera a Alexandria. 

3. Les Tribunaux de la Cour seront composes de magistrats indigenes et de 
magistrals nommds par le Gouvemement Egyptien et clioisis par lui ii letranger parmi 
les magistrats ex errant, ou ayant exerce en Europe, ou parmi les personnes aptes a 
remplir dans lours pays les fonctions judiciaires. 

Gouvemement Egyptien ne pourra nommer que les personnes munies de 
1 autorisation de leur Gouvemement. 

Les Tribunaux serait composes de sept magistrats, trois indigenes et quatre 
etrangers. 

La Cour sera composee de onze magistrats, quatre indigenes et sept etrangers. 

4. Les jugements dans les Tribunaux de premiere instance seront rcndus par eiuq 
magistrats, y compris le President, dont trois seront pris dans les magistratures 
dtrangZes et deux parmi les indigenes. 

_ Lorsque les Tribunaux de premiere instance jugeront des affaires commerciales, ils 
s’adjoindront quatre negotiants, deux indigenes deux Europeens, ayaut voix deliberative 
et choisis par voio d’election. 

5. Les arrets de la Cour d’Appel seront rendus par huit magistrats, y compris le 
President, dont six seront pris parmi les magistrats dtrangers et deux parmi les 
indigenes.* 

La Cour d’Appel en mature commerciale jugera sans negociants assesseurs. 

6. Les Presidents de la Cour et des Tribunaux seront indigenes.* 

Le droit de rdcusation peremptoire sera reserve pour toutes les parties ; il sera regld 
par le Code de Procedure. 

7. Les Tribunaux connaitront de toutes les contestations en matiZc civile et 
commerciale entre indigene et etranger en dehors du statut personnel. Ils connaitront 
auspi de toutes les questions immobilizes et de servitude, soit qu’elles aient lieu entre 
indigenes et etrangers ou deux ou plusieurs dtrangers de nationality ditferentes, ou bien 
de memo nationalitd.f 

8. Le seul fait da la constitution d’une hypoth&que en favour d’un dtranger sur des 
biens immeubles, quel que soient le possesseur et le proprietaire, rendra ccs tribunaux 
compdtents pour statuer sur toutes les consequences de l’hypoth(!sque j usque et y 
compris la vente forede de rimmeuble ainsi que la distribution du prix. 

Les questions possessoircs relatives aux wakfs dependant de 1’Administration des 


* II est bien entendu que l'E{rypte no possednnt pas actuelleincnt des personnes aptes quant a la science et 
l'exp6rience a exercer les fonctions de President, le President de>igne jiiMjifau moment ou lc* magistrats Egvptiens 
pourront presenter des garanties de science deleguera a ceux de se3 eollegues etrangers qui lui paraiiront les plus 
flp*-ps a le seconder dans sa mission, les actes de son mimsteie pour lesquels une experience ou des Juries speciales 
suflisantes lui feraient defaut. 

t Le Gouvemement Fran^ais est dispose a reconnaitre qu'il pourrait etre avantageux que la juridietion do 
ces tribunaux iut etendue en nmtiere civile et commerciale aux proto* entre itrangirs de nationalites uitferentes, et 
il n’aurait nulle objection a v consentir le jour ou le Gouvernetmnt Egyptien auraitobtenu Passentiment des autres 
Puissances, les proces entre etrangers de ineme nationality restatit toujours du domaine exclusif de la juridietion 
Consulaire. 
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Wakfs seront portdes devant les nouveaux Tribunaux, mais les demandes petitoires 
formdes par les strangers contre les etablissements religieux pour des biens dont ces 
derniers sont en possession seront de la competence du. Tribunal de Mehkdmd. 

9. Le Gouvemement, les administrations, les divans de Son Altesse le Khedive et 
des membres de sa famille, seront justiciables de ces Tribunaux dans les proeds avec les 

sujets Grangers. . . ,, 

Ces Tribunaux, sans pouvoir statuer sur la propriete du domaine public ni interpreter 

ou arreter l’execution d’une mesure administrative, pourront juger, dans les cas prevus 
par le Code Civile les atteintes portees a un droit acquis d’un etranger par un acte 
d’administration. 

Ils connaitront aussi des contrats passes entre 1’Administration et les etrangers. 

10. Les Tribunaux pourront deieguer un des magistrats qui, agissant en qualite de 
juge de paix, sera charge de concilier les parties et de juger les affaires dont 1 importance 
sera fixee par le Code de Procedure. 

11. Les audiences seront publiques et la defense sera libre; les parties pourront 
presenter leur defense par elles-memes ou par leurs mandataires. 

Les mandataires devant la Cour d’Appel devrout etre avocats. 

Les langues qui auront cours devant les Tribunaux seront les langues du pays, le 

Franeais et l’ltalien. . • 

12. Les magistrats qui composeront la Cour et les Tribunaux seront inamovibles. 

13. Le Code de Procedure reglementera la discipline de la Cour et des Tribunaux. 

14. U y aura dans cliaque Tribunal et dans chaque Cour.un grefficr et plusieurs 
commis-greffiers assermentes par lesquels il pourra se iaire remplacer. 

15. Il y aura aussi prds de cliaque Cour et de cliaque Tribunal des interprdtes 
assermentes en nombre suffisant, et le personnel d liuissiers ndeessaires qui seront 
charges du service dc l’audience et de la signification des actes et de l’exdcution des 

sentences. 

1G. Les greffiers, liuissiers, et interprdtes seront d’abord nommes pour la premiere 
fois par le Gouvemement, et par la suite ils seront nommds et revoques par le Tribunal 

auquel ils seront attaches. . . 

17. Les fonctions de magistrat, de • greffier, commis-greificr, et luussier seront 

incompatibles avec toutes autres fonctions salariecs et avec la profession de ndgociunt. 

18. L’execution des jugements aura lieu en dehors de toute action administrative, 
Consulaire ou autre, et sur l’ordre du Tribunal. Lllo sera effectucc par les liuissieis. du 
Tribunal avec l’assistance des autorites locales, si cette assistance devient nccessaiie, 

mais toujours en dehors de toute ingerencc administrative. , 

Seuiemcnt l’offieier de justice cliargd de l’exdcution par le Tribunal est oblige 
d’avertir les Consulats du jour et do l’lieure de l’oxecution, et ce a peine de nullite et 
de dommages-interets contre lui. Le Consul aiusi averti a la facultd de sc tiou\er 
prdsent a 1’execution, mais en cas d’abscuee il sera passe outre a 1 execution. 

19. Les contraventions de simple police seront jugees par un Juge ddlegud par les 
Tribunaux ou la Cour, avec faeultd d’appel devant le Tribunal de premiZe instance 
contre les jugements qui prononceraient la peine de l’emprisonnement pour une 

contravention. . . 

La peine de l’emprisonnement prononcee pour contravention sera subie dans' la 

prison du Consulat. * 

20. Cont'ormement aux declarations du Gouvemement Egyptien, les nouveaux 
Tribunaux n’entrerout en exercice qu’aprds que le corps des lois destines a etre appliqud 
par eux aura etc communique aux Puissances intdressdes et que le Khedive se sera 

assure de leur assentiment. . ... 

21. Jusqu’a ee que 1’Administration Egyptiennc possMc un Conscil Consultant 

oilrant des garanties sutfisantes en ee qui concerne les modifications qui pourraient etre 
introduites clans les nouveaux Codes, tout changement apportd dans les lois donnera 
aux Cabinets le droit d’examiner si les conditions de Panangemont iutervenu ne se 

trouvent pas altdrdes. _ 

22. Les Puissances se rdservent aprds cinq anndes d expdncnco le droit de revenir 

a l’dtat de choscs actuel, si le rdsultat de la nouvelle organisation n’dtait pas juge 
satisfaisant. 




Inclosnre 3 in No. 86. 

Statement of Views of Nubar Pasha. 

• . J^ ^“^sion rdunie au Caire en 1869 a 4M d’avis que la rdforme de la justice 
civile fet la reforme de la justice penale dcvaient &re introduites en meme temps et 

Sc U aU S 1US ’* y aurait .i ieu de dire ^ la j^diction penale entrerait en fonctions 
apr^s un an d exercice du Tribunal en mature civile et eommerciale. 

T .r» __1' • it • , j i _ 


ment 


Le Gouvernemefit, sans se dissimuler la gravite des conflits qui surgiront inevitable- 
t entre deux ordres de juridiction, strangers l’un k l’autre, se ran|e a l’opinion des 
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Commissaires Anglais, de qui emanait la proposition de determiner un ddlai fixe et 
mfffiinelte ^ terme aUqUd l6S n ° UVeaUX Tribunaux entreraient en exercice en mature 

Toutefois il insiste pour que la juridiction criminelle soit immediate ment com- 
petente pour la repression de tous les crimes et deiits qui se rattaclient necessairement 
au ionctionnement des nouveaux Tnbunaux, parceque leur impunite ou leur Impression 

par une autorite dtrang&e mettrait evidemment en danger la bonne administration de 
la justice par ces Tnbunaux. 

Ainsi il n’est pas admissible que d’autres Tribunaux soient appelds a poursuivre et 
r^Primer les debts comm is a 1’occasion de l’execution des jugements ou contre les 
oniciers du Tribunal agissant dans 1 exercice de leurs fonctions. 

Comment les Tribunaux pourront-ils assurer locution de leurs jugements s’ils 
sont desarmes contre oelui qui aura oppose la violence a cette execution ou detournd 
les objets saisis en vertu de ces jugements. 

Comment la justice peut-elle etre respectee, comment son action peut-elle etre 

v??? 11 ; garantie > S1 a 1 occasion de ces deiits une autre autorite est appeiee a jimer la 
validite des actes d execution et la portee des sentences elles-memes. ° 

Il faut en dire autant avec plus de raison peut-etre encore des deiits conimis a 

1 audience contre les magistrate ou meme hors de l’audience a l’occasion de leurs 
fonctions. 

Quel respect pourront inspirer les juges, s’il est necessaire qu’une autre juridiction 
examine et apprecie La gravite de l’mjure qu’ils auront re 9 ue; et sans vouloi'r critiquer 
la justice Consulate, il est certain qu’on ne peut imaginer une situation plus penible 

Loutrage d ^ Tnbimal outrag4 sur son si4ge et fi ui se sent impuissant a rdprimer 

Il est evident aussi qu’il faut immediatement attribuer a la nouvclle juridiction la 
connaissance des crimes et deiits imputes aux magistrats eux-memes et aux officiers de 
justice, quand ces crimes et deiits auront ete commis d’aprbs la prevention en leur 
qualite de magistrats ou d’officiers de justice. 

Quelle idde les justiciables auraient-ils de la dignite du tribunal, et quelle idee en 
aurait-il lui-meme, si les actes de cliacun de ses membres pourraient etre ddferds, sur 

la plamte du premier venu, a une juridiction repressive etrangdre et ju^ee meme a 
l’etranger. 

En un mot il est d’absolue necessite pour le bon fonctionnemcnt des nouveaux 
lribunaux, et pour la. securite des droits qu’ils doivent sauvegarder, qu’une autoritd 
etrangbre ne soit jamais appeiee a s’interposer dans leurs actes, et qu’ils tronvent en 

eux-memes les moyens d’assurcr leur liberte, leur dignite et I’execution de leurs 
decisions. 

Le Gouvernement croit done devoir msistcr pour que tout en reportant a une 
annee le fonctionnement de la juridiction repressive, il soit ddcide que les nouveaux 
ribunaux seront competents pour statuer non-seulement coniine cela est entendu sur 
les simples contraventions, mais encore sur les crimes et deiits commis a l’occasion 
de. l’execution des jugements et ordres de justice, ou contre les officiers du Tribunal 
agissant pour cette execution. 

Sur tous les crimes et ddlits qui seraient commis k l’audience ou contre les 
magistrats et officiers ou agents du Tribunal dans l’exercicc ou a l’occasion de leurs 
fonctions, ainsi quo sur ceux qui leur seraient imputes en leur qualitd [sic]. 


No. 87. 

Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received Auqust 5.) 

<Ne, 66=) 

My Loi4 Alexandria , July 26, 1872. 

I HAVE the honour to report to your .Lordship that I was informed yesterday by 
Cherif Pasha, that he had received a communication from the Khedive to the effect that 


the Sultan had given his formal consent to the immediate introduction into this country 
of the judicial reforms, as suggested in the Report of the International Commission 
that sat in Cairo in 1869-70, as also his sanction to the provisional adoption of the 
Codes which have been prepared in Egypt, until such time as the General Code for the 
Ottoman Empire, now in course of compilation, shall be completed, when the Ottoman 
Code is to be substituted for those above mentioned. 

His Excellency further informed me that Egyptian Commissioners are to assist in 
the compilation of the Ottoman Code, in order that the special requirements of this 
country may be duly considered and provided for. 

The opposition of the Porte to these judicial reforms having been overcome, it 
would appear that no further obstacles exist to the establishment of the new tribunals 
in Egypt, so soon as the approval of the Porte has been duly notified to the other 
Powers, and it is to be hoped that no time will be lost by the Egyptian Government 
in securing the services of competent European Judges to carry out the provisions of 
this important measure. 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON. 


No. 88. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received August 6.) 

(No. 114.) 

My Lord, Therapia, July 30, 1872. 

I HAVE the honour to forward to your Lordship a copy of the Vizirial letter, 
conveying the Imperial Iradeh empowering the Khedive to put into execution the 
judicial reforms for Egypt, by the immediate constitution of the new Tribunals as 
recommended by the Commission. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


Inclosure in No. 88. 


Vizirial Letter addrpssed to the Khedive, dated 13 Djemazi-ul-Evvil, 1289 

(July 19, 1872). 

(Translation.) 

AS your Highness is aware, and as is explained in the Memorandum copy of 
which is herewith presented to your Highness, comprising the result of the previous 
discussion respecting the laws to be applied to the Tribunals, the formation of which 
has been determined for five years, provisionally, by Imperial Iradeh, these new 
Tribunals are to be constituted at once, and the laws of the Empire, which arc actually 
in force in Egypt, will be provisionally applied in them. 


As regards the definitive laws, whilst your Highness will begin by applying 
provisionally in the new Courts the collection compiled from the Code formerly given 
to Egypt by the Sublime Porte, and from other works of jurisprudence regarding 
judicial procedure, which abstraot is now being translated in Egypt for presentation to 
the Porte, as soon as this collection shall, in conformity with precedents, have been 


examined by a Commission appointed ad hoc by the Imperial Government, and, 
compared with that which is being compiled at Constantinople, the common law for 
the Empire which will be adopted on the conclusion of these researches will be made 
of general application by Imperial Iradeh, and applied also in civil processes. 

An Imperial Iradeh to the above effect having been issued on my application, 
I have the honour to communicate it to your Highness, and to request that, in 
obedience to its high behests, you will take the necessary measures for putting it into 


execution. 
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No. 89. 

Earl Granville to Sir H. Elliot. 

3t£°not clearly appear fro m the S,£ 

Se new r y8 tei P " *° be ° bSerVed “ ^P 4 “ «“ **»» under 

Ascertain exactly, and report without delay. 


No. 90. 

Earl Granville to the Count d’Harcourt. 

1 mrn? Sa p eUr ii • ,. Foreign Office, 'August 8, 1872. 

YOUE Excellency, in the conversation which I had with you on the 6th instant 

expressed a wish to receive an answer to the note verbale on judicial reforms in E°-vnt’ 
which you communicated to me on the 30th ultimo. ’ 

0 , T h . e “ty? 54 of . tl ? at ° ot « was to ascertain whether Her Majesty’s Government stiU 
entertained the opinion m favour of the views expressed by the Government of Prance 
as expressed in the Marquis dc Lavalette’s letter of the 15th of May 1870 and was 
prepared, jointly with France, to maintain them at the present time. 

Her Majesty’s Government see no reason to depart from their opinion as exnrcssod 
in my reply to M. tie Lavalettc of the 22nd of July, 1870, and which was made known 
at the time to tlie Porte and other interested Powers. 

But, as regards the course which it wo aid he desirable for the two Powers to 
pursue at the present conjuncture, I can do no better than repeat in writing to vonr 
Excellency what I said to you verbally on the 6th instant, namely, that the* last 
despatch which I had received from Her Majesty’s Ambassador at*Constantinople, 
inclosing a A lzirial letter dated July 19 addressed to the Khedive, did not make the 
present position of the matter perfectly clear, and that I had requested further informa¬ 
tion from Sir Henry Elliot. The points which, I would say, t told Sir Henry Elliot 1 
thought reqiured explanation, turned both on the law to he administered under the 

new system and on the form of procedure to he observed in the Courts constituted 
under it. 

I further observed to your Excellency, that foreign Powers had now certain rights 
connected with a system, which, indeed, I believed to he had, hut which, nevertheless 
existed, and for which no other system could he substituted without concurrence on 
the part of iorcign Powers; still, before expressing a definitive opinion, 1 was desirous 
ot knowing exactly what it was proposed to establish in lieu of the present system. 

I am, &c. 

(Signed) GEANVILLE. 


No. 91. 

Earl Granville'to Lord Lyons. 

(No. 400.) 

M y -^ord, , Foreign Office, August 18, 1872. 

COUNT D IIAECOUET spoke to me on the 6th instant of the reforms of the 
Egyptian Tribunals, and the fact of the Sultan having sanctioned what was proposed 
by the Ivliedive. M. de Pemusat, he said, desired to know the opinion of Her 
Majesty’s Government. He was apprehensive, if we remained altogether silent, that 
the question would soon assume the appearance of an accomplished fact, when the 

observations which foreign Governments would have to make would have little practical 
effect. 

I .told M. d’Harcourt that the last despatch I had received from Sir Henry Elliot, 
ol which I herewith transmit to your Excellency a copy inclosing a Vizirial letter to 
the Khedive dated July 19,* did not make the present position of the matter perfectly 
clear to me; and that I had requested Sir Henry Elliot to obtain further information; 
at present I said we had certain rights connected with a system, which I believed was 
had, but which, nevertheless, existed; that no new system could be substituted without 

* No. 88. 
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concurrence on the part of foreign powers; hut that I was desirous of knowing exactly 
what was proposed before expressing my opinion. 

M. d’Harcourt repeated to me what he had said as to the danger of letting the 
proper time for making representations slip away, and he requested me to send an 
answer to the verbal note which he had addressed to me on the 3rd of July, of which I 
inclose a copy. 

This 1 promised to do, and I now transmit to your Excellency a copy of that 
answer.* 

I have to add that the information which I have requested Sir Henry Elliot to 
obtain, turns both on the law to be administered under this new system, and on the 
forms of procedure to be observed in the Courts constituted under it. 

1 am, &c. 

(Signed) GEANVILLE. 


No. 92. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received August 9.) 

(Telegraphic.) Thcrapia, August 9, 1872, 1’30 p.m. 

AT a meeting of the Heads of Missions with Nubar Pasha two days ago, the 
French Ambassador objected to the vagueness of the Grand Vizier’s letter to the 
Khedive. 

Nubar Pasha explained that it simply authorizes the Khedive to carry out the 
judicial reforms proposed by the Commission, as embodied in tbc project drawn up by 
the Porte in April 1870. 

The laws to be applied are those of the Codes of which the different Governments 
have already expressed their approval, and which will (be) in force during five years, 
for which the system is to be tried, after which a new general Code combined by 
the Turkish and Egyptian Governments may be adopted. 


No. 93. 

Mr. Hammond to the Law Officers of the Crown and Dr. Deane. 

Gentlemen, Foreign Office, August 10, 1872. 

AY ITU reference to the reports of the Law Officers dated February 22, May 21, 
and July 7, 1870, respecting judicial reforms in Egypt, 1 am directed by Earl Granville 
to state to you tlia’t the question has now arrived at a stage when foreign Powers must 
deal with it. 

The memoranda and other papers which I inclose will serve to bring before you 
the origin and progress of the discussions on this question until they were interrupted 
by tin' Franco-German AVar. 

The A'iceroy of Egypt has from time to time, since that period, rcncAved his 
representations with a view to obtain tbc consent of the Sultan and the Powers 
interested to the inauguration of the new system; and lately, at Constantinople, he 
appears to have come to an understanding with the Porte on the subject, the effect ot 
which would be to adopt the plan agreed upon between the Porte and the A’iceroy in 
April 1*70 as the basis of further proceedings. 

The French Government, on the other hand, prefer the plan which they put 
forward in Alav 1870, and which the Law Officers considered might be adopted. 

You will see from Sir Henry Elliot’s despatch, No. 108, that the Ambassador and 
Sir Philip Francis incline to the Turco-Egyptian plan of April 1870. 

On examining the ATzirial letter authorizing the new system, inclosed in 
Sir Henry Llliot’s No. lit, the arrangements appeared to be so vague that it seemed 
necessary, before proceeding further, to ascertain clearly what law it was proposed 
should hi* administered in the new Courts, and what form of procedure observed. 

The result of the inquiry is contained in Sir Henry Elliot’s telegram of the 
9th instant, and it appears that the laws to be administered are contained in the Codes 
inclosed in Lord Lyons’ despatch No. 621 of June 22, 1870. ,' 

Before, however, any deliuito reply is returned to the French Ambassador s 
memorandum of 30th Juiy, or any notification made to the Porte or Viceroy of the 
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decision of Her Majesty’s Government, Lord Granville would wish to receive from you 
advice as to the course to he pursued, founded on a review of the whole correspondence 
now submitted to you, and I am, therefore, to request that you will take it into your 
early consideration, and report your opinion to his Lordship. 

I am, &c. 

(Signed) E. HAMMOND. 


No. 94. 

Vizirial Letter addressed to the Khedive.—(Communicated to Earl Granville by 

Musurus Pasha , August 14.) 

(Translation.) 13 Jamadi the First, 1289 (July 19, 1872). 

ACCORDING to that which is set forth in the note a copy of which is herewith 
presented to your exalted Grand Vizirial presence, descriptive of the conference held 
with your exalted Khcdivcship, in relation to the law that is to be the medium of the 
proceedings of the Courts of Law, decided, under the Imperial sanction, to he 
temporarily organized in Egypt for live years, as is known to your exalted Khedive¬ 
ship, the said Courts are to be organized forthwith, the present laws of the Empire 
actually in operation in Egypt arc to be temporarily acted upon in the Courts; and as 
to the permanent law, the Code, now in course of translation in Egypt, after being 
extracted and collected from the instruction formerly vouchsafed to Egypt on the most 
august part of the Imperial Government, and from the tenor of the practices of the 
law books, is to be presented to the o(Tice of the Imperial Government; and, at the 
same time that this Code is to be forthwith temporarily begun to be acted upon hi the 
new Courts, the said Code, as has also been hitherto the case, is to be examined in a 
Committee that shall be organized by the action of the Imperial Government, is also 
to be collated with the Codes in course of preparation at the Imperial capital; and 
when the general law of the Empire, that is to be compiled from the collected 
investigations of the same, shall, under the august Imperial will and pleasure, he 
made of universal application, then the general law that, under the Imperial will and 
pleasure is to be compiled, shall be acted upon in trying the matters of the civil 
suits also. 

These points having been submitted for the Sovereign authorization, the august 
Imperial will and pleasure has been appended thereto and issued in due state. 

Wherefore, in conformity with the gracious tenor thereof, the execution of the 
requirements of the same is committed to your exalted lvhedivial elforts. 


No. 95. 

Mr. Hammond to the Lam Officers of the Crown and Dr. Deane. 

Gentlemen, Foreign Office, August l(i, 1872. 

WIT1I reference to my letter of the 10th instant respecting judicial reforms in 
Egypt, I am directed by Earl Granville to transmit to you, to be considered with the 
papers now before you, a translation of the Vizirial letter as communicated to this 
Office by the Ottoman Ambassador at this Court.* 

I am, &c. 

(Signed) E. HAMMOND. 


No. 96. 

Sir H. Elliot to Earl Granville,—(Received August 20.) 

(No. 133.) 

My Lord, Therapin, August 8, 1872. 

THERE w r as a meeting of the Heads of Missions tu r o days ago, for tho purpose of 
inviting Nubar Pasha to afford some intonnation on several points connected with the 
Egyptian judicial reforms. 

His Excellency informed us that the project which the Khedive has received 
permission to carry into effect is that which was drawn up by the Porte in the month 
of April 1870, and that the laws which are to be applied are those contained in tho 
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Codes which have already been submitted to, and received the approval of, the different 

Governments. . , . , , 

They will remain in force for the five years during which the new system is to be 

provisionally tried, after which a new general Code, if one has been concerted between 

the Turkish and Egyptian Governments, could be adopted. 

The Ereneh Ambassador objected to the vagueness of the A lzirial letter by which 
the Porte’s sanction was conveyed to the Khedive, but Nubar Pasha explained that, if 
it appeared vague in the translation, it did not seem so to the Egyptian Government, 

its meaning being distinctly such as ho had just stated. 

There was a disposition among some of my colleagues to discuss points of detail 
in which I was not disposed to follow them, having no instructions to that effect from 
your Lordship, and being myself quite incompetent to express an opinion upon such a 

matter as the constitution of Courts of Justice. 

The two particular points upon which it was essential to elicit from Nubar I asha 

some explicit assurances, which we might transmit to our respective Governments, 
were those relating to the Codes which are to be enforced, and the future application of 

the system to criminal matters. . . . . , , 

His Excellency's assurance's with regard to the former, which I have stated above, 

appeared, as far as I could judge, perfectly satisfactory to all my colleagues, and will 

probably’bo so regarded by Her Majesty’s Government. . . _ 

'With regard to the future application of the new system to criminal matters, 

Nubar Pasha” read a paper exposing the views of the Viceroy, and proposing that, 
while this should be fixed to take elfect a year or eighteen months after the opening ot 
the Courts for Civil causes, the Government should, in the meautime, be at liberty to 
make their comments on the future criminal code and procedure. > . . 

This was understood toconvev that, while agreeing to the extension of the juris¬ 
diction in a year and a half, the' Powers would keep the faculty of refusing it, if they 

saw sufficient reason for wishing to do so. . , ,, . , , 

It, was intimated to us at the same time tliat, the importance attached by the 

Viceroy to the improvement of the criminal jurisdiction of Egypt was so great that 
some such arrangement as that proposed was an indispensable condition to the consti¬ 
tution of the Tribunals. n .. 

Although Nubar Pasha consented that the general criminal attributions oi tho 

Tribunals should lx* postponed for a year or eighteen months, he insisted upon the 
necessity of their being at once allowed to exercise them in the case of offences against 
the officers of the Courts in their official capacity, and upon this point also he read a 

paper herewith inclosed in copy. . . . _ , 

A -Memorandum, or “Aide Mcmoire,” of this meeting was prepared, and I have 

the honour to forward a copy of it to your Lordship herewith. . . 

There beiim no immediate intention of giving the Tribunals criminal jurisdiction, 
the discussion of such questions as the constitution of the juries, the, places of imprison¬ 
ment the punishment of death, Ac., by persons little competent to deal with them may, 
perhaps appear to vour Lordship rather premature and unnecessary; but diplomatic 
meet ing’s have a singular tendency for pronouncing with great courage upon every 

question which may he raised. , . A 4 

The reserve made by Her Majesty’s Government m your Lordship s note to M. do 

La valet to respectin'- the‘imprisonment in the Consular prisons of persons under Correc¬ 
tional Police sentences had boon agreed to without hesitation by Nubar Pasha, wlpch, 

for the moment, seemed sufficient. . . .. ... rn . , 

Nubar Pasha will remain here for a time in hopes of receiving through the different 

Representatives answers from their Governments sufficiently favourable to warrant linn 
.in scitin"'about the constitution of the Tribunals ; but he is of the,opinion, in which I 
perfectly concur, that it is not desirable that the acquiescence of the Governments 
Should be embodied in any formal Protocol or Act ; for the jealousy of the Porte in 
ro«-ird to international Acts passed direct with the Government ot Egypt would probably 
render such a proceeding highly unpalatable to the Sultan’s Government. . 

I should perhaps, remark that the “Aide Mcmoire represents me as having 
.disputed Count do Vogue’s assertion of Her Majesty’s Government having, m 1870, 
approved the French project, but wliat I really stated was, that 1 understood [ei 
Majesty’s Government to 'have accepted the project as fairly embodying tlic resolutions 
of the Commission, but not as necessarily to be preierred to the Luvkish project, which 

might also do so quite as faithfully. 

(Signed) lmVC ’ nWllY ELLIOT. 
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Inclosure in No. 96. 


Memorandum. 

LTiS TIcprfeontants des Puissances acmidiics a Coustuntinonle sc soul i-dunis nm>r 
“ U “ &h " nSe d ' W&S «' W “t aux reformes judi^htSlK 

KuW°PiS^ d< - 5 1)0y ‘ ,M dl ! Co .*T s . diplomatique, l’Aml.assadeur de lliissie invite 
EOTtion q 3881 11 BSnU,0n - 4 ° X l ,oscr lre du G„uvcrnem"rt 

En.vnn U, ’ a r^f C p a raP r°' k ' S ° n ” nairC "T nt 108 ontcecdenls do la question judieiaire en 

TW Vi'c P ml ™- S '° n com l ,osl; , des Dolcquds dcs Puissances a etc ii.sliluee au 
Cane. Cette Commission a reeonnu la neeessite d’organiser des Trilmnaux Mixtcs dans 

le pays. Elle a elabore un projet de reforme qui, ajiv^s avoir etc examind et amende 
dans quelques parties pen essentielles ]iar la LVte, a etc presente par eetteden -re 
aux Puissances coniine etant autorise par elle. Pendant que Nubar Eaeha se tromait 
Constantinople, le Gouvernement Franeais avail fait preparer a Paris un cont re-nrojet 
Porn _ne pas s ecarter des cadres traces par la Porte, Nubar Pacha avait dieivlid \ 
o itenir des modifications dans le projet, Franeais. II avait reussi en partie. Scion lui 
les deux proje sen presence ne eontenaient aujourd’lmi qifnnoseule di vergence not able 
colic qu, avait taut a la Com- do Envision, cnticrenlcnt ^ 

En reponsc a unc interpellation de rAmbassadeur do France, Nubar Pacha declare 
que d apres.hu la supj.rcssmn de la Com de Revision est logique. Elle fait disparage 
oiuge nmtile. Nubar I a.cha ajoute que, dans son opinion, la composition de la 
Corn- ( Appel telle qu elle est mdiquee dans le projet Franeais, lui paralt plus nivaticiue 
que eelle qm a etc adoptee par la Commission Internationale 1 1 

llepivnant l’exposc interrompu, Nubar Paeba dit qu’il regrette en prineipo one le 
Gouyernenu nt I.raneais ait era devoir apporter des modifications au travail dv la Coni 
mission Internationale approuye par la Portia Si cite example avait etc snivi par les 
Pmssances, on se serait trouye en presence de sept projets ditlerents. Nubar Paeba 
cute i Italic, qm, (le. son cote, presente un travail pnrticulier. II est impossible le 

(livcrjcntcs! JimSC ° nSllltCS (laC( ‘° r(l Cliaeun dVl ‘* 51 ** theories do ees vues 

En tenninant, Nubar Paeba fait observer qu’il lui eiaii impossible de proceder a 

meT Stlt ri tl0n - ( 7 1 p 1UmailX ? vaut ( l nc 1( ’ s P° hlis (1, ‘ Ibssent reglZ deliuitive- 

J 1 i t’ . L }. l )rl 5 ? lus Ecprcsentants des Puissances de prendre en consideration one 
lau orisatum do la Porte a etc aeeordee expressement aux projets amomles par X 

t claboics pai la Commission Internationale, ee qui ne permot pas an Gouvernement 
Egyptian de s aecorder de cos demises. Ut 

L Ambassadeur do France fait remarquer que la plupart dcs Gouvcmcmcnts et 

Erancail 1 ^ C ° U1 < e la Gnmcle Bretagne, avait acceptd dans le temps le eontre-projet, 

,, L Ambassadeur d’Anglcterre, ens’appuyant d’une lottredo Lord Granville, eonteste 

clito cissoriion, 

Apres un.eeliangc d’observa lions sur ditlerents points, taut identiques quodiven-unts 
des deux projets en presence, Nubar Paeba declare qu’il acccptc Jbrmcllcmcnt la 

‘7 a , C i ,U « r • ( ° 1 lt6viS10n ’ ct . la C( / )m l )0sil i° n (l(; 1; ‘ Com- d’Appel de 11 membres, 
ciont 7 Lmopeens et *1 indigenes, conforinenicnt au projet Franeais. 

Quant au Tribunal de Commerce, Nubar J’acha demande qu’au lieu de t deItVues 
asscsseurs,ll ify on ait que 2, ee qu’il lui semble sutlisant. 

T* .1 ( ‘ s ^opresentants des Puissances prennent aete de eette declaration de Nubar 
laeha. M. de A ogue reserve toutelbis entierement l’appivcintion dcson Gouvernement. 

1 ej' 0 ' i e l ,l ;‘‘ S( ‘ llta i. lts des.Puissanees passent a l’examen de quelques points de detail 
relatits a la reforme judieiaire dans l’ordre civil. 

L Ambassadeur de Ilussie dit qu’il a eberclie it completer le projet Turo, oblZatoire 
pour 1 Egypte, par les guaranties qu’ollrait le pn.jct bVaueais. Lc j/rin’eipe dc la recusation 
peremptoire des j.uges est un ])rineipe essential, et qu’il faudrait inseivr; mais il dovrait 
s dtendro sur les interprets et sur les traductions ee rites. Les functions du jmm de 
P a ix nnmtioniiees dans le projit Franeais deunient etre admiscs. Le tribunal' de wait 
a\oir la taeulte de jiermettre, sur la domande dc la partie interessde, la substitution du 
Frogman Consulate a Plnterprete attache au Tribunal. 

Nubar Paclui adhere aux premieres de cos propositions, vu qu’elles pourront etre 
comprises dans les projets de Codes de Procedure que la Porte vient d’approuver. 



Quant a la substitution eventuelle des drogmans aux interpr^tes il la repousse formelle- 
ment. En tout cas elle ferait tomber necessairement les drogmans sous la juridiction 
penale dcs tribunaux. 

Le General Ignatiew pense que le cboix des Magistrals, qui en fait dirigeraient 
les debats, devrait etre rdservd a la majorite absolue des membres Europeens et 
indigenes des Tribunaux; que l’inamovibilitd des juges ne devrait etre definitivement 
etablie qu’apr^s la periode quinquennale d’essai qui constituerait une dpoque d’epreuve. 
Les nouveaux Tribunaux ne devraient commencer a connaitre les causes mixtes 
qu’un mois apres leur institution. Enfin, les proems ddja commences devant les 
Consulats ctrangers au moment de l’introduetion de la reforme devraient,. pour eviter 
la confusion, se poursuivre dans tous les cas devant leur ancien forum jusqu’a leur 
solution definitive. Nubar Paeba donne l’assurance que le Gouvernement Egvptien 
admet differentes clauses. 

Sur quelques observations presences par le Ministre d’Autriche-Hongrie, Nubar 
Paeba declare qu’il n’existe, quant a la question des vacoufs, entre le projet Ottoman 
et le projet Franeais qu’une ditlerence apparente, et qui ne se trouve que dans la 
redaction, comme il est facile dc s’en convaincrc en comparant les deux projets. Il 
ajoute au surplus qu’il n’est jamais entre dans les intentions du Gouvernement 
Egvptien de soustraire les questions immobilizes a la competence des nouveaux 
Tribunaux. L’Ambassadeur de France croit devoir attirer l’attention des llepresentants 
sur laderniere lettre viziriclle relative a la re forme judieiaire en Egypte, et adressee 
par la Porte au Khedive. Il relieve le peu de precision et de elarte de ee document, qui 
laisse planer un doute sur ee qu’il faut entendre par les lois Egyptiennes et les lois de 
l’Empire Ottoman. 

Nubar Paeba proteste et soutient que l’obscurite de la redaction signalee, par 
M. de Vogue n’existe pas en Turc. Il domic l’assurance la plus formelle qu’il ne s’agit 
que de fapplication provisoire des Codes presentes aujourd’lmi par l’Egypte aux 
Puissances; que ees Codes sculs et non d’autres seront mis en vigueur. 

Le Charge d’Affaires d’AUemagne a examine les Codes qui forment l’objct du 
debat. Il deft etre bien entendu qu’il ne s’agit que de ees Codes. 

L’Ambassadeur d’Angleterre dit qu’il cousidZe la declaration faite par Nubar 
Paclia comme satisfaisante it eet egard. L’Ambassadeur de ltussie partage cette 
opinion. 

Cette question etant video quant au fond, une discussion s'etablit sur la forme dans 
laquelle l’engagement pris par le Gouvernement Egvptien poumiit etre eventuellcment 

form tile. 

L’Ambassadeur de llussie propose dc dire que la periode dc cinq annees ayant etc 
iixee ]>ar la Porte comme periode d’essai, aueun ebangement ne pourrait et no devrait 
avoir lieu ptMidant ees temps dans le systeme adopte. Cette redaction eventuelle 
jjarait reneontrer les sulfragc's des lhqjresentants des Puissances. 

Le General Ignatiew fait observer qu’il demeure en tout eas entendu que la 
reforme judieiaire n’a qu’un caraelert' pro\isoire. Si une experience quinquennale n’en 
eonlirme ]>as l’utilite pratique, il sera toujours loisible aux Puissances soil de revenir it 
I'aneien ordre de eboses, soit d’aviser de concert avec la Porte et le Gouvernement 
Egvptien a d’autres combinaisons. 

L’Ambassadtmr de France remarque quo le projet Turc accorde aux nouveaux 
Tribunaux la competence en matiZe de repression que le Gouvernement Eranyais n’a 
pas encore admise. 

L’Ambassuleur de llussii' dit qu’il a eu au sujet dc la reforme criminelle un 
entrtdien ])un*nu*nt aeadeini(]iie avee Son Alti'ssi' le Khedive. Le General Ignatiew 
proposait au debut que des Delegues elrangi'rs assistassent aux debats des nouveaux 
Tribunaux, sans y prendri' part, et uniquement pour tenir lours Gouvernements 
respectifs au eourant de la mauiZe dont la refonue fonctionmiit. Le Vici'-lloi a vive- 
ment combat!u eette proposition. Ll a soutenu que les Delegues pourraimit pen a peu 
usurjier les fond ions des Drogmans aetuels. Sur la domande de 1 Ambassadeui, Son 
Altesse a consent i on eclvmge a la communication aux Consulats des dossiers d’instruc- 
tions, ee qui scion le General Ignatiew eonstituo une garantie encore plus aAantageuse. 
Les seances etant publiques l’autorite Consulaire pourrait etre toujours au eourant de 

ee qui se passeruit aux audiences. , 

Quant aux poiucs a ctrc iiiflijyucs aux criniiucls 1 Aiubassaclour auvait deniaiido 

quo I 5 execution des sentences dans les eas graves soit facultative aux ctrangers, c est-a- 
dire, que lour autoritd nationalo puisse abandonnor le coupable a 1 autorite Fgvptienne, 
ou bien U‘s reckoner pour taire ex^cuter elle-menie la sentence. Le Yiee-Loi n a pas 
voulu adimdtre ee prineipe. 

L 
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sentants 


Le General Ignatiew lui aurait observe que la Russie ne pouvait admettre la neine 

Sr/ 68 / 11 ?’ ° ette Pdne n ’ exktant dans le Code Russe que dans le ^ 
? 0ntre le Souverain ou la security de l’Etat. Lc Vice-Roi a promis de 

d^? a p peme de , mort P ai \ les ga^res, a moins que les Puissances ne P prdferent 
dans le cas d une condamnation a mort de reclamer le condamne, qui alors leur serait 

snn A ce J. effet un delai suffisant interviendrait entre l’enonciation de la sentence et 
son execution pour aviser les Ambassades et Legations intdressdes. 

1 wf a ! a Ti te afin ^’ on accorde aux r Mbunaux les pouvoirs ndbessaires pour 
assurer 1 execution de leurs sentences en cas de resistance ou d’outra^e. Sans cela oes 

emigres n aurait qu une force illusoire. Les Tribunaux devraient aussi avoir la faculty 
de faire respecter leur dignite dans l’interet de Injustice elle-meme. 

i * di } que si son Gouvernement accordait le point en question ce am 

11 eUCOre COnVCUir de la P1 '° cddure a 

procedure! suivre. ^ ^ Pr ° jetS dGS C ° dcs prdscntds d uant a la loi et a la 

Sur 1 invitation de l’Ambassadeur de Russie il ddpose entre les mains des Renrd- 

sentants les deux pieces ei-jointes, dont l’une est une notice sur la coSpdtencedes 

Tribunaux en mature de crimes commis a l’occasion de l’cxecution des ju-emcnts et 

une enumeration des differents points auxquels le Gouvernement Egypticn 
adbbre par 1 organe de son Ministre. ^ * L1Ln 

Le General Ignatiew fait deux observations quant au contenu de la seconde des 
1 ibees susmentionnees. II lui sernble qu’au lieu d’assurer la majorite des membres du 
jury a la nationalise de l mculpe, il faudrait, pour assurer l’impartialitd du imminent 
composer le jury dans les causes mixtes en parties egales d’Europdens et d indi^neV 

en choissisant les jures au sort sur une liste etablie d’avance. II pense aussi que les 
mculpes ne devraient etre en aucun cas enfermcs dans les prisons du pays, avant que les 
Consuls etrangers ne fussent assures que la nouvelle installation quo le Gouvernement 
Egyptien compte donner aux lieux de detention repond a toutes les exigences Les 
mculpes seraient gardes en attendant dans les prisons Consulates. ° 

Nubar Paclia admet les reserves formulees par l’Ambassadeur de Russ'.e. Elies 
sont inserees dans le document depose entre les mains des Representants 

, . A prbs une discussion generale sur la question de la reforme criminelle et un 
echange d idees et ^’explications a ce sujet, Nubar Pacha propose un termo d’un an 
d un an et derm, a dater du moment de 1'installation des tribunaux civils pour la remise 
entre leurs mains de l’autoritd repressive. Cette clause parait etre accueillie par les 

Representants, qui declarent toutefois reserver enticement l’opinion de leurs Gouverne 
ments. 

Quant a la maniCe dont pourrait etre dressd dventuellement l’instmment a inler 
vemr pour consacrer le nouvel ordre de clioses en Egyptc, les Representants des 
Puissances croient qu’il pourrait prendre la forme soit dun Protocole signe par les 

dillerents Gouvernements, soit d’un simple eclnmge de lettres entre Nubar Pacha et les 
Itepresentants a Constantinople. 

La reunion des Representants des Puissances convient que l’echange d’idees qui 
a eu lieu sera consigne dans un document destine a servir do simple aide-mbmoireet 
qui n’aura le caractCe ni d’un Protocole ni d’un proces-verbal. Ce document formera 

la base des rapports respectifs que les Representants croient devoir adrcsser a leurs 
Gouvernements, 

Aprbs avoir re§u les ordres de ces derniers les Representants des Puissances les 

commumqueront a Nubar Pacha, qui attendra a Constantinople la reception des ordres 
susmentionnbs. 

Buyukdere, /e “S 1 , 1872. 


Annexe No. 1. 

LA Commission rbunie au Caire en 1869 a ete d’avis que la rbforme de la justice 
civile et la reforme de la justice pbnale devraient etre introduces en meme temps et 
que, tout au plus, il y aurait lieu de dire que la juridiction pbnale entrerait en fonctions 
aprbs un an d’exercice du Tribunal en matiCe civile et commereialc. 

Le Gouvernement, sans se dissimuler la gravite des conflits qui surmront 
inbvitablement entre deux ordres de juridiction, etrangers l’un de l’uutre, se rare a 
l’opinion des Commissaires Anglais, de qui bmanait la proportion de determiner un 


delai fixe et rapproche au terme duquel les nouveaux Tribunaux entreraient en exercice 
en matibre criminelle. 

Toutefois, il insiste pour que la juridiction criminelle soit immbdiatement 
compbtente pour la repression de tous les crimes et dblits qui se rattachent nbcessaire- 
ment au fonctionnement dcs nouveaux Tribunaux, parceque leur impunite, ou leur 
repression par une autoritb etrangerc, mcttrait bvidemment en danger la bonne 
administration de la justice par ces Tribunaux. 

Ainsi il n’est pas admissible que d’autres Tribunaux soient appeles a poursuivre et 
rbprimer les delits commis a l’occasion de l’execution des jugcments ou contre les 
officiers du Tribunal agissant dans l’exercicc de leurs fonctions. 

Comment les Tribunaux pourront-ils assurer l’execution de leurs jugcments s’ils 
sont dbsarmes contre celui qui aura oppose la violence a cette execution ou dbtoumb 
des objets saisis en vertu de ces jugcments ? 

Comment la justice peut-elle etre respeetbe, comment son action peut-elle etre 
utilement garantie si a l’occasion de ces delits une autre autorite est appelee a juger la 
validite dcs actes d’execution et la portee des sentences elles-memes ? 

Il faut cn dire autant avec plus de raison peut-etre des delits commis a l’audience 
contre les magistrats, ou meme lors de l’audience a l’occasion de leurs fonctions. 

Quel respect pourront-ils inspirer les juges s’il est necessaire qu’une autre 
juridiction examine et apprecie la gravite de l’injure qu’ils auront re§ue; et sans 
vouloir critiquer la justice Consulaire, il est certain qu’on ne peut imaginer une 
situation plus penible que celle d’un Tribunal outrage sur son siege, et qui se sent 
impuissant a reprimer l’outrage. 

Il est evident aussi qu’il faut immediatement attribuer a la nouvelle juridiction la 
eonnahsance des crimes et delits imputes aux magistrats eux-mcmes et aux officiers de 
justice, quand ces crimes et delits auront ete commis d’apres la prevention en leur 
qualite de magistrats ou d’officiers de justice. 

Quelle idee les justiciables auraient-ils de la dignite du Tribunal et quelle idee en 
aurait-il lui-momc, si les actes de chacun de ses membres pourraient etre deferes sur la 
plainte du premier venu, a une juridiction repressive etrangere et jugee memo a 
l’etrangcr. 

En un mot il est d’absolue neeessite pour le bon fonctionnement des nouveaux 
Tribunaux, et pour la securite des droits qu’ils doivent sauvegarder, qu’une autoritb 
etrangbre ne soit jamais appelee a s’interposer dans leurs actes et qu’ils trouvent en 
eux-memos les moyons d’assurm' leur liberte, leur dignite et l’execution de leurs 

decisions. 

Le Gouvernement eroit done devoir insister pour que tout en reportant a une 
annee le fonctionmunent d(‘ la juridiction repressive, il soit deeidb que les nouveaux 
Tribunaux seront competent s pour statuer non seulcment comme cela est entendu sur 
les simples contraventions, mais encore sur les crimes et delits commis a l’occasion de 
1’cxccution des jugcments et ordres de justice, ou contre les officiers du Tribunal agissant 
pour cette execution. 

Sur tous les crimes et delits qui seraient commis a l’audience ou contre les 
magistrats et officiers ou agents du Tribunal dans 1’exercice ou a l’occasion de leurs 
fonctions, ainsi que sur ceux qui leur seraient imputes en leur qualite. 


Annexe No. 2. 

Les nouveaux tribunaux seraient des a present provisoirement constitues pour 
cinq ans ; eoni'onnement au projet de la Commission Internationale du Caire, amende 
par la Sublime forte, avec la modification relative a la composition de la Cour d’Appel 
telle quelle a etc diseutee. 

Ces Tribunaux connaitraient immddiatement des crimes et ddlits commis contre 
les ma°'istrats et les officiers de justice dans l’excreiec ou a l’occasion de leurs fonctions 
et de ceux qui leur seraient importes en leur qualite de magistrats ou d’officiers de 

Un an apr&s leur installation, et pour le reste du temps a courir de la periode 
provisoire, les Tribunaux nouveaux auraient la juridiction en matiere penalc pour tout 
crime et delit commis par des etrangers sur des indigenes, par des indigenes sur des 
etrangers, ou par un etrauger contre un etranger de nationalite dirterente. 

fls auraient aussi a connaitre de tout crime ou delit commis contre la securitd et 

la morale publique. 
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raien^?tiv ceuxd^— d ° Ptei ' ^ “ pr<5sent pour la Procedure criminelle h suivre pour- 

+■ 1(3 C0l ^’ s des d6bats ’ fi ui sont publics, absence de toute ingerence adminis- 

uye, tonsulaire ou Gouvemementale; 

. Communication au Consul du prbvenu et sur sa demande des pieces de l’instraction 
si 1 instruction doit aboutir a une poursuite ; ’ 

Jugcment par jury mixte, au cas ou il y aurait partie civile ; 

it la ™tiES £ COmpOS ' d0 a — la de - — 

Les peines seraient subies a Alexandria ou au Caire. 

Modification convenue.— Le jury compose en parties egales d’Europeens et 
d indigenes sera pris au sort sur une liste etablic d avance. 

Les Consuls auraient la faculty de visiter les lieux de detention et de verifier l’dtat 
des prisons et des dtablissemcnts oil la peine se subit. 

Modification convenue.— En attendant une installation suffisante des lieux dp 

detention en Egypte, les prevenus seront detenus dans les prisons 
Consulaires. A 


, , Par derogation a ce dernier prineipe les Ambassades auraient la faculte de 
reclamer leur admmistrd condamne a la peine capitale pour qu’il subisse sa peine dans 

Pendant le delai dun an, fixe ci-dessus, les Gouvernements formuleraicnt s’il v a 
lieu, les observations qu’ils auraient a faire sur le “ Code d’Instruction Criminelle.” * 

A ajouter — L T n termo suffisant intervicndra entre l’euonciation et l’execution 
de la sentence pour donner aux Ambassades ct Legations le temps 
d mtervenir. L 


No. 97. 


t &i r Lf. Elliot to Earl Granville.—(Received August 13.) 

(No. 134.) 

My Lord, _ . Therapin , August 8, 1872. 

1 liAJJ some conversation this morning with Nubar Pasha on the position of (he 
question ot the Egyptian judicial relorms, when his Excellency seemed to expect that 
if the other Governments countenanced the disposition always shown by that of France 
to regulate all matters of comparatively trilling detail, according to its own particular 
views, the prospect of arriving at an understanding would not he great. 

The anxiety of the Ercneli Government to insist upon having an initiative in all 
arrangements had been the cause of their setting aside the Turkish project of 1870 
and oi substituting another, which, being equally based upon the Report of the 

Commission, did and could only differ from the other upon points of insignificant 
importance. ° 

The Sultan’s Government was entitled to define the “ projet ” which it was invited 
to sanction, while that of Prance might have remained satisfied, like the Governments 

of other countries, with ascertaining that tlic recommendations of the Commission 
were fairly embodied in it. 

The prospect of instituting the new tribunals now depends entirely upon the 
consent of the Powers being given to the Turkish project; for it is that, and that only, 

been authorized by the Porte to give effect to, the Egyptian 
Government not being in a position to modify or alter it, except in such matters’,as the 
Court of .Revision, about which the Porte would make no difficulty. 

The importance of the reform is so great, and the moment for it so opportune 
that Nubar Pasha trusts that Her Majesty’s Government will not allow the hesitation 
of any one Government to stand in the way. 

Even in the event of there not being entire unanimity among the Governments 
the great majority of them being favourable to the reform, if Her Majesty’s Govern¬ 
ment would notify their willingness to recognize the new Tribunals in all causes 
between British and Egyptian subjects, Nubar Pasha would at once proceed to fake 
measures for their promotion by looking for competent judges. 




There would, probably, not be more than one or at the most two Governments 
which would hesitate in adopting the same course, and the distrust of the Consular 
jurisdiction has become so intense that the subjects of any Government adhering to the 
old system would at once see the whole of their business pass into the hands of those 
who were known to be amenable to tribunals inspiring greater confidence. 

I have, &e. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 98. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received August 13.) 

(No. 135. Confidential.) 

My Lord, Therapin , August 8, 1872. 

IN my preceding despatch I informed your Lordship of the language held by 
Nubar Pasha when pressing for the immediate acceptance by Her Majesty’s Govern¬ 
ment of the Egyptian judicial reforms, as embodied in the project which the Viceroy 
is authorized by the Porfe to carry out. 

If Her Majesty's Government arc of opinion that the recommendations of the 
Commission, which were approved at the time, are fairly represented in this project, 
the course advocated by Nubar Pasha will, I believe, be found the readiest and 
most certain way of securing a reform, the necessity for which is now so generally 
admitted. 

The position of England and France is, in some respects, different as regards this 
question. 

The French Ambassador tells me very candidly that, in France, public opinion is 
not favourable to the abandonment of any of the usurped authority of the Consuls in 
Egypt, whereas in England the contrary sentiment prevails, and the difference is not 
difficult to be accounted Ihr. 

Great Britain has at all times been represented in Egypt by high minded, con¬ 
scientious agents, w ho have abstained from indiscriminately advocating all the causes 
of their countrymen, whether founded on justice or not, while their French colleagues 
have unfortunately too often been men of the very contrary description, showing 
themselves notoriously unscrupulous, if not corrupt, in supporting every French claim 
whether against the Egyptian Government or against the natives of the country. 

'fhe satisfaction of these claims has been insisted upon with a determination which 
lias gone far to rivet I hi' chains of the French influence over Egypt, where it was seen 
that cases in which French subjects were concerned were decided, not according to their 
merits, but simply according to the will of the Consul. 

This state of things would be put an end to by the establishment of trustworthy 
independent tribunals, and it is not to be wondered at if such a consummation is 
contemplated without satisfaction by the numerous speculators and adventurers of that 
nation who play so important, a part in Egypt. 

\ our Lordship will allow mo to point out a recent and most successful example 
of the advantage of separate and independent action in a matter of common interest. 

1 allude to the acceptation of fix' Law and Protocol conferring upon foreigners 
flu' right of holding real property in Turkov, which for more than three years has been 
so extensively taken advantage of hv British subjects, who certainly would have been 
deprived of il, if its acceptation had boon made dependent upon that of all the other 
Governments, which, however, are now one by one being driven by the complaints of 
their own subjects to give it their adhesion. 

That a similar result would be obtained in Egypt by acting in the same manner 
with regard to the matter at present under discussion, may, I should imagine, be 
anticipated with perfect confidence. 

Neither the Egyptian Government nor private individuals would enter into large 
undertakings excepting with the subjects of the Governments which had accepted the 
new Tribunals, and the others, if disposed to hang back, would soon be forced to 
foLow the example' that had been set. 

The only serious doubt w Inch is likely to be felt by Her Majesty’s Government 
will be connected with the application of the new Tribunals to criminal matters, for 
the instructions of the Viceroy to Nubar Easha insisted, as a sine qud non, that a period 
should be fixed for it. 
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When Nubar Paslia told me of this condition, I reminded him that, in your note 
to M. de Lavalette of the 22nd July, 1870, your Lordship had expressed the opinion 
that the jurisdiction of the new Tribunals should not he applied to matters of a criminal 
nature until experience had been acquired of their working in civil matters. 

Nubar Pasha believes that, without absolutely disregarding the instructions of the 
Khedive, tin; declaration he made at the meeting of the Representatives null be found 
practically to leave the application of the jurisdiction of the Tribunals to criminal 
matters in the hands of the different Governments; for, while fixing a period at which 
this was to take place, he has supplemented it by a declaration that, in the meantime, 
the Governments should make such observations as might seem to them to be called 
for in regard to the Criminal Code and Procedure. 

This provision null put it into their power to adjourn the criminal jurisdiction if 
they see occasion for it, although it would take effect if not so stopped. 

Accoi dm n to IS ubai 1 aslia s assurances, the Viceroy is firmly resolved not to 
establish the Tribunals at all, unless lie is satisfied that their jurisdiction shall, at some 
early date, be extended to criminal matters. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 99. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received August 20.) 

(No. 137.) 

My Lord, Therapia, August 12 , 1872. 

THIS morning Nubar Pasha put into my hands the inclosed paper, containing the 
Turkish “ projet ” for carrying out the judicial reforms, until marginal notes, showing 
exactly the manner in which he explains or proposes to meet the different objections 
and observations which have been made in reference to it. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


Inelosurc in No. 99. 


Texte du Projel elabore par la Commission 

Internationale amende' et approuve par la 

Sublime Porte. 

1. II sera institue trois Tribunaux de 
premiere instance a Alexandrie, au Cairo, 
a Zagazig, ou a lsma'ilia. 

2. Ces Tribuuaux counaitront de toutes 
les contestations en matiere civile et eom- 
mereialc entre indigenes et etraugers, et 
entre etraugers de nationalite diilerente. 

3. Le Gouverncment, les administra¬ 
tions, les dairas de Son Altesse le Khedive 
et dcs membres de sa famille, seront 
justieiables de ces Tribunaux dans les 
prooes avee les sujets etraugers. 

'1. Ces Tribunaux, sans pouvoir statuer 
sur la propriety du domaine public ni 
interpreter ou arreter l’execution d’une 
mosure administrative, pourront juger, 
dans les cas prevus par le Code Civil les 
atteintes portees a uu droit acquis d’un 
61ranger par un acte d’administration. 

5. No sorit pas soumises a ces tribunaux 
les demandes des etraugers coutrc un 
etablissement pieux eu revendieatiou de la 


Observations faites par leurs Errellences 
MM. les Ambassudeurs et Chefs de Lega¬ 
tions dans la reunion du 7 Aoilt, 1872, et 
acceptces par Nubar Pacha. 




v. 


Texte du Projet , S)C. 

propriety d’immcubles possedes par cet 
etablissement. 

G. Le scul fait de la constitution d’une 
hypotheque en favour d’un etranger sur 
des biens immeubles, quels quo soient le 
possesscur et le proprietaire, rendra ces 
Tribunaux eompdtonts pour statuer sur 
toutes les consequences de Thypothcquc 
jusques et y compris la ventc forcee de 
Timmeublo ainsi quo la distribution du 
prix. 

7. Chacun de ces Tribunaux sera 
compose de cinq juges, dont trois 
Europeans et deux indigenes. L’un des 
juges Europeens president avee le titre de 
Vice-President. 


Observations. 


Hans les affaires eommcrcialcs le 
Tribunal s’ajoindra deux assesseurs nego- 
ciants, Tun'indigene et l’autre etranger, 
ehoisis par la voie d’electiou. 

8. II y aura a Alexandrie unc Cour 
d’Appel et une Cour de Revision devant 
laquelle on pourra se pourvoir eontre 
les arrets de la Cour d’Appel iniinnant un 
jugement de premiere instance. 

.Le pourvoi eu reunion sera suspensif. 

9. Cette Cour sera composeo de sept 
juges, dont quatre Europeens et trois 
indigenes. L’un des juges Europeens 
presidera sous le titre de Vice-President. 


Le magistrat qui de fait dirigera les 
debuts sera designe par la majorite absolue 
des membres Europeens et indigbn.es des 
Tribunaux. 


10. Los audiences seront publiques et la 
defense sera fibre. 

Les porsonnos ayanl le dipldme d’avocat 
seront admisi's a representor et a deieiulre 
les parties devant les Cours et Tribunaux. 

11. La nomination et le ehoix des 
juges appart iemlront au Gouverncment 
Egyptian • mais pour etre rassure lui-memc 
sur les garauties quo presenteront les 
personnes dont il fera ehoix, il s’adressera 
olUcieusement. aux Ministres de la Justice 
en Europe, et n’engagera quo les personnes 
monies de Tacquioscemont et do Tautori- 
sation do lour Gouvernement. 


La Cour de Revision dont cc projet fait 
mention se trouve avoir etc supprira.ee par 
le Code de Procedure dont la Porto a 
approuve ^application provisoirc. 

Le Cour d’Appel sera composeo de onze 
magistrats, (piatre indigenes et sept 
etraugers. Les unfits de la Cour seront 
rendus par liuit magistrats, y compris le 
President, dont cinq seront pris parmi les 
magistrats Europeens et trois parmi les 
indigenes. 

Articles Additionnels. 

Le droit de recusation peremptoire des 
magistrats, des interprbtcs et des traduc¬ 
tions eerites sera reserve pour toutes les 
parties. 

Les Tribunaux delegueront un des 
magistrats qui, agissant en qualite de jugo 
de paix, sera charge de coneilier les parties 
et de juger les affaires dont Timportance 
sera fixee par le Code de Procedure. 


y- 












Texte chi Projet, tkc. 

12. L’avanccment tics magistrats ot leur 
passage d’un Tribunal a un autre auront 
lieu sur la proposition du corps de la 
magistral ure. 

13. Les magistrats qui composeront ces 


Observations. 


L’inamovibilitd ne subsistera quo pen- 


p , rn — -o ia i/eto uv^_l cki i uu UGil- 

tours et ces Tnbunaux seront inamo- dant la pdriodc quinquennalc. Elle ne 

Vlbles> sera ddfinitivement admise qu’aprds ee 

ddlai d’dpreuve. 

14. Le Code de Procedure devra dire si 
les magistrals seront soumis a un jury ou 
aux Tribunaux pour les fails interessant la 
ddlicatesse et la probitd. 

15. Les magistrals ne seront point 
lobjet. de la part de P Administration 
Egyptiennc de distinctions honoriliques. 

10. 11 y aura dans eliaque Com* et dans 
chaquc Tribunal un grefiier et ])lusieurs 
commis-gre fliers assermentes, par lesquels 
il pourra se fa ire remplacer. 

17. II y aura aussi pres de eliaque Cour 
et do eliaque Tribunal des interprotes 
assermentes on nombre suflisant, et le 
personnel d’liuissiers necessaires qui seront 
charges du service de 1’audience, de la 
signification des antes, et de Texecution des 
sentences. 

18. Les grefiiers, lmissiers, et interpretcs 
seront d’abord nommes par le Gouverne- 
ment, et pourront etre rdvoquds par le 
Tribunal auquel ils seront attache. 

10. Les functions de magistrals, de 
grefiiers, eommis-grofiicrs, interprotes, et 
huissiers seront incompatibles avee toutes 
autres fonctions salaridcs, et arec la profes¬ 
sion de ndgoeiant. 

^ 20. II sera instil ud un parquet, et a la 
tote duquel sera un Proeureur-General. 

Le Proeureur-General aura sous sa 
direction, aupres des Cours et des Tri¬ 
bunaux, des substituts en nombre sullisant 
pour le service des audiences et, la police 
judiciaire. 

Le Proeureur-General pourra sieger a 
toutes les Chamhres de.*, Coins el des Tri¬ 
bunaux, a toutes les Cours Criminelles, et 
a toutes les assemblees gdneralos des Cours 
et des Tribunaux. 

Le Proeureur-General et ses substituts 
seront amovibles, et ils seront nommes par 
le lvbedive. 

21. L’ execution des jugements aura lieu 
cn dehors de tonte action administrative, 

Consulaire, ou autre, et sur l’ordre du 
Tribunal. Elle sera elfeetuee par les lmis¬ 
siers du Tribunal avee Passistance des 
locales, si cette assistance devient ndees- 
saire, mais toujours en dehors de toute 
ingcrenee administrative. 

Soulomont l’ofiicier de jusf ic*<» charge de 
l’execution par le Tribunal est oblige 
d’avortir les Consulats du jour etde l’houre 
de l’exdeution, et ee ii peine de nullitd et 
de dommages-interets contre lui. 




Texte du Projet, tyc. 

Le Consul ainsi averti a le facultd de se 
trouver prdsent a l’exdcution, mais en cas 
d’absence il se passe outre a l’exdcution. 

22. Les Cours et les Tribunaux precitds 
auront aussi la juridiction correctionnelle 
et criminelle pour les contraventions com- 
raises par les dtrangers pom* les crimes et 
pour les ddlits commis par les dtrangers 
contre l’Etat, contre les indigenes, ou 
contrc les dtrangers d’une nationalitd difid- 
rente. 

23. Cette juridiction sera exerede eon- 
formdment aux prescriptions du Code 
d’Instruction Criminelle et du Code Penal 
qui seront publics. 


Observations. 


Articles Additionnels. 

Les Tribunaux en matidre civile ne 
eommenceront a connaitre des causes 
mixtes qu’un mois aprds leur installation. 

Les causes deja commencdes devant les 
Consulats dtrangers au moment de l’instal- 
lation des Tribunaux seront jugdos devant 
leur ancien forum, jusqu’a leur solution 
definitive, 

En matidre penalc, les nouveaux Tri¬ 
bunaux connaitront immddiatement des 
contraventions de simple police, ainsi que 
des crimes et ddlits commis contre les 
magistrats et les officiers de justice dans 
l’exercice ou a l’occasion de l’exerciee de 
leurs fonctions, et de ceux qui leur seraient 
imputes en leur qualitd de magistrats ou 
d’ofiicicrs de justice. 

JDix-huit mois aprds leur installation, et 
pour le roste du temps a courir de la 
])driode provisoire, les Tribunaux auront la 
juridiction penale pour tout crime ct debt 
commis par les dtrangers sur des indigenes, 
par des indigenes contre des dtrangers, ou 
par un Granger contre un etranger de 
nationalitd dillerente, ainsi que de tout 
crime ou del it commis contrc la sdcuritd et 
la morale publique. 

Les debats en matidre penale auront lieu 
en dehors de toute ingcrenee administra- 
five, Consulaire ou gouvernementale. 

Si 1’instruction doit aboutir a une pour- 
suite, les pieces do cette instruction seront 
communiquees au Consul du prdvenu sur 
sa demande. 

Dans les causes mixtes, quand il y aura 
partie civil*', le “jury” sera compose par 
parties egales d’Euro])dens et d’indigeues, et 
tire au sort sur line* liste etablie d’avance. 

Les peinos seront subies h Alexandrie et 
au Cain*. 

I'm attendant qu’il soil constate qu’une 
installation sullisante des lieux de detention 
en ligypte existe rdelleinent, les prevenus 
seront detenus dans les prisons Consu- 
laires. 

En eas de condamnation a la peine 
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Texte du Projet, fyc. 


Observations. 

capitale, lea Ambassades auront la faculty 
de reclamer leur administrd pour qu’il 
subisse sa peine dans son pays. A eet 
effet un temps suffisant interviendra entre 
le prononce et l’execution de la sentence 
pour donner aux Ambassades et aux 
legations le temps de se prononcer. 

Pendant le delai de dix-kuit mois fixe 
ci-dessus, les Gouvernements formulerait, 
sil y a lieu, les observations qu’ils auraient 
a faii*e sur le Code d’Instruction Crinii- 
nelle. 

Pendant la pdriode quinquennale aucun 
cliangcment ne devra avoir lieu daus le 
svsteme adopte. 

Aprc's cettc periode, si l’expericncc n’a 
pas confirm^ l’utilite pratique dc la re- 
torme judiciaire, il sera loisiblc aux Puis¬ 
sances soit dc revenir a l’ancicn ordre de 
cboses, soit d’aviser, d’accord avec le 
Gouycrnement Egyptieu, a d’autres eom- 
biuaisons. 


No. 100. 

,, T m \ Colonel Stanton to Earl Granville.—(Received Auqust 21.) 

(No. 61.) J 

My LoM, Alexandria, August 9, 1872. 

h °^ m t( ? re b° r {; io t your Lordship that, during a recent conversation 
until the Khedive on the subject of the judicial reforms for this country, J J is Highness 

informed me that he had no intention of introducing the new Tribunals for civil and 
commercial suits until the question of criminal jurisdiction was also decided ; and llis 
Highness added that Prance was the only Great Power that raised objections to the 

difficulty P1 ’° cedure m crimiual cases > b ut that he hoped to be able to overcome this 

As I am not aware how far Her Majesty’s Government mav have approved the 
proposed jurisdiction m criminal cases, which appears to me to be opposed to the 
Capitulations I refrained from making any remarks on the subject, and merely 

tinopffi tUkted ^ HlglmeSS ° U tlie success that lmd attended his visit to Constan- 

I have, &c. 

(Signed) EH AVI). STANTON. 


No. 101. 

Mr. Hammond to the Law Officers of the Croum and Dr. Deane. 

Gentlemen Foreign 0//ice, August 21,1872. 

_ ^ferencc to my letter of the 10th instant, and previous correspondence, I 

am directed by Earl Granville to transmit to you several further despatches from Her 
Majesty s Ambassador at Constantinople, relating to judicial reforms in Egypt,:* and L 
am to request that you will take these papers into your consideration, together with 
those already before you, and favour his Lordship with your opinion upon the matter. 

1 am, &c. 

(Signed) E. 11 AMMON D. 


N03, 96, 97, 98, and 99. 
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No. 102. 

M. Gavard to Mr. Hammond. —( Received August 23.) 

Cher Monsieur, he 23 Aodt, 1872. . 

PERMETTEZ-MOI dc laisser deux mementos quo j’avais prepares pom moi- 
meme. Ils vous mettront au courant de deux affaires dont on me charge d entretemr 
Lord Granville. 

En ce qui concerne la reforme judiciaire en Egypte, il me scmblc quo c cst deja 
chose entendue que vous n’enverrez pas vos instructions a Sir H. Elliot avant quo nos 
deux Gouvernements ne se soient concertos. S’il en est ainsi, soyez assez bon pour me 

fixer par un mot. _ . . . „ . 

Millc excuses d’ajouter mes importunites a vos tribulations. Mais jc ne puis laire 

autrement. . 

Croyez bien, chcr Monsiem, a tous mes regrets de vous savoir sounrant et a mes 

sentiments ddvoues. n . TT . 

(Signe) CH. GAVAKD. 

N.B.—Mes notes n’etaient pas dcstinees it etre communiquees. 

Inclosure in No. 102. 

Memorandum. 

LES demises explications eohangoes entre 1’Ambassadc dc Erance et le Comte 
Granville au sujet du projet de reforme judiciaire mi Egypte out fait rcssortir que la 
communautr do vuos qui s'oitiit dtablio outre les Gouvernements de 1 ranee et d Angle- 

terre en 1870 subsistc encore aujourd’hui. 

Commo dcs propositions nouvellos out etc presentees dans cos dormers, temps aux 
Ambassiuleurs de cos Puissances a Constantinople, il parait utile, pour niaintenir leur 
accord sur line question qui les intercsse a un cgal degre, quo les deux Cabinets, avant 
dc prendre un parti deliuit it’ au sujet (les ouvortuves qui leur ont etc laitcs, se conceitent 
prealablcment sur la reponse a Cairo. 

Le Gouverneinent Fraucais sm'ait heureux d’apprendre quo le Cabinet de Londics 
partag(‘ sa manierc de \<>ir a eet egard. 


No. 103. 

Lari Granville to Mr. (Lest. 

(No. 13.) 

Foreign Office, August 23, 1872. 

I RECEIVED, by the last mail from Constantinople, Sir 11. Elliot’s Report of 
what had passed at a meeting of the Representatives of foreign Powers, at. which 
Nubar Pasha was present, on the subject of Egyptian judicial reforms. I am unable at 
present to furnish you with copies of those papers, as L laid them at once belore the 
Law Officers, ivho already had before them the previous papers on this matter, as I 
stated to the French Ambassador that it was my intention to consult them. 

The delay in communicating them is, however, ol less consequence, as the Trench 
Government will have doubtless received copies of them from their Embassy at Constan¬ 
tinople, and specifically of the resume of what passed at this meeting, to which I have 
referred, 

In that meeting the question of an application of the new system to proceedings 
in criminal matters was insisted on by Nubar Pasha, if not to be immediately enforced, 
at all events to be so at no distant period; and, it appears from Colonel Stanton s 
despatch, of which 1 inclose a copy, that tin* Khedive had informed him that he had no 
intention of introducing this new Tribunal for civil and commercial suits until the 
question of criminal jurisdiction was also doeided. 

x As Her Majesty’s Government, and not Erance alone, as alleged by the Khedive, 
have entertained, and shaved with Erance, the opinion that matters were not ripe 101 
such a change, 1 think it right at once to ascertain the opinion ol the Trench Govern- 
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ment on the course which, in this state of things, the two Governments should 

pul SU6« • 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 104. 

k Earl Granville to Mr. West. 

(No. 14.) 

Sir 

tit c a tt a t? ia i i+i i , Foteign Office, August 23, 18/2. 

, m 1 • ■ n ias spoken to me on the subject of the Egyptian Code I 

told lum that I had referred the matter to the Law Officers of the Crown, and that I 

iTwOffmcrs^LpTr™ 10 ^^ ^ ^ Government as soon as I received the 

M. Gavard then said that, lie believed there were certain points on which the 
Frencn Government and that of Her Majesty’s were agreed; Her Majestv’s Govern¬ 
ment, foi instance, would not consent to the action of the new Tribunals until thev 
had themselves accepted, and imtil the other nations concerned had consented to the 

Sftfi 1011 ° f t i he + n r r SyS - tGm ? f laWS< 1 rc P licd tl,at 1 believed the present system to 
be a bad one, hut it was m existence, and we could not consent to its abrogation until 

we deariy knew and had examined the system which was to he substituted fn its place. 

That I had, therefore, before committing myself to an opinion, been anxious for 

legal advice, on receipt of which, as already stated, I should he ready immediately 

o exchange views on the subject with the French Government. I agreed with 

in 'criminal* mMte^ ^ G ° Vernments W0llld admit tho competence of the new Tribunals 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 105. 

Mr. Hammond to M. Gavard. 


C THTTPIT A Arm l /+• . .. . . Foreign Office, le 20 Amit, 1872. 

10 LCHAIs 1 la rdforme judiciaire en Egypte, je vous ai deja dit qu’il nous fallait 

avant tout, . consultcr avec les Avocats de la Couronne, ot avant da voir recu hair 

rapport, qm dans cctte saison de vacances peut hien so fairo attendro quolquo'temps 

nous ne serous pas dans un etat de prendre conseil avec votre Gouverncmcnt sur la 
matierc dont ll s agit. 

En attendant, nous venons de recevoir do notre Agent en Egypte l’avis one le 
Khedive lm avait annoncc fonnellcment qu’a moins' de recevoiV des Puissances 
1 autonsation dappliquer le nouveau systeme dans des matieres criminelles. lui de sa 
part desisterait de 1 appliquer a des matures civiles et eommerciales. AL. VV(‘st est 
charge den parler avec M. do Rcmusat. Quant a la question des finances Tunisians 

orsque nous aurons re(;u lc rapport de Mr. Wood nous ne tarderons pas a prononcer 
notre opinion sur 1 affaire. 1 1 

Tout a vous, 

(Signe) E. HAMMON D. 


No. 106. 

The Law Officers of the Crown and Dr. Deane to Earl Granville.—{Received August 29.) 

^‘wr* i i -+i Temple, August 28, 1872. 

i i+ are i 1 .? a 1 ° l \ rod Wlth y° ur lordship’s commands signified in Mr. Hammond’s 
letter of the 10th instant, stating that, with reference to the Reports of the Law 

Officers dated lehruary 22, May 21, and duly 7, 1870, respecting judicial reforms in 
Egypt he was directed by your Lordship to state to us, that the’question has now 
arrived at a stage when foreign Powers must deal with it. 

That the -Memoranda and other papers which Mr. Hammond inclosed would 


«r f t'lpT 




serve to bring before us the origin and progress of the discussions on this question, until 
they were interrupted by the Franco-German Avar. 

That the Viceroy of Egypt has, from time to time, since that period, renewed his 
representations, ivith a aucav to obtain the consent of the Sultan, and of the PoAvers 
interested, to the inauguration of the iicav system; and that lately, at Constantinople, 
lie appears 1o Iuia'o come to an understanding Avith the Porte on the subject; the effect 
of which Avoukl ho to adopt the plan agreed upon betAveen the Porte and the Viceroy, 
in April 1870, as the basis of further proceedings. 

That the French Government, on the other hand, prefer the plan Avhicli they put 
forward in May 1S70, and Avhicli the Luav Officers considered might he adopted. 

That avc should see, from Sir Henry Elliot’s despatch No. 108, that the Ambas¬ 
sador and Sir Philip Francis incline to the Turco-Egyptian plan of April 1870. 

That on examining the Vizirial letter, authorizing the new system, inclosed in 
Sir Elliot’s despatch No. 11 4, the arrangements appeared to he so vague, that it seemed 
necessary, before proceeding further, to ascertain clearly Avhat kiw it Avas proposed 
should he administered in the ucav Courts, and AA r hat form of procedure observed. 

That the result of that inquiry Avas contained in Sir Henry Elliot’s telegram of the 
9th instant; and it appears that the laAvs to be administered are contained in the Codes 
inclosed in Lord Lyons’ despatch No. 621 of June 20,1870. 

Mr. Hammond finally stated, that before any definite reply is returned to the 
French Ambassador’s Memorandum of the 30th of July, or any notification made to the 
Porte or Viceroy of the decision of Her Majesty's Government, your Lordship would 
wish to recoil e from us ad\ ice as to the course to be pursued, founded on a review of 
the Avhole correspondence now submitted to us, and that he Avas therefore to request 
that avc Aunild take it into our early consideration, and report our opinion to your 
Lordship. 

In obedience to your Lordship’s commands avc have taken the above-mentioned 
correspondence into consideration,and have the honour to report— 

That the Ottoman and French projects, both based upon the recommendation of 
th< v International Commission, differ little from each other. Tho scheme proposed lor its 
internal government by an independent PoAvcr would, for obvious political and social 
considerations, be preferable to any scheme proposed by a foreign Poavcv. 

On the 22ndof July, 1870, in Avritingto M. deLavaletto, your Lordship stated that 
nor Majesty’s Government Avas prepared, with tho Imperial Government, to accept the 
system of judicial reform for Egypt, prepared and presented by the French Govern¬ 
ment, but without being pledged to accept the details of the 1h r e Codes then drawn up 
bv the instructions of tin* Porte. 

Tile expnssion of this agreement between the French and British GoA r ernments, 
your Lordship directed, on tin* 1st ot August, 1870, should he communicated to 
Sir If. Elliot and to other Representatives of Her Majesty resident, at the Courts ot 
t hose Powers which had taken part in the International Commission sitting at Cairo. 

Your Lordship, at tho same time, stated that it would rest Avith the Porte and the 
Pasha of Egypt to take the necessary steps for tho construction of the new tribunals 
and the inauguration of tho ucav system. 

On tin* 8th of August in the present year, your Lordship, in your note ot that 
date to M. d’llareourt, stated that Her Majesty’s Government saAV no reason to depart 
from the opinion expressed in a our letter to M. do La\alette in .July 1870, but that, 
in consequence of some doubts which you had as to the meaning ot the A izirial 
letter of tin' 19th of .1 ul \ last, you had required further explant ion of the law to be 
administered in Eg\pt under the new system, and the form of a procedure to be observed 
in the Courts constituted under it; and that foreign PoAvers had now certain rights 
connected with an existing system which your Lordship believed to bo bad, but Avhicli 
could not lie changed without the concurrence of foreign Powers, and that you wen* 
desirous of knowing what it was proposed to establish in lieu of the present system. 

This explanation and information jour Lordship received from Sir It. Elliot in 
his telegram dated the 9th August. 

So far, and with the qualifications above referred to, your Lordship has expressed 
tin* agreement of Her Majesty's Government with the views of the French Government 
in 1870 and 1872. 

Sir P. Francis, in his Memorandum inclosed in Sir II. Elliot’s despatch ot the 
23rd July last, Avhilst regretting that the French Government should have draAvn up 
a separate project, and himself rather preferring the Ottoman project, considers the 
difference between the two so unimportant as not to justify a rejection of cither ot them. 

In tlu‘ telegram of the 9th of August of this year, Sir H. Elliot says that, at a 
[35;>] 2 C 
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mooting of the Ilcads of Missions at Constantinople, and in answer to the French 
Ambassador, Nubar Paslia explained that the Vizirial letter of the 19tli July last 
merely authorized the Khedive to earrv into etfeet the judicial reforms proposed by the 
Commission at Cairo, and embodied in the Ottoman’ project. That the laws to be 
applied wore, those ot the Codes ol which the dilferent Governments had already 
expressed their approval, and which would be in force during five years. 

With respect to the criminal jurisdiction, the remarks of Nubar Pasha (Inclosure 
3 iu 8ir II. Elliot’s despatch of 23rd .July last), in our opinion deserves the greatest 
attention. TTe agree with him iu the opinion that it would be most injurious to the 
authority of the Civil and Commercial Tribunals, that they should not at once have 
the power of punishing contempts of Court and resistance to their orders and decrees. 

The new tribunals are to contain not merely a European element, but a judicial 
and professional European element. In our opinion a tribunal so composed, and after 
the proposed experience for a year of the administration of justice in civil matters by a 
similarly compost'd tribunal, is more Jit to be entrusted with a criminal jurisdiction 
than the system now in operation, and of which your Lordship, as we understand, 
expressed your disapprobation in your letter to M. d’lLareourt already referred to. 

that system has outlived tin* times which made it either necessarv or convenient 
for the administration of justice in the case of foreigners iu Egypt. 

M e have troubled your Eordsliip with these observations because, whilst forming 
our own opinion, that tin 1 Ottoman project, is the best, and therefore recommending the 
adoption oi that project to your Lordship, we are aware that such a course may not 
meet the expectations which the French Government may have formed. 

Should your Lordship’s opinion coincide with ours, we have the honour to suggest 
that your Lordship should inform M. d’JLarcourt that the dilfercnces between "the 
French and Ottoman projects are so unimportant in principle that., out of consideration 
for the self-respect and independence of the Forte, your Lordship, after considering the 
proposed schemes and the Codes, prefers the Ottoman project,, and hopes that the French 
Government and other Governments interested will be able to agree with you since the 
consent ol those Powers is, as stall'd in the note verbal?, necessary to the inauguration 
ot the new state of judicial administration iu Egypt. 

.The omission of any mention of such consent in the Ottoman project, ns pointed 
out in the note verbal?, clearly arises from the idea that the project, and’ the live Codes 
had been approved oi by the Powers, and is no reason now tor rejecting or amending 
the project if the Powers consent. 

The Iren eh project did not refer to a criminal or penal jurisdiction. The con¬ 
sideration of that branch of the subject is new. 

The. constitution, however, of tin' new' tribunals which makes the attendance of 
skilled European .Judges necessary, is a sullicient guarantee and protection for a sound 
exercise of a criminal jurisdiction, and the more so since that part of the scheme is not 
to come into operation till one year tiff or the establishment of the Civ Hand Commercial 
Tribunals. And that these last Courts should at once have a sufficient penal jurisdiet ion 
to punish contempt and to enforce obedience is necessary to the exercise of the powers 
to be entrusted to them. 

That your Lordship is the more anxious to obtain the assent of the French 
Government, because the scheme is only tentative and temporary, and that you <|uite 
agree with M. d’ilarcourt that no changes or modifications should hereafter be made 
without the consent ol the several Powers interested. 

Wo have, See. 

(Signed) .!. 1). COLERIDGE. 

G . ,J I'.SS FI j. 

,J. PA It kbit DEANE. 

P.S. A\ e also acknowledge tin* receipt of Mr. Hammond’s letter of the Kith 
instant, stating that, with reference to his letter of the 10th instant, he was directed 
, bv your Lordship to transmit to us, for our consideration with the above-mentioned 
papers, a translation ot the \ iziriul letter as communicated to (hi* Foreign Office by 
the Ottoman Ambassador at the Court. 

,!. 1). C. 

G. .1. 

J. P. D. 
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No. 107. 


The Law Officers of the Crown and Dr. Deane to Earl Granville. —(Received August 29.) 

Mv Lord, Temple, August 29, 1872. 

\VH are honoured with your .Lordship’s commands signified in Mr. Hammonds 
letter of the 21st instant, stating that with reference to his letter of the 10th.instant, 
and previous correspondence, he was directed by your Lordship to transmit, to us 
several further despatches, from iler Majesty’s Ambassador at Constantinople, 
relating to judicial reforms in Egypt,; and that, he W’as to request that we would 
take these papers into consideration, together with those already before us, and report 
to your Lordship our opinion on the matter. 

In obedience to your Lordship’s commands wo, have the honour to report— 

That previous to receiving .Mr. Hammond’s letter ol the 21st, oi August last, with 
the inclosures from Sir 1L Elliot, dated the Sib and 12th of August, wo had formed 
our opinion, and reported to your Lordship that the Turkish project for judicial reforms 
in Egypt was, on the whole, preferable to the French project. 

Having now considered tin 1 further papers forwarded to us, vve arc confirmed in 
the opinion at which we had previously arrived. 

AVc have, &c. 

• (Signed) ,1. D. COLERIDGE. 

G. JESSEL. 

:r PATUCKR, DEANE. 


No. 108. 

Sir 11. Elliot to Earl Granville.— (Received August 30.) 

(No. 150.) 

y| v Fong Therapia, August 22, 1872. 

‘ Tllli language of AI.de Remusat, as reported by Lord Lyons in his despatch 
No. SOI of the 12lh ultimo, and the note verbale communicated to your Lordship by 
the Comte d’llarcourt on the 30th, seem to imply that, the French Government have 
been under some misapprehension as to the views of the Porte with reference to the 
judicial reforms in K^\|>t. 

If 1 rightly understand the meaning oi M. de Remusat s remarks to Lord Lyons, 
hj s Excellency is under the impression that the wish of the Porte was to postpone the 
acceptance of the system proposed tor i^y’ypt till it could he adopted foi the whole 

Empire 

Sueli a thought has certainly never been entertained by any Turkish Minister, 
most of them indeed being averse to the introduction of (he European element even 
into the Egyptian Tribunals. 

AVliat the Porto wished, previous to the Viceroy’s visit to Constantinople, was to 
avoid the acceptance of the new Egyptian Codes till those preparing for at Constan¬ 
tinople were completed, and might be applied to the whole Empire; here through the 
existing Tribunals, and in Egypt by those that have to be formed there. 

The subsequent acceptance by the Porte of the Egyptian Codes, and the eon- 
sequent authority to the Viceroy to apply them, deprives that question of immediate 
importance ; ami 1 only allude to it for the purpose of making your Lordship aware 
that tin' Porte lias never, at any time, shown the smallest, disposition to regard with 
favour the mixed jurisdiction which is proposed for Egypt, its objections having only 
been overcome by a conviction of the magnitude of the abuses prevailing there, and by 
the personal influence of (ho Viceroy. 

Al. de Remusat, adverted to Lord Lyons to the importance attached by the French 
Government, to the maintouaoo of thoYapitulatious; and the note verbal?, given to. 
your Lordship by the Comte d’llareourt, speaks of the extensions of the jurisdiction of 
the proposed Tribunals as a manifest innovation, ot their provisions, and asks whether 
your .Lordship adheres to the French project to which Her Alajesty’s Government lmd 
given its approbation in 1870. 

There are one or two comments upon At. do Remusat’s allusion to the capitulations 
which I may be allowed to make, or rather repeat, to your Lordship. 

The first, is, that although the jurisdiction of the new tribunals in criminal matters 
would certainly constitute a departure from the prescriptions of the capitulation>, it 









will not bo so in any respect to a greater degree than tlie jurisdiction in civil cases 
which is accepted by the French Government. 

novnr 1 ] 16 0f , e< ? n T entin " to s,u,h a mcasurc is a question calling for most 

caieiul consideration but I would submit that it is one of expediency and not of 

capitulation^ ^ ^ 1S ’ thcivforc ’ illl I ,r0 P ei ' 1 y represented as a first attack upon the 

the Go IP 1 ™ 1 ? 1 express their strong attachment to the capitulations, but 

the ical difficulty With Minch ire have to deal in Egypt, arises, as ] recently observed to 

Empinf 1 ^ 811 ^’ * >1 ' 0m ^ 1C iaet ol> Gl0S0 not ^ ein V a ri ) i' (> d in that portion of"the Turkish 

The one point, which, at this moment, should not be lost sight of, is that it is not 
a question between the adoption of the Turkish or the French project, but of the 
acceptance of the former or the abandonment of the whole scheme for tiic present 

i he Viceroy wil certainly not institute the tribunals unless he gets some assurance 
with regard to their Iuture jurisdiction in criminal cases; and although 1 have had no 

thP Wl° n hat ir ,lS ' ia ’e l Ci ‘"- n0t thillk lt l ,robal,1 ° t 1 ^ be would transfer to 

liench pioject the authorization given to the Khedive with respect to the Turkish 

OlIC. 

nn OO in llC i f0 rr C1 ^T S) , iu / act ’ (lrawn U P in the maimci ‘ to make it as little acceptable as 
possible to the Sultan’s Government, 1 

1 'H 1 tl - G .° XC( T tioa ot> tllc cl:ulS0S elating to criminal jurisdiction, the two projects 

)v the admissioni of all competent judges, among Avhom 1 do not pretend to class 
myself, are m all material points identic; but the Commission which sat at Paris 
unfortunately made it a point of honour to produce a French project, which they did 

by invert.,ig the order of the clause of the Turkish one, and by miking the same 
provisions m different words. * ° 10 

The trifling modifications of the Turkish project, which were thought desirable 
In I- 1 "'’ 0 much easuw to ol,tain than the total substitution of a new one ; but 
l dealing Awtli this matter, it must be remembered that avc have not to negotiate upon 
question m the settlement of which the Sultan’s Ministers take any interest, and that 
being indifferent whether the whole scheme falls through or not, the Avish of lbrci-n 
Governments to obtain the modification of a project to which the sanction of the 
biittau had been formerly conveyed to the A iceroy will not have very great weight. 

L have, &e.” 

(Signed) IIEXPY ELLIOT. 


No. 109. 


Mr. West to Earl Granville.—(Received Auimst 31.) 

(Ao. 26.) . J 

My E°rti, ^ Pans, August 30, 1872. 

1 S1UKE to M dc llemusat to-day upon the (piestion of jud'icial reform in 
Egjpt, which formed the subject of your Lordship's despatches Nos. L3 and If of the 

llis Excellency said that he had not changed his opinion respectin'' 1 the 
application of the proposed reforms to criminal proceedings, and agreed with Her 
Majesty s Government that it Avould not be expedient to extend the competence of the 
new tribunals to them. The Austrian Government, he believed, likewise held the 

same vioavs, and he did not anticipate, therefore, any difficulty in coming to a common 
understanding on the subject. 

As far as the lvhedive Avas concerned, ITis Highness, he said, could not but submit 

to the decision of the Forte and the Great Powers. Nul.ar Pasha had. it is true, raised 

a question as to the competency of the Tribunals in criminal cases arising anion- the 

members of tlio Courts, and he said that ho thought, perhaps, this question might be 

taken into consideration. He was disposed to admit Nubar Pasha’s views in this 
respect. 

tj- Gls Excellency added, that since the Khedive’s return from Constantinople, llis 
Highness had manifested much discontent and impatience at what had passed there. 

I have, &c. 

(Signed) L. S. SACKVILLE WEST. 
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No. 110. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received September 14.) 

(No. 1G5.) 

Mv Lord, Thera pin, September 2. 1872. 

N UP Alt PASHA spoke to me to-day of fhe efforts he Avas making to obtain the 
acquiescence of the French Government in the constitution ol flu 1 hoav Egyptian 
'Tribunals, and said that, having ascertained that oik 1 of flu 1 difficulties felt at Paris lay 
in flu 1 supposed necessity of obtaining a special law, rendering 1'Tench subjects^ 
amenable to tlicir criminal jurisdiction, he had been endeavouring to find a Avay of 
overcoming it. 

Having obtained the Viceroy's sanction to a proposal Avhieh Ik* hoped Her 
Majesty’s Government Avould be ready to recommend to the acceptance of the Trench 
GoA'ernmenf, ns meeting all the requirements of the case, he had sent a telegram to 
Paris, of Avhieh lit 1 gave me the substance, stating that, if the French adhesion Avas 
given to the project, the Tribunals might at once be formed, and Avould decide upon 
civil cases and offences against, their officers in fhe exercise ol their functions. r lhat 
after eighteen months the functions of the Tribunals in criminal matters should be 
extended to all mixed crimes and offences, proA'ided that, in the interval, the Assembly 
should have adopted the Iuav which the French Government considered necessary. 

Nubar Pasha pointed out that the Viceroy, byalloA\ing him to make this proposal, 
had virtually abandoned the resolution Avhieh he had at first taken, ol not alhnving the 
constitution* of the Tribunals unless their criminal jurisdiction Avas acknoAvledgcd; for 
noAv, if after eighteen months the French Government should not consider the new 
Courts to be working satisfactorily, they Avould abstain from presenting the laAV to the 
Assembly, and even if it Avere presented the Assembly avou] d be able to reject it should 
public opinion in France be too decidedly opposed to it. 

I have, &c. 

(Signed) 1IENHY ELLIOT. 


No. 111. 

Earl Granville to Mr. West. 

(No. 59.) 

Si rj Foreign Office, September 30, 1872. 

1 TRANSMIT to you herewith a copy of a despatch from Sir Henry Elliot,* 
inclosing a copv of a telegram from Nubar Pasha to M.de Lesseps, containing a propo¬ 
sition, presumably to be placed before the French Government, for compromising the 
difficulty Avhieh lias been raised as to conferring criminal jurisdiction over foreigners 
in the new Egyptian Tribunals. 

Von will sei 1 from Sir Henry Elliot’s telegram, Avhieh I inclose, that Nubar Pasha 
is anxious to ascertain Avhether Her Majesty’s Government consider this proposition 
acceptable. 

1 haA'c returned no ansAver to either of these communications, for, before doing so, 
1 wish to ascertain, through you, Avhat course the French Government propose to take; 
and, in speaking to M. de llemusat on the subject, you may say that, for themselves, 
Her Majestv’s Government see no objection to the Egyptian proposal so far as regards 
Civil Miits mid poAver being conferred on the Tribunals dealing Avitli them to enforce 
their orders; but that Her (Majesty’s Government are not inclined at present to pledge 
themselves about the jurisdiction of tin 1 ucav Courts in criminal matters. 

1 am, &e. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 112. 

Mr. HV.sI to Earl Granville,—(Received October 5.) 

(No. SO.) 

Mv Lord, Paris, October 4, 1872. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Lordship’s despatch 
No. 59 of the 30th ultimo, instructing me to ascertain Avhat course the French Govern- 
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ment propose to take as regards conferring criminal jurisdiction over foreigners in the 
new Egyptian Tribunals. 

I spoke to M. de Eemusat to-day on this subject, and told his Excellency that 
Her Majesty s Government see no objection to the Egyptian proposal as contained in 
Nubar Pasha’s telegram to M. Lcsscps, copy of which ‘was inclosed in your Lordship’s 
above-mentioned despatch, and ot which I presumed his Excellency had cognizance, as 
lai as regards Civil suits and power being conferred on the Tribunals dealin" with 
them to enforce their orders; but I added that ller Majesty’s Government are not 
inclined at present to pledge themselves about the jurisdiction of the new Courts in 
criminal matters. His Excellency appeared entirely to coincide in this view, as indeed 
lie had previously expressed himself to me upon a former occasion, and as reported to 
your Lordship in my despatch No. 26 of the 30th of August last. 11c proceeded to 
say, however, that he had just received a telegram from Constantinople to the effect 
that the Khedive appeared quite determined to adhere to the resolution which lie had 

at first taken, of not allowing the constitution of the Tribunals unless their criminal 
jurisdiction were acknowledged. 

I said that I was at a loss to understand this intelligence, as Her Majesty’s 
Government had reason to believe that the Viceroy had, on the contrary, virtually 
abandoned this resolution by consenting to allow Nubar Pasha to make the proposals 
which I had alluded to, and I read to his Excellency that portion of Sir Henry Elliot’s 
despatch No. 165 of the 2nd September, copy of which accompanied your Lordship’s 
despatch No. 59 ot the 30th ultimo, which relates to this subject. 

His Excellency seemed to think that, under the circumstances, no decision could 
be come to when so much uncertainty prevailed. 

I have, &c. 

(Signed) L. S. SACIvVILLE WEST. 


No. 113. 


Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received October S.) 

(No. 198.) 

•My Eord, Therapia, September 24, 1872. 

NUEAR PASHA, who has been waiting here under the expectation that, the 
French Ambassador would bring back from Paris some definite instructions respect inn* 


the Egyptian judicial reforms, has been much disappointed that Count Y<>gue has 
returned without having ascertained the views of his Government upon (he subject. 

He is unwilling to piolong his stay unless there is a prospect of urri\ ing at an 
understanding, and is most anxious to learn whether Her Majesty’s Government do 


uhtu is u prus|)i‘ci oi arm \wj; at an 
understanding, and is most anxious to learn whether Her Majesty’s Government do 
not look upon his last proposal, relative to the criminal jurisdiction of the new 
Tribunals, as acceptable. 

I have, Ac. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 114 


Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received October 8.) 

(No. 204.) ; 

My Lord, Tlierapia, September 29, 1872. 

]MJBAIl I ASHA has read to me a letter that he has received from the Khedive 
about the judicial reforms, which shows on His Highness’ part, no sign of yieldin'*’ upon 
the question of the criminal jurisdiction. ° 1 

I told him I had no instructions from your Lordship on the subject; but that I 
knew you were trying to come to an understanding with the Government of Prance, 
before returning an answer to his proposal. 

I asked him whether it might not bo possible to induce the Viceroy to consent to 
the postponement of the consideration of the criminal part of the question till the 
expiration of the five years during which tin; new tribunals were to be experimentally 
tried. * 

lie replied that the Khedive would decidedly reject such a proposition, and ho 
hoped it might not be made; he expressed much surprise and regret at, tin* indisposition 
of Her Majesty’s Government to act, in the matter independently of that of Prance, the 
interests of which were so different from that of Great Britain, and he pointed out an 
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allusion in the Khedive’s letter to the declaration made by the late P rench Agent and 
Consul-General, that they had no wish to alter the state of things existing m Egypt, 

as it suited his Government “ to fish in troubled waters.” 

The accusation, as regards some of the Consuls, is one that cannot be re Luted, for 
tlic appointment to Egypt has proved a rapid road to fortune to many of those who 
have held it, and, in this respect we stand in a very different position from that ot some 
other countries, but, nevertheless, the system pre\ ailing there is rotten to the very coie. 

It mav be questioned whether, under the proposed new Tribunals, there is a 
security for a real good administration of justice; but there seems to me little reasonable 
ground for doubting that their establishment must constitute a very great improvement 

upon the state of things at present existing. 

The capitulations, even as applied to Turkey, arc found extremely onerous, and 
act as a clog upon administrative progress and attempts at public development, but t le 
rules applied to foreigners in Egypt arc ten times more oppressive. 

Civil cases between a Turk and a European which, at Constantinople, would be 
heard before the local tribunal, are in Egypt heard before the Consuls; most oi the 
Consular Courts inspire a well grounded distrust, and if the verdict should be m favour 
of tlic Egyptian, the foreigner carries the case, on appeal, to Malta, h ranee, Italy, 

Germany, or Greece, whore it has ultimately to bo decided. _ . _ 

It need cause no surprise if this is regarded by the Egyptians as a practical denial 
of justice. 

In criminal matters the case is not much better. _ ... ,. 

In Turkey, when the complainant is a native, or the public security is in question, 

the native Courts have jurisdiction. ...... , 

In E'*‘vpt where there are very large foreign colonies of the lowest ruffians, tfie 
native Courts arc denied the smallest jurisdiction over them. If a foreigner maltreats 
an Arab or assaults the police, he must be handed over to Ins own Consul, by whom, 

in a great many gross cases, lie is allowed to escape scot-free. 

That- all this calls for an immediate remedy docs not need demonstration, although 
it is beyond my competence to say whether the best one to be found is that which is 

now j* owcvor> 1)0 p Crm itto(l to state that, unsatisfactory as the existing state of 

things is if a solution is not now arrived at, it will soon become still worse, for we must 
be prepared to meet with an indisposition on the part of the Egyptian Government to 
aid in the working of the present defective machinery, and the settlement ol all cases 

in which foreigners are concerned will become doubly difficult. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 115. 

Earl Granville to Colonel Stanton. 

j^°* 15,) Foreign Office, October 9, 1872. 

I TRANSMIT, for your information, the accompany mg copy of a despatch from 

Her Majesty’s Charge d’Affaires at Laris, on the subject of judicial reforms in Egypt * 

J 1 am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 116. 

Earl Granville to Colonel Stanton. 

^ ^ Foreign Office, October 18, 1872. 

I HAVE received your despatch No. 61 of tlic 9th instant, reporting a conver¬ 
sation you have had with the Khedive on the subject of judicial nlornis in Egypt; 
and I have to desire you to inform His Highness that, like I ranee, England will not 

agree to any change with regard to criminal jurisdiction. 

° ^ I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


* No. 112. 
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No. 117. 

/v D „ , Eurl Granville to Mr. West. 

(An. So.) 

Sir, 71 • ~ 

. IK au interview Trim* L have had with M. 

received°i, fbmS’twT 3 f; ,lc Ii 6 n,lsat '.| I !' vlli <'I' it was said that the lalter had 
question "« «*—* of «“> 

tlm 7 ^- 11 °Tn’ t 1 1 . ierolbro ’ of °pinion that thorn was no ohjoolion to sanction 
t e piopos.il of flic Khedive as fo civil proceedings, with om» execution Hv fl»» 

Egyptian proposal, it was intended flint not only should fho now Courts be competent 
t doalmth certain criminal eases which affected the jurisdief ion of the Court in Hs 
co lcct.vo capacity 1,ut that all the judges and officers of the Court shoidd n 1 * 

S3,? CXCCpte f JVOn * ,!l< : 1 - j ur *sdiction^in °all Vriminal 

the principle. Goa eminent wore not inclined to agree fo such an oxfensi,,,, of 

1 told M. Gavard that 1 was glad to hear of the Khedive’s a "Teem out to udiourn 
the question as to criminal trials, of which I was not aware ; f hat°I had lio 
the proposal f° protect the Courts in their proceedings was limited to the protection of 

an ^ 5 ^ “ 1 8h ° Uld lik ° t0 b ° l ‘ urtl,(>1 ‘ inR,nil( '* 1 S‘™g 

. I am, &c. 


(Signed) 


GllANVTLLE. 


No. 118. 

997 ) Slr H - ElUot t0 Earl Granville.—(Received October 29.) 

I HA/VE received the inclosed letter end Memorandum "hnnKulnr l’-.Vlr,' 
me. on he part of the Viceroy of Egypt, to solicit from llei 3 
answer to lus proposal respecting the judicial reforms ' ' 

The hist offer of the Khedive, alluded to in the Memorandum, has no doubt been 

The’lnlf t0 y ° W Lords ! 111 ! bv 11,0 Flvn( ‘ l1 Government, to which it was made 
.The latter appear now to have consented to accept in principle the extension of 

the inrisdichon ot th"new Tribunals to criminal matters in live years, if the necessity 
Joi its application to them is not recognized before that time 

Auhar Pasha regards this as sufficient, hut he continues to maintain that the 
r.buna s cannot he constituted at all unless they are, from the fil'H empowcml to 
deal with offences committed against the magistrates and officers of the Court while in 
the performance ot their duty, or in the execution of the sentences of the Court and 

on the suhject!° llS MV “ mtud wilh 11,0 vi, ’"' s "«'>• Majesty's Government 

L ha\ e, &e. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


Inclosure 1 in No. 118. 


, r VK . . Nubur Pasha to Sir H. Elliot. 

JM. 1 Amoassadeur, 

« f+ DANS la c ™ intc dG P as trouvervotre Excellence cliez elle, j’ai Phonneur de 
mettie sous ce pli un expose do la situation aetuelle, expose que j’aurai voulu remettre 
mm-meme a votre Excellence. J’ai reeu un telegramme 1 de Son Alt^!‘ imi me Hnm’e 
((. pnu \otie Excellence do sollieiter le GouveriK'inent de Sa Majoste afin qu’il veuille 

SE PaS n0US tCnir ^ ^ 

TH.„ir?' 1 non n&ossairc au *» 

„„„ hi",'??" ,ln ® rfponw! dc l’AUcmugn,. quo M. do Kndowilss m’a communique Cost 

'to 0IX ,1 ",’ U “ m I"*™* <!■»» la veunimdpd a 

1 1 0 Aout> 0n demaudo quelqucs petites modifications de details, d’un intcret 
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pas defaut. 


Je prie, &c. 

(Signe) N. NUBAR. 


Inclosurc 2 in No. 118. 


Memorandum. 


SON Altesse, cedant aux observations qni lui efaient faites, se borne actuollomcnt 
a, demander que la juridiction pdnale soil attribudo aux nouveaux Trihunaux, dhs qu’il 
scrait demontre (pi'ils olfreut toufes les gamut it's desirables et quo la necessite sen 
fern it sentir dans le eours des eiuq anuees d’essai. Son Altesse insiste pour que la 
juridiction nouvelle soil immddiatomont eompdtente pour juger tons les crimes ot 
debts eoneernant les magistrals, les olfieiers de justice dans I'exercieo on a 1’occasion 
de l’oxercice de hairs functions, et tous crimes et debts commis a l’oceasion de l’execu- 
tion dt*s siaifniei's. 

M. le Comte de \ r ogiie m’a fait l’honneur dt> comnmniqu(‘r le telegramme siiii r ant 
du Gouverneinent .hhuncais en reponse a la proposition de Son Altesse:— 

“Nous consentons a aecejiter prineipt* juridiction eriminelle, pourvu que ap])lica- 
tion ait lieu dans eiuq mis. (’rimes el debts centre magistrats no pouvent etre acceptes 
avee I'infention qm* I’Egypte demaude, car cette intention conduirait par une voie 
detournee a constitution IVilmnaux Criminels. Serious disposes a attrilmiT aux 
Trihunaux Civils ])obce d<‘ hair audience, telle (pi’elle cst reglementce dans Codes 
1'raneais et pro]>osee dans Codes Egypt ions. I/entente par,ait facile et aisee dans ces 
conditions." 

Sur le pnanier jxiin* la conciliation de-. deux ])ropositions est touti* indiquet'; on’ 
pourrait dire “acceptation du priucipi' de juridiction eriminelle, a]ipbcation de ce 
prineipe des cinq ans. H toutefois la necessite et h v bou fouctionnement ill's I'ribunaux 
n ont pas etc constates avant cetti' ejioque.” 

Ce ferine de conciliation cst logiquc; il reproduit les ideas qui nous out etc 1 
communiques dc* la part des Puissances. Le bon lbnctionnomeut des I’rihunaux etant 
constate, la eonfianee insjiiree, pourquoi retarder, rejeter a eiuq ans, une rcgularisation 
qui est dans h's vuuix de tons les Gonvi'rnemenfs ainsi que Son Altessm 

tenant a la sceonde partie, eelh' qui eonceruo h i s magistrats, olfieiers de justice, 
execution (h's sentences, le Gouverneinent Egyptien ni> ])eut rimi moditit'r a sa proposi¬ 
tion ; ear sans eHte condition essentielle, non-seuh‘ment le bon fouctionnement des 
Trilmnaiix, mais leur installation menu' son! elioses impossibles. 11 nous serait 
impo^sihh* di' trouver dt's magistrats qui se respeetent < i t (pii eonsi'utisseut a sieger 
dans mi Tribunal dont la (lignite et h's sentences scraient a la mi’rei dt' dix-sept 
juridietions dilferentes, availt ehaeuiu' une Cour d’Appel differi'iiti' fonctionnant ii 
Vetranger. Ne ]>as adnudtre qui' la juridiction civile* nouvelle doit etre chargee de 
samegarder la (lignite des magistrats, des olfieiers de justice, d’assurer l’executiou des 
sentences, cepiiiaut a un rejef pur et simple de la partie civile, meme de la reforme que 
les Puissances out acceptee apres ('ii a\oir constate la necessite. 
lUnjuhdrrc. le 19 Octobre , 1872. 


No. 119. 

Sir II. Elliot to Earl Granville,—(Received November 1.) 

Mv Lord, Thera pin, October 23, 1872. 

SINCE forwarding to your Lordship my despatch No. 223, L have received from 
Nubar l’aslia flu* lurther letter herewith inclosed in copy, coveiing a ALcniomnduni 
Aihieli he has likewise communicated to my colleagues oi Austria, franco, and liussia, 
representing the impossibility of constituting the new Tribunals in Egypt it they are 

I 355!' 2 E 
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£ offmcos ooauocte<1 "' ith th0 oxocution of the sc,,te “ cos and 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 

• •e^7 Nll h i ; Pasha informs me that the Governments of Germany and Italy have 
signified their lull acceptance of his proposal without reserves. 


Inclosurc 1 in No. 119. 

Nubar Pasha to Sir H. Elliot. 

Excellence, Buyulcde're, le 22 Octobre, 1872. 

J AI cent aux Amhassades de France, do llussie, et d’Autriehe pour les informer 
de memo quo j’ai cu 1 honneur de la faire a votre Excellence, dc l’impossibilite de 
constituer les Iribunaux Civils sans leur attribution de pouvoir de repression pour 
dent conccrnant les sentences des magistrats. ,J ’avals prepare un petit Memoirc a ce 
sujet que j ai onvoye a lours Excellences, et dont j’ai riionncur d’inclure des copies sous 
ce pli, 1 une pour votre Excellence et Pautre pour le Gouvernement de la Heine, cn eas 
ou votre Excellence oroirait devoir l’envoyer. 

. En demandant pardon a votre Excellence de mon importimite ic la prie de vouloir 
men agreer, &c. 1 

(Signd) N: NURAll. 


Inclosure 2 in No. 119. 

Memorandum. 

LE Gouvernement Egyptien, se rangcaut aux conscils suggdres par les Puissances, 
se borne a demander que la juridiction penale soit attribuee aux nouveaux Tribunaux, 
d6s qu il serait demontre qu’ils olfrent toutes les garanties desirables et quo la necessity 
s’en ierait sentir dans le cours des cinq annees d’essai. 

II insiste en memo temps pour que la juridiction nouvelle soit immeiliatement 
competente pour juger les accusations do crimes et delits imputds aux magistrats et 
ofllciers de justice, en leur qualite de magistrats et ollieiers de justice, ainsi que les 
crimes commis centre ces memos magistrats et, ollieiers de justice‘dans l’exereice ou a 
l’oecasion de l’exereiee de lours functions, ou centre l’exeeution des sentences du 'IVibuual. 

La raison determinantc do cette iusistauee, cost que la relbrme judiciaire en 
matidre civile, sur la necessite de laquelle tout le moiule est d’accord, (h'viendrait 
compRtement inefficace, et que le fonctionnement des Tribunaux serait ontrave d£s les 
premiers pas, si les Tribunaux n’avaient pas les pouvoirs neecssaires pour faire 
respecter leur propre dignite, et pour assurer 1’exeeution dc leurs sentences et la 
sdeuritc (les officiers de justice charges, sous hairs ordres, de cette execution, cn dehors 
de toute intervention Consulaire ou administrative queleonque. 

En ce qui concerne les accusations portees eontre les magistrats et otficiers de 
justice, il est evident que leur conclude comme magistrats et otficiers de justice ne peut 
etre jugde quo par le corps de magistrature auquel its appartiennent. 

Imagine-t-on que les nouveaux juges seront respeetes et (pi’ils auront eux-memes 
conscience de leur propre dignite, si, sur la plainte du premier venu, sur une accusation 
de prevarication, ou de quelqu’autre ahus de hairs functions, ils peuvent etre traines 
(levant tous les Tribunaux Consulaires pour y venir rendre eompte de la manidre dont 
ils remplissent lours fonetions, et si ees magistrats, qui trouvent hair independanec 
dans leur inamovibilite, peuvent etre dcstitues moralement par line juridiction rivale, 
par uri Consul et deux assesseurs ehoisis au liasard, et sur la plainte d’un plaideur 
malheurcux ? 

Ce n est pas sculement la dignite du Tribunal qui est menacee, e’est l’interet prive 
des justieiables. Qu’im Europdcn, cn effet, ait obtenu un jugement qui reconnaisse 
son droit, quelle sdeuritc aurait-il si son adversaire mecontent ot aux abois imagine 
d’aecuser le juge (levant un Tribunal Consulaire jugeaut correctionnel lenient, ila'voir 
rendu sa sentence par animositd centre 1 ni, ou ]iar suite de corruption? Kt que 
vaudra cette sentence si lo Tribunal Consulaire peut juger que le magistral a prdvariqud, 
et quo sa decision est lo rdsultat d’un dot ? 

Ajoutons sur ce point tqu’il serait tout nature! et logique de reeonnaitre que les 
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magistrats ct otficiers dc justice qui sont des fonctionnaircs Egypticns, devraient etre 
neeessairement, en cette qualite, justieiables des Tribunaux Egyptiens. 

rvffipiArs rlo ins+IAP. 


I 11 ' X 

magistral dont la partic condamnee a voulu se vengor. 

Ce n’i'st pas la une supposition puremont gratuite, car il faut reeonnaitre qnc la 
police Egyptienne dtant completement desarmee par suite de 1’intervention Consulaire, 
et les Consuls eux-memes n’ayant pas de police, l’Egvpte est devenue la terre dc refuge 
de tous les gens sans aveu, prineipaleiuent des pays voisins. 

Qu’on suppose done un magistral Franeais ou Italien par example, blesse, tud 
memo par un Grec qu’il aura coiulanme. Le coupable ne pourra pas memo etre 
arretd par ordre du Tribunal ou par la police Llgypticnno, s’il n’y a pas flagrant del it; 
on soutiendra memo (pi’il .ne pout pas etre l’ohjet (l’unc information le Consul 
revendiquera son administre, et le poursuivra, si eela lui eonvient; le Tribunal Grec 
soul pourra le juger. 

Que se passcra-t-il (h'vant ce Tribunal ? Le magistral, par dignite, pcut-ctrc, ne 
se portora pas parti<' eivih*, jiarei'que ])our ccla il lui faudrait reclamcr line somme 
(l’argent ; il eomparaitra done comme temoins ot sera tenu sur la sellcttc; sa conduite 
coniine magistral, dans 1’examen dc laquelle 1’aecuse clierchera son excuse, sera 
incrimince sans qu’il ait la jiaroh* pour se delendre; 1’avocat dc l’accuse plaidera sans 
contradicteur, car il n’y a pas de Hiuislero public (levant le Tribunal Consulaire, que 
tous les torts sont du ebte du magistral; ct le Tribunal Consulaire pourra juger que 
eelui-ci a reeu le traitement qu’il ineritait. 

Est-il tolerable ([ii’il en puisse etre ainsi? 

Singulierc contradiction ! On admet quo lo Tribunal outrage a l’audiencc puisse, 
sdanee tenante, et pour ainsi dire ab irato , punir son offense personnelle, ct 1 on ne veut 
pas que les violences exercees eontre h's membres du Tribunal sur le seuil du pretoire 
soient jugees, en dehors de la vietime, par trois autres magistrats avee quatre assesseurs, 

ou par un jury. . . 

Mais la surtout oil il est evident que la nouvelle juridiction sera nnpuissante a 

proteger les interets qui lui sont con lies, e’est quand on lui refusera la connaissance des 

delits commis eontre Pexecution de ses sentences. 

Siqiposons en etlet qu’uu Eraneais ou un Italien ait obtenu un jugement eontre un 

national llellbne, par exeinple. 

L’huissier se ])resente pour snisir les meubles de la partic condamnee ; il est 
l’objet cli' violences de la part de cette partic, qui le frappe et qui le cliasse; Texecutioii 
ne peut avoir lieu et les meubles out le temps de dispariutro. 

Ou bicn encore la saisii 1 a eu lieu, mais quand on sc prescntcra pour la ventc, les 
meubles saisis auront etc enleves, detournes ]iar le debit eur. 

Ces coups, ee detournement d’objets saisis, ce sont des delits.. 

Qui les jugera? On voiulrait qui* ee iut le Tribunal Consulaire. 

C’est a Ilii'v, que le Eraiu;ais ou I’Ltalicn qui aura obtenu une sentence sera obligd 
d’aller debattre devan 1 le Tribunal Cri'e la sanction de cette sentence ; que ce Tribunal 
sera const it ue juge des droits et des interets de la partic qui a gagne soil procNs, et, qu’il 
pourra, ayant ii appreeier le debt, examiner si l’acte dc l’huissier etait valable, et si 
meme la sentence ctait reguliere. 

Qu’on n’oublie pas qu’il a etc reeonnu par h‘s Consuls-Gendraux reunis cn Com¬ 
mission au Caire qiu* eertaines nalionalites out le privilege de jouir aupres de leurs 
Consulats d’une impunite absolue. 

Qu’ou veuille bieu surtout remarqiu'r (pi’ici ee n’esf pas pour defendre une de ses 
prerogatives, ni meme une ])rerogative du 'I'ribunal, que le Gouvernement insiste sur ee 
point; e’est pour defendre les interets de la partic Huropeenne ou indigOie ([ui a gagne 
son ]iroees, i't qui via*rail la sentence annulee entre ses mains, si elle etait obligee 
d’aller discuter sa valeur, ou plaider sur son execution devant les Tribunaux Consulaires, 
avee appel a 1’etranger. 

i)e pari'ils tails commis eontre les magistrats ou eontre l’exdcution des sentences 
seront-ils frequents ? Old, si la repression appartient aux Consulats, devant plusieuis 
desquels, au (lire do la Commission du Caire, l’impunitd est assuree, et au-dessus (1c qui 
sc trouvent des cours d’appel siegeant dans tous les pays a l etranger. Non, si la 
memo juridiction appelec a rendre justice a tous est chargee de reprinier ces delits. . 

En un mot, on coneoit ([lie, voulant proceder avee une cerlaino eirconspection, 
on trace, d’uno mani^re generafi', (d ])our les premiers temps, une ligne de ddmarcation 
entre le jugement des interets civils et la repression des delits. 
















Mais si l’on vent quo les intends eivils et privds confids aux nouveaux Tribunaux 
soient efficaeement sauvegardds, il ost do la, demise evidence qu’il taut donncr a ces 
Tiibunaux lcs moyens ndcessaires pour assuror souls l’oxeeution do lours decisions ot 
pour fairc respecter lour pr'opro dignite. 

BuyuMcre, le 21 Octobre, 1872. 


No. 120. 

Mr. 11 est to Earl Granville.—(Received November 4.) 

(No. 154.) 

My Lord Paris, November 2, 1872. 

M. DE REM U SAT spoke to me to-day upon the subject of judicial reform in 
Egypt, and asked me whether Her Majesty's Goverumoni bad received the Law 
Officers’ report thereupon, to which I had alluded in a previous conversation, ire 
was, lie said, extremely anxious to come to some understanding in common with Her 
Majesty s Government, upon the question of the new Tribunals, more especially as 
disagreeable eases had lately occurred in which French subjects were concerned and 
which gave him great uneasiness. I told his Excellency that I was unable to’-ivc 
lmn any information respecting the report, of the Law Officers of tin* Crown to which 
your Lordship had alluded in conversation with M. Cavard, but that 1 had received a 
despatch, from your Lordship in which it was stated that 11. Gavard had informed your 
Lordship that the Khedive was willing to postpone the settlement of the question as to 
criminal proceedings in Egypt for live years, and that, if this was the ease, I should 
conceive the French Government would be satisfied, as other questions connected with 
civil proceedings might more easily be disposed of. M de Kdmusnt said that, what 
M. Gavard had stated to your Lordship inspecting the consent of the Khedive to 
postpone the ciiminal jurisdiction for live years was correct. 

This proposal, said his Excellency, would have been acceptable, had it not been 
coupled with the condition which he now understood it was, that irrespective of all 
experience as to the working of the system during this period, the criminal jurisdiction 
should be asserted at the end of it, and be demurred to such a proposal. 11 is ’ Excellency 
again pressed me for the opinion of the legal advisers of Her .Majesty’s Government 

upon the whole question, and seemed more anxious than usual’for some common 
accord. 

I have, &c. 

(Signed) L. S, SACKVILLE WEST. 


No. 121. 

Earl Granville to Colonel Stanton. 

(No. 19.) 

T rnT) . Foreijn Office, November 5, 1872. 

1 L UA:\8.\L1 L tor your information the accompanying copy of a despatch from 
Her Majesty’s Charge d’Alfairs at Paris, respecting judicial reforms in Egypt.* 

I am, Ac. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 122. 


Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received November 10.) 

(1 cleg l a pi lie.) Therapia, November 10, 1872. 

v 11031 your despatch No. S5 to Mr. Most, it appears that the French Govern- 
men! consider Egyptian Government to have proposed that judges and officers of 
proposed Tribunals should be excepted from Consular jurisdiction, not only in criminal 
cases affecting jurisdiction of the Court, but in their individual capacities in all criminal 
matters. This extension of their immunity was never understood here, and Nubar 
Pasha cannot comprehend its having been so taken by the French Government. 

The Egyptian Government asks, he says, that the officers shall not be amenable to 

* No. 1 SO. 
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the Consuls for acts done in the execution of their duties, but lias never wished to 
withdraw them from their natural jurisdiction in other respects. 


No. 123. 

Colonel Stanton to Earl Granville. — (Received November 11.) 

MvToril Alexandria , November 1, 1872. 

5 I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Lordship’s despatc i 
No 15 of the 9th ultimo, transmitting for my information the copy of a despa u 
the 4th October from Tier Majesty’s Charge d’Affaires nt Paris, on the subject of 
judicial reforms in Egypt, and, as it appeared from Mr. M est s despatch, that the 
was a considerable divergence in the manner in which Iler Majesty’s Government an 
M. do llemusat. regarded the recent proposals made by Nuoar laslia, )■ 

opportunity of speaking to the Khedive on this subject and asked His ig i 

gKe me some explanation as to the actual state of the negotiations with reference to 

thesCfictornis^ned ^ ^ ]riglmpss tlinij ns I understood the case, it appeared that 

M. do Remusat was under the impression that ITis Highness was quite determiner 
adhere to his resolution of not allowing the constitution of the Tribunals unless then 
criminal jurisdiction was acknowledged, whilst Her Majesty’s Government bad reason 
to believe that lie had, on the contrary, virtually abandoned this resolution when he 

allowed Nubar kasha to make the proposals alluded to. , . . , _ 

The Khedive did not appear quite to understand this divergence, but informed n ^ 
that 1h(‘ French Government bad proposed that the criminal jurisdiction should not jo 
introduced till live years after the installation of the Tribunals m civil and commcreia 
matters ; that be bad objected to such a delay, but was ready to agree to an arrange¬ 
ment provided the principle of criminal jurisdiction was accepted ; that its application 
should take place within a period not exceeding live years, and as soon as the necessity 
for its application should have been demonstrated ; and Ills Highness added that, m a 
conversation he had held with the Acting Agent and Consul-General of 1-ranee the 
latter had stated to him, with reference to his demand that the 1 ribunals should have 
full jurisdiction in cast's of offences against tin-judges, that in the event of a question 
avisii of an offence committed by a French subject against a Trench Ridge, the 
question would necessarily haw to he tried in the French Consular Court whereupon 
His 11Unless had replied that, in that case, the remedy would be not to have mi} 
French jud-es in the now Tribunals, and that it would be impossible tor lum to institute 
these reforms unless full power was given to the Tribunals to insure the dignity ot the 
magistrates and the execution of sentences delivered. The Khedive further piomisi A 
to send me by his secretary some further explanations on this point, and 1 beg- o 
forward herewith to your Lordship a copy of the Memorandum sent me by 1 is 
11i"Loess who also communicated to me at the same tnn(> the information that Nubai 
Pasha, in complianci- with the instructions ho had received, had addressed a despatch 
to :i U the Embassies and Legations for flu* purpose of soliciting replies to Ills Highness 
propositions, begging them not to leave this country any longer m a situation so 
injurious to its good'administration and to all interests, and adding that, unless power 
w4s immediately given to the Tribunals to enable them to guarantee the dignity of the 
judges and to insure the execution of sentences, it would lit' impossible for the Khedive 
to Install the new Tribunals, and that a refusal on the part of the lowers to grant 
this power would bo equivalent to a refusal even to accept the rciorms m civil and 

commercial cases. 

I lift VC, 

(Signed) EDM 1). STANTON. 


Inclosure in No. 123. 


Memorandum by Ilis fTiijhncss the Khedive on the Judicial Reform Question . 

DANS ma conversation uvee le Consul de Franco je lui ai bien expliqud quo je 
tiens fermement ii tons lcs tonnes du projet presente ; nuns snr son observation qu it 
n’y a\ait inis dc raisons pour fixer un delfti do dlx-huit mois plut6t qu un delfti do cmq 

[355 j - 1 










110 


ans, j’ai ad mis, lc principc dc la juridiction criminelle ctant accepte des aujourd’lmi, quo 
son application par nos Tribunaux aurai't lieu dans un dclai qui nc depasserait pas 
cmq ans c s que la necessity en serait ddmontree et quo lc bon fonctionnement do 

ddsirent ,UUaUX ^ Cml assureraicni aux Puissances toutes les garantics qu’clles 

Quant a notre demande de donner a nos Tribunaux la competence pour jugcr. dbs 
leur installation au civil, les crimes et debts contrc les magistrats et les officiers de 
jus ice, j ai reliise categoriquemcnt les restrictions que la Prance veut apporter au 

projet presente, et je lui ai demontre, ce qu’il a reconnu, Timpossibilite de rien 
rctrancher de nos demandes. 

Pour eviter tout ambiguite je lui ai fait remettre une note speeifiant bicn claire- 
ment tout ce que je vous clis ei-dessus. 


No. 124 

Colonel Stanton to Karl Granville.—(Received November 11.) 

(Telegraphic.) Alexandria, November 11, 1872. 

WI1H reference to your despatch No. 16 of the 18tb ultimo, I have been 
requested by the Poreign Minister to ask your Lordship whether Her Majesty’s 
Government consent to the proposal that the new Tribunals should be entrusted with 
the execution ot their sentences, and have jurisdiction in cases of offences committed 
against the judges or officials of the Court. 


No. 125. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received November 19.) 

(Telegraphic.) Therapia, November 19, 1872. 

I M assuied Ircncli Ambassador has telegraphed to his Government, be f|, <mi°> 
them to accept proposal repeated in my telegram en clair of this date, if if isTheir 
intention to consent to Egyptian reforms. 

II such is not their intention, lie requests to be allowed to inform Nubar Pasha so 

as to put an end to useless negotiation. 5 


No. 126. 

Sir H . Klliot to Karl Granville, — (Received November 19.) 

(Telegraphic.) Therapia, November 19, 1872. 

n 1 AblIA not being able to consent to the condition attached bv the 

Trench Government to the formation of a Commission upon the I 1 of 

insuring the execution of the judgment of the proposed Egyptian Tribunals, wishes me 
to submit the lollowmg basis to your Lordship’s appreciation :— 

La Commission serait chargee d’etablir les garantics dorit le Gouvernemcnt 
Lgyptien ofire dentourer lexerciee du droit qui serait accorde aux nouveaux 
Tribunaux do connaitre des crimes et debts commis contre les magistrats et officiers 
de justice dans lexerciee de lours functions, ou contre l’exeeution des sentences; definir 
la nature et les dilfercntes categories de cos crimes ot debts.” 


No. 127. 

Earl Granville to Colonel Stanton. 

(No. 23.) 

Sir> T TTATm • 1 , Foreign Office, November 20, 1872. 

I HAVE received your despatch No. 83 of the 1st instant, inclosing a copy of a 

Memorandum from His Highness the Khedive on the question of judicial reforms in 
Egypt; and I have to instruct you to inform His Highness that Her Majesty’s Govern- 
ment arc quite prepared to give their consent to the proposal defining the protection 
to be afforded to the judges in the exercise of their judicial duties; but Her Majesty’s 
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Government must decline to bind themselves to the adoption, at the end of lb e years, 

of the proposed scheme for criminal jurisdiction. , p , , v • pt . 

• I now transmit to you a copy of a despatch from Her Majesty s Chaise d A a 
at Paris°^from which you will perceive that, whilst the French Government agree to 
the postponinnent of the question of criminal judicature for five years, they arc m 
accord with Her .Majesty’s Government that it would be undesirable to pledge them¬ 
selves to its adoption at the termination of that period. Maiestv’s 

I have also to add that 1 have received a telegram from Her 

Ambassador at Constantinople, stating that Nubar M.a infori„ * 
that the Egyptian Government, in proposing that the judges and oln . » ? , 

t o ,n mosc l 1 unv tribunals should be ‘exempted from Consular jurisdiction m crumnal 
cascs bad no desire they should he so exempted in their individual capacities, hut 
simply in matters affecting the carrying out of their duties m IbcK-fomied tnhunals. 

(Signed; GRANVILLE. 

No. 12S. 

Earl Granville to Lord Lyons. 

fN 0.454.) Foreign Office, November 20, 1872. 

y YTlAVE received Mr. West’s despatch No. 151 of the 2nd instant, reporting his 
convictionwith m! de Remusat on the subject of judicial reforms m Egypt, on 
i-i ,, • i,i?veollcncv expressed his desire to come to an understanding with 
TgZ the’questions affecting the establishment of the new 

Trihnir s the settlement of which, as your Excellency is aware, was mainly retarded 
hv tint reswethm the jurisdiction of the Courts in criminal matters, which Her 
Majesty’s’Covermnent, and that of France, now understand the Khedive has consented 

shaintaml oveirimMH^ Elliot and Colonel Stanton of which I now 

• i rv vour Excellency will see that there remain two points tor consideiation, 

mid whSHre^'d W to'Klniiv.. for adoption, as a condition of his assent to the 
Ooiirts heiin' inaugurated for civil business only for the aforesaid term ol five years. 

The first is that, the Courts shall have power to deal with offences committed y 
or agltuhe magistrates and officers of the Court while in the performance ot their 

^VUWspUS' &nS the protection of the judge and the officer. 

,. .1 ‘ Court in t he exercise of their duty, I propose agreeing to tins arrangement. 

The second point, however, involves a more serious question, and was adverted to 
i nr do ltonnisat as reported hy Mr. West in his despatch above referred to, namely, 
thaf is a condition to the Khedive’s consent to the Courts being constituted for cm 
i ‘ ;Ll‘ ( ,niv with the addition of the stipulation as to the judges, the Minimal 
jSciZ Of clu at the end of tie five years, if not before, should be 

“"‘Ai 11 denieation to Mr. West was the first intimation which Her 
XI. ■ A c - ment bad received of the pretensions of the Khedive m tins respect, 
andT was on tin 1 point of seeking an explanation from Colonel Stanton on the su )jee 
when 1* received bis despatch No. 88, of which a copy is inclosed, lrom which it 

?r ot —‘, 1 ° 

1 , l vos . UU 1 L inclose for vour Excellency’s iniormation, and lor communication 
p Vncii’Government, a draft of a despatch which I propose to address to' Colonel 
i 4 k: s subiect and your Excollencv will state to M. do ltesumat that 

“ cIAlimS: iiAlfhe glad io he informed, as soon as may he possible, 

wm M™E^te tode llemnsat the despatches from 

s " Th X, At" Nubar Pasha’s 

• J in immosed exemption of the Judges from Consular jurisdiction m 
criminal 9 «iscs being extended to them only in their judicial capacity and as regards 
their judicial functions. T o._ 


* No. 120. 


I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 
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No. 129. 

M - Gavard t0 Viscount Enfield.—{Received November 22.) 

Mon chcr Lord, r ni 

HSSSpSiSSHlt 

Mille lemerciements pour les cinq excmplaires du Traite. 


Inclosure in No. 129. 

Memorandum of M. Gavard’s Conversation with Earl Granville. 

es Tribunaux Egyptians cn mature commorcialc ct civile. R’apres les exnlicatiom 
echangees a la suite de cettc ouverture, l’exccution merne L? 
commerciaux deraeurera t toujours cn dehors de tnnto nnfln,, l • • f ?. ct 

enmo" 0 ; V'ht* ^V^ prqjet 

c mms 11 appartiondrait a la Commission de reglementer ii son <*r6 sous h 

Sn-STr, ?° r tV i " l,cunc att " i " t( ' * 1" jnriiiidion jxSnnlo quf fonof onno 

les mcmWs ° u o,R ™' i ' s 

le Oouvcmomonl Francois no croit. pas devoir refuser son assenlimont a one 
oomb.na.son form.,Ido dans cos termes du moment on clle cnmccre. ]„ mLL d 
sau. egaido lo respect des droits existants on matidro penale; il est done disposdii accentor 
a suggestion du M.mstre Egypticn si les autres Gouvernemenfs intdirsles y adherent. 

iont S, n 4: $$ss£2 sr d?L=nt 7r r 4',i4 

:Srs r’^ nt ollcs - m6mo ^ «-•> <•*« 

Le 20 Novcmbre, 1872. 


No. 130. 

(No 85 ) G °l° ne l Stanton to Earl Granville.—(Received November 25.) 

My Lord, ,, , . Ar 

r u avu «, i , . , , Alexandria, November 1 k 1872 

No Ifi oVtho E 1 Sf5 i 1 t- 10U1 ’ r fUjkn 7 1C(lf?C th ° m ‘ ci I ,t oJ ‘ y° ui ‘ lordship’s despatch 
No. 10 of the 18th ultimo, referring to a conversation L had held with the Khedive mi 

the subject of judicial reforms in Egypt, reported to your Lordship ill S 

i ’ 61 t * 10 8U> August, and instructing me to inform Jtis tli-diness'that like 

Tn Ens f. ncl Wl11 not agree to any change with regard to eriminaf jurisdiction 

In compliance with these instructions 1 waited on the Khedive, and eonveved to 

is Highness your Lordship s decision on the subject of the changes proposed hv him 

m the criminal jurisdiction. His Highness, who appeared rathercdisaSited ft 

announcement, then asked whether Her Majesty’s Government a<nved to the new 

Tribunals being empowered to carry out the execution of judgments delivered hv them 

l civil suits, and whether they would he allowed to try offences committed uni! f +i 

Judges or officers of the Court without the interference of?he Co“s. Tlnnl ed 

t at I was unable to give His Highness a positive answer to his questions as T wnFnni 

aunre ol the views of Her Majesty’s Government on these point? CtZt ‘ was unSe 

the impression that no serious opposition would be raised to the proposal tha the 

the cxleution of P ° W “ r “““ “> °* Ulbl0 th, '“ tooofc™ 

His Highness then entered into a long argument for the purpose of showing that 


za.**-*- 
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[Insertions iu page 113.] 

No. 131 a. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received November 27.) 

(No. 252.) 

My Lord, Therapia, November 10, 1872. 

I HAD yesterday the honour to receive your Lordship’s despatch No. 132 of the 
17th of October, on the Egyptian judicial reforms. 

Erom your Lordship’s despatch to Mr. West, No. 85 of the 23rd, of which a copy 
was inclosed in it, it would appear that the French Government wore under the 
impression that the Government of the Khedive had asked that the Judges and Officers 
of the proposed Tribunals should ho excepted from the Consular Jurisdiction, not only 
in the criminal cases relating to the jurisdiction of the Court, but in their individual 
capacities in all criminal matters whatsoever. 

As neither I, nor, I believe, any of my colleagues, had understood the demand of 
the Egyptian Government in this sense, I took the earliest opportunity of ascertaining 
from Nubar Pasha what was really intended ; and his Excellency expressed himself as 
as unable to comprehend Iioav the French Government could have attributed to him a 
desire of obtaining lor the officers of the Courts such an extension of immunity from 
the jurisdiction of tlicir Consulates. 

All, lie says, that the Egyptian Government asks for is, that those officers shall, 
not be amenable to the Consulates in reference to acts done in the execution of their 
duties; but it was never contemplated to withdraw them from their natural jurisdic¬ 
tion in other respects. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 131 b. 

Sir II. Elliot to Earl Granville.—(Received November 27.) 

(No. 257. Confidential.) 

My .Lord, Therapia, November 13, 1872. 

NUEAR PASHA informed me a few days ago that he had had a conversation 
with the French Ambassador upon the mode of selecting the judges for the proposed 
new Egyptian Tribunals, his Excellency being apparently anxious that their nomina¬ 
tion should be with the Governments of the European countries from which they were 
to be chosen. 

Nubar Pasha had contested this principle, but had said that M. Dufauro, the 
present French Minister of Justice, having long been the Viceroy’s judicial adviser, it 
Auu'.ld bo to him that his Highness vould address himself to beg him to find a proper 
person. 

11 is Excellency in mentioning this to me said that he proposed making the same 
request, to Sir Alexander Coeklmru, and that he would do so all the same if he chanced 
to he Lord Chancellor when the time for making it came. 

Nubar Pasha assures me that Count de Vogue accurately conveyed by telegraph 
to Paris the views that he had expressed, and he was, therefore, no less surprised than 
annoyed to find that he was to be held as having promised that the nomination of the 
European judges was to be confided to the dilferent Governments. The point Avas, he 
said, one that lit' could not concede, for it had been thorougldv discussed Irv the 
Commission, which had declared against it. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 
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No. 131 c. 

Sir H. Elliot to Earl Granville .— (Received November 27.) 

(No. 2G0. Confidential.) 

My Lord, Thcrapia, November 14, 1872. 

SINCE Nufiav Paslia made liis communication on the Egyptian judicial reforms 
at the meeting' of the Heads of Missions at the beginning of August, he lias been 
continually inquiring from me whether I could give him any intimation of the light 
in which his proposition was viewed by Her Majesty’s Government. 

I invariably informed him that I knew your Lordship to lie in communication 
with the Government of Erancc, Avith Avliich you Avishcd to come to an understanding 
before pronouncing any opinion, but that I could tell him nothing more. 

Ilis Excellency has frequently expressed his mortification that the different 
GoA'crnmcnts should lia\ r c shoAA r n so much disposition to alloAv themseh'es to be 
influenced bv the action of a Government exhibiting so little inclination to assist in 
remedying a state of things Avliich they know it is impossible to justify, but AAdiich 
they believe to suit the interests of the Prench subjects in Egypt. 

Some GoA'crnmcnts indeed have formed and expressed independent opinions upon 
the question of the principle for Avliich the lChediA'e is contending—Germany, Italy, 
and Russia having declared themselves satisfied Avith the justice and propriety of the 
Egyptian proposals, although the latter Power immediately added that, notwith¬ 
standing this opinion, it Avould nevertheless not take a cause at Avariancc Avith the views 
of Prance; thus openly avoAving that, as far as it is concerned, the solution of the ques¬ 
tion Avill not depend upon the merits of the case, nor upon the just expectations and 
interests of Egypt, but upon the decision of a Government Avliich sIioavs no disposition 
to sec the establishment of Tribunals, Avliich, if independent of the influence of the 
KhcdiA'c, will be equally independent of that of the Prench Consul or GoA'crnment. 

The course folloAved by the Russian Government has produced the bitterest 
irritation in the mind of the Khedive and of Nubar Pasha. 

They are, on the other hand, no less gratified and pleased at the frank acceptance 
of the project Avliich has been notified by the German and Italian GoA'crnmcnts ; and 
Nubar Pasha has given the Representatives of those PoAvers to understand that their 
subjects shall not be the sufferers from the collapse of commercial relations for Avliich 
we must be prepared, if the present attempt to introduce the reforms should fail. 

lie proposed to those Governments Avhat he called a modus vivendi to lie adopted 
as regards their subjects, consisting in the establishment of the new Tribunals in 
a modified form, and for themseh'es and the natives alone ; but he does not, I think, 
anticipate that the ttvo Government Avill so far separate themselves from the others as 
to consent to that course. 

It is greatly to be hoped that they may not: for, if they should, there can be 
little doubt that most of the commercial business of any importance between 
Egyptians and foreigners, and all great enterprises and undertakings of the GoA'crn- 
ment, Avill almost inevitablv nass into the hands of Italians and Germans, Avho.se 
operations Avill quickly acquire a lead Avliich foreigners of other nationalities will after¬ 
wards have difficultv in recovering. 

The European Commission Avliich sat at Cairo declared that the present system is 
one under Avliich the Egyptians cannot hope for justice in suits against Europeans, 
and it proposed a remedy. 

The Egyptian GoA'crnment is fully conscious of the strength that it derives from 
this declaration, and is determined not to throw the advantage BAvav. 

Commercial cases arc hoav heard by the Court of the Tidjaret of Alexandria, 
subject to appeal to other Courts in every country of Europe and America, at Avliich 
the Arab or Eellah must be represented, unless he consent, as lie is generally forced to 
do, to abandon the case Avliich has been decided in his favour bv the Court of Eirst 
Instance. 

The Egyptian judges for that Mixed Court are, on the 1st of each January, 
appointed for one year by the Egyptian Government, and Nubar Pasha makes no 
secret of the determination of the Khedive not to till up tin* places of those aaIioso 
term Avill expire on the 31st December ; and if he adopts that course no Tribunal Avill 
exist in Egypt before Avliich a foreigner Avill be able to cite an Egyptian. 

The European Governments Avould naturally call upon the Porte to enforce upon 
the Viceroy the execution of the order under which tin* Court Avas constituted, an hick 
his Highness Avill profess himself ready to do by putting it, as originally ordered, in 
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the same position as those of the rest of the Empire, and it may be avcII questioned 
Avliether, upon receiving such an answer, the Sultan’s Government could be persuaded 
to insist upon the rc-cstablishmcnt of the Tribunal upon its old footing, for Avhicli no 
justification could be produced. 

There is, therefore, as appears to me, much probability, as I said before, of a kind 
of interruption of commercial relations if matters are pushed to the extremities, to 
which the course that is being folloAved by the ’Drench Government seems not unlikely 
to lead. 

Nubar Pasha complains greatly of the inaccuracy of the manner in which his 
proposals have been represented at Paris; and he believes that various points, with 
respect to Avhicli your Lordship may have felt hesitation, could at once have been 
cleared up by himself or by the Egyptian Government from the obscurity by Avhicli 
they been unnecessarily surrounded in the Prench Eoreign Office. 

He docs ample justice to the straightforward and honourable conduct of the 
Prench Ambassador, whose plainest despatches have, lie says, been frequently 
unaccountably misunderstood by his oavu Government. 

What I have been anxious, in this despatch, to point out to your Lordship is, 
that the Prench Government is under a great error if it supposes it can defeat the 
proposed reforms Avithout involving the commercial relations Avith Egypt in a state of 
complete confusion. 

With the unanimous opinion of the International Commission on its side, and 
backed by the verdict of three of the great Poavci’s of Europe, the Egyptian Govern- 
ment Avill not iaoav recede. 

T 1 1 *1 VP <\r n 

(Signed) 1 ’ HENRY ELLIOT. 





113 


unless proper protection was given to tlie Judges and officers of the Court, it would be 
useless for him to attempt to institute tlie new Tribunals, as the Judges of these 
Courts could not, he observed, be expected to appear as prosecutors before the various 
Consulates in cases of insult offered to, or injuries inflicted on them by foreigners 
residing in this country, and His Highness added that, as these points were of the most 
vital importance to the success of the judicial reform scheme, he should be much 
obliged by my endeavouring to obtain from your Lordship, by telegraph, the views of 
Her Majesty’s Government on the subject Observing further that, in the event of the 
Great Powers refusing their sanction to the proposals, nothing would be left to bim 
but to demand a strict return to the stipulations of the capitulations, and to refer 
every important question that might arise to Constantinople for decision. 

I endeavoured to persuade His Highness that the most effectual means of securing 
for his Tribunals the powers be was so desirous of obtaining for them, would be to lose 
no time in instituting these Tribunals in civil and commercial matters, and try to gain 
tho confidence of tlie foreign Powers by the manner in which justice was administered 
by them; adding that should difficulties hereafter arise as to the position of the Judges 
or officers of the Court, His Highness would then be in a far better position for 
bringing forward the question of granting increased powers to the Tribunals, and for 
asking a reconsideration of the present decision with regard to criminal jurisdiction. 

I FIJI VP KtO 

(Signed) ' EDWD. STANTON. 

No. 131. 

Earl Granville to Lord Lyons. 

(No. 403.) 

My Lord, Foreiyn Office, November 26, 1872. 

"WELTI reference to my despatch No. 454 of the 20th instant, respecting the 
formation of the Judicial Courts in Egypt, and inclosing the draft of a proposed 
instruction to Colonel Stanton on the subject, I transmit to your Excellency copies of 
a telegram from Sir Henry Elliot and a Memorandum from M. Gavard of a eommuni- 
cation made to me by bim on the 20th instant,* in regard to a proposal which has 
emanated from Nubar Pasha for the formation of an International Commission to 
regulate the question as to the protection of the Judges, &c., in the new Courts, and 
to certain conditions which the Erench Government would appear to have attached to 
such an arrangement as a condition of their concurrence, but which are not agreed in 
by tho Egyptian Government. 

L should be glad if v'our Excellency will place yourself in communication with 
M. de Pemusat on this subject, and furnish me with such explanations in regard to it 
as you may be able to give, as Iler Majesty’s Government would be glad to give an 
early assent to the arrangement in its present shape. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 132. 


Lord Lyons to Earl Granville .— (Received November 27.) 

(No. 1,071.) 

My Lord, Paris, November 25, 1872. 

1 WAS on the point of makingtoM.de lldmusat a communication respecting 
judicial reform in Egypt, in execution of the instruction contained in your Lordship’s 
despatch No. lot of the 20th instant, which reached me the day before yesterday. 

1 have, however, received this morning, under flying seal, Sir Henry Elliot’s 
despatches to your Lordship Nos. 251, 252, and 253 of the 10th instant, No. 257, Confi- 
tidential, of the 13th instant, and No. 200, Confidential, of the 14th instant, which will 
go on to your Lordship by this messenger. 

1 am not myself of opinion that the contents of these despatches render any 
change necessary in your Lordship's instructions, but the two last, Nos. 257 and 200, 
contain some information with which your Lordship is not yet acquainted. I have 
thought it, therefore, right to defer acting upon your despatch No. 454 until I receive 
further orders from you. 

• Nos, 12G uml 129. 

[355J 2 G 
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Tlie delay thus occasioned will be very short, especially if your Lordsliin send 
your orders by telegraph as soon as you have read Sir Henry Elliot’s despatches. 

I have, &c. 

. _• (Signed) LYONS. 

No. 133. 

/AT 0 „ . Earl Granville to Colonel Stanton. 

{Iso. 26.) 

Sir 

* T TT a ^ ^ 1 . _ _ T Foreign Office, November 27, 1872. 

+ . 1 HAYE despatch No. 85 of the 14th instant, reporting a conversa 

tion you had with the Khedive on the subject of judicial reform in Egypt; and I have to 

state to you that I approve the language you held to His Highness on that occasion. 

I am, &c. 

_ (Signed) GRANVILLE. 

No. 134. 

Earl Granville to Colonel Stanton. 

(Telegraphic.) Foreign Office, November 27, 1872. 

Y0U the 'Viceroy of Egypt that I am disposed to concur in an 

anangement for the protection of the Judges in execution of their duties but that I 
am in communication with the French Government on the subject. 


No. 134*. 

Sir H . Elliot to Earl Granville . 

(Telegiaphic.) Therapia, November 27, 1872. 

1HE Trench Government having accepted the Commission to sit here upon Hie 
Egyptian reforms, Nubar Pasha is anxious for the decision of Her Majesty’s Govern 

J f n y0Ur E ? r f S Up accedes to tlie proposal, Sir Philip Trancis\vho is on the 

ofttefrDele^te!^' Tl ' e ltaUan Govemment haTIJ “ lrea 'ly notified tlie nomination 

No. 135. 

Earl Granville to Lord Lyons. 

(Telegraphic.) Foreign Office, November 30, 1872, 4*10 i\m. 

10U may act on my despatch No. 454 of the 20th instant. 


No. 136. 


Earl Granville to Lord Lyons. 

(No. 469.) 

My Lord Foreign Office, November 30, 1872. 

I HAVE received your Excellency s despatch No. 1,071 of the 25th instant 
reporting your having delayed acting upon my despatch No. 454 of the 20th instant’ 

Ssh^f^ * Cia f 1 “ VWVt.until 1 had received the despatches 

iiom Sn H. Lllioton this subject which your Excellency was then sending on 

Having now received Sir H. Elliot’s despatches I have to authorizeVou'r Excel¬ 
lency to act on my despatch above referred to. 

I am, &c. 


(Signed) 


GRANVILLE. 


No. 137. 

Earl Granville to Sir H. Elliot. 

(Telegraphic^ Foreign Office, November 30, 1S/2. 

. -I HOPL to send you shortly an assent on the subject of the Commission referred 
to in your telegram of the 27th. 
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No. 138. 

Earl Granville to Lord Lyons. 

(No. 471.) 

My Lord, Foreign Office, November 30, 1872. 

WITH reference to my despatch No. 469 of this day’s date, and to previous 
correspondence, I inclose for your Excellency’s information, copies of telegrams which 
have passed between Sir H. Elliot, Colonel Stanton, and myself respecting judicial 
reforms in Egypt.* 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 139. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received December 3.) 

(No. 266.) 

My Lord, . Therapia, November 19, 1872. 

TOR some time past several of my colleagues have wished to have a ipeeting of 
the Heads of Missions upon the question of the Egyptian judicial reforms, but not 
being able to perceive any benefit that was likely to result from a general discussion of 
a matter which is being examined between the Cabinets, and not having anv instructions 
from Her Majesty’s Government, or being acquainted with their views, I discouraged 
the proposals. 

The misapprehensions which have occurred in the negotiations between the Trench 
and Egyptian Governments have, however, made Nubar Pasha so anxious to clear 
himself in the estimation of the Viceroy from tlie imputation of want of explicitness or 
of inconsistency to which he might be exposed, on aecount of the confusion which had 
arisen at Paris, that I was unwilling to prevent him from having the opportunity that 
he sought. 

The meeting consequently took place at the Russian Embassy on Saturday, when 
Nubar Pasha went at great length into the grievances of the Egyptian Government 
which rendered the reforms necessary, and afterwards proceeded to explain the present 
position of the question. 

The first portion of his remarks may be passed over without detaining your 
Lordship by recapitulating the arguments with which Her Majesty’s Government are 
already familar. 

With regard to the present position of the question, he said that a suggestion had 
been made, it is not quite clear by whom, for the nomination of a Commission to settle 
all the points upon which the Egyptian and European Governments are still at 
variance with regard to the criminal jurisdiction to be allowed to the new tribunals in 
reference to olfences connected with the execution of the sentences. 

The Trench Government had signified its readiness to consent to this Commission, 
but had coupled the acceptance with the proviso that it was to devise the means of 
securing the regular execution of the sentences without interfering with existing rights 
in criminal matters (“sans ddroger aux droits existants en matiere criminelle”). 
Nubar Pasha said he had told the Trench Ambassador that lie could not possibly 
consent to a Commission which was to be fettered by such a condition, it being 
precisely the “existing rights” which it was necessary to modify, in order to give the 
new tribunals authority to carry out their decisions. 

He instanced the supposed case, which would be sure to occur, of a foreign 
subject breaking the seals put upon his effects by sentence of the Court. Ho could 
not admit that such an olleuce as that should be judged at a Consulate, the offended 
party being the tribunal whose authority was defied. 

He had, therefore, replied t hat the only way of rendering acceptable the condition 
proposed by the Trench Government, was, to add to it a rider, which should nullify its 
effects by stating that the Commission was to maintain the stipulation in the project 
approved by the Powers, by virtue of which the execution should take plaee independent 
of all action either of Consulates or Government. I inclose a copy of the condition 
proposed by the Trench Government and of the supplement suggested by Nubar 
Pasha. 

His Excellency said that he had represented to the Trench Ambassador that it 
would bo better to omit altogether the consideration proposed by his Government 
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rather than adopt the awkward expedient of rendering it meaningless by a counter- 
declaration introduced for the purpose. J 

i de 5 llt0 7r followed, in the course of which I said that though 

probably Her Majesty s Government would have no objection to a Commission to 
ariange simple questions of detail, I could not think it likely that they would consent 

t0 lU r,i eC T* a questlon of P rmc iple such as that now under discussion. 

Ihe Cabinets must, I thought, in the first instance, decide whether they would or 
would not consent, to a derogation of the “droits existants ” of their subjects with 
reference to the execution of the sentences of the Courts, and they could then -ive 
instructions to their Commissioners. J & 

The proposal of the French Government, after being amended by Nubar Pasha 
was to the effect, that the existing rights, that is the Consular action, are to be main¬ 
tained, but that this Consular action is not to be exercised ! 

Nothing but confusion and misunderstandings could arise if a Commissioner were 
to be called upon to draw up rules upon such a contradictory basis. 

, o T , Le pr ° p0Sa1 ’ °, f Y. llich * have the honour to inclose the text, was subsequently 
made foi leference to the different Governments in substitution for that which had 
been made at Paris. The question of principle is not touched by it, but the proposal 
to define the different offences which alone are to be criminally dealt with bv the 
-tribunals seems to offer a practical issue out of the difficulty. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


Inclosure 1 in No. 139. 

Condition proposed by the French Government. 

CETTE Commission serait cliargde de rechercher les movens d’assurer, en tant 
que besom, par une repression s^rieuse, l’exdcution regulicfi-e des sentences rendues en 
matiere civile et commerciale, sans ddroger aux droits cxistant en matibre criminelle. 

Addition proposde par Nubar Pacha, “ et en maintenant la stipulation du pro jet 
acceptee par les Puissances, en vertu de laquelle T execution des sentences doit avoir 
lieu en dehors de toute action Consulaire et gouvernementale.” 


Inclosure 2 in No. 139. 

Supplement suggested by Nubar Pasha. 

LA Commission serait chargee d’etudier les garanties dont le Gouvcrnemont 
Egyptien offred entourer Texercice du droit qui serait accorde aux nouveaux Tribunaux 
de connaitre des crimes et debts commis contre les magistrats et officiers de justice 
dans Texercice de leurs fonctions ou contre Texecution des sentences. 

Definir la nature et les differentes categories de ces crimes et dclits. 


No. 140. 

Earl Granville to Lord Lyons. 

(No. 476.) 

•kprcj* Foreign Office, December 4, 1872. 

W11H reference to my despatch No. 471 of the 30th ultimo, and to previous 
correspondence, I inclose herewith a copy of a despatch from Sir Henry Elliot,* giving 
an account of a meeting cl the Representatives of Missions which has taken place at 
Thera pin, on the question ol Egyptian judicial reforms, and at which, after a discussion 
upon the recent proposal for an International Commission to decide upon the nature 
and extent of the criminal jurisdiction to be accorded, in so far as the protection of the 
Judges and the execution of sentences is concerned, a proposal, of which Sir H. Elliot 
incloses a copy, was formulated for reference to the various Governments interested (in 
substitution of that which it is understood has been already accepted at Paris) and 
which is intended to define the different offences which alone are to be criminally dealt 
with by the Tribunals. 

. ^ have request that your Excellency will communicate with M. de Remusat on 
this subject, and ascertain the views of the French Government upon the present 

proposal. 
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It appears to Her Majesty’s Government that the “crimes et dclits” being strictly 
defined, with the assent of the Powers, the second suggestion might be adopted; but 
“ crimes et dffiits ” are wide terms, and the interpretation to he admitted of them will 
require to be closely looked to. 

I am, &c. 


(Signed) 


GRANVILLE. 


No. 141. 

Lord Lyons to Earl Granville.—(Received December 7.) 

(No. 1,128.) 

My Lord, Paris, December 6, 1872. 

YESTERDAY at Versailles, in execution of the instruction conveyed to me by 
your Lordship’s despatch No. 476 of the 4th instant, I told M. de Remusat that Her 
Majesty’s Government were desirous to ascertain the view taken by the French 
Government of the proposal respecting judicial reform in Egypt, which had been drawn 
up on the 16th ultimo at a meeting of heads of Missions at Constantinople. 

I proceeded to put into his Excellency’s hand a copy of the paper containing 
this proposal, which was inclosed in your Lordship’s despatch, and which runs as 
follows:— 

“ La Commission sera chargee d’etudier les garanties dont le Gouvernement 
Egyptien offre d’entourer Texercice du droit qui serait accorde aux nouveaux Tribunaux 
de connaitre des crimes et debts commis contre les magistrats et officiers do justice 
dans Texercice de leurs fonetions ou contre T execution des sentences. 

“ Definir la nature et les difffirentes categories de ces crimes et ddlits.” 

1 told M de Rciuusat that as the “ crimes et debts ” were to be strictly defined 
with the consent of the Powers Her Majesty’s Government were of opinion that the 
suggestion made in this document might be adopted, but that “crimes et debts” 
were wide terms, and that the interpretation of them would require to be closely 
looked to. 

M. de Efimusat said that he entirely agreed with this last observation, and added 
that he had already received the document from Constantinople, and that he thought 
it might be agreed to. 

lie went on to say that it remained to determine whether the proposed Commission 
should sit at Constantinople or in Egypt. There were reasons, he said, on both sides. 
More complete knowledge would perhaps be found in Egypt, and greater impartiality 
at Constantinople. On the whole, however, the French Government inclined to 
Egypt. 

M. de Remusat did not mention having written to me on the subject of the judicial 
reforms, but on my return to Paris this morning I found the note from him, a copy of 
which 1 have the honour to transmit to your Lordship herewith. It contains the 
answer of the French Government to the note-verbale, in which I asked whether they 
concurred in an instruction winch your Lordship proposed to send to Her Majesty’s 
agent in Egypt. 

Your Lordship will perceive that the statement of the objects of the Commission 
in M. de Remusat’s note does not correspond with that in the paper from Constanti¬ 
nople, which [ have quoted above. The note says :— 

“ II a 6te entendu qu’une Commission Mixtc serait chargee (1), de definir les cas 
speeiaux dans lesquels les Tribunaux Egyptians pourront etre investis du droit de 
justice penale atin d’assurer Texecution de leurs sentences en mati6rc civile et com- 
inerciale ; (2), de rechercher les garanties dont Texercice de cette juridiction devra etre 
entourec atin d’atteindre, sans prejudice des droits existants, le but en vuedu quel 
elle t'st- couccdoo.” 

Your Lordship will perceive that this statement contains the expression “ sans 
prejudice des droits existants,” which, unless it be considered to be modified here by 
the context, does not much differ from that to which Nubar Pasha appears, from Sir 
Henry Elliot’s despatch to your Lordship (No. 266 of the 19th ultimo), to have very 
strongly objected. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 



2 H 
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M. de Rimusat to Lord Lyons., 

M ‘ 1 V. , v a «*ne», le 4 D&mbre, 1872. 

dl , !T„ U nCe . a , b l en me commu niquer, avec la note verbale en date 

Lord CrnZr^ ^ d « e dd P eche au Consul-Gdndral a Alexandrie dans lequel 

Granville se propose de formuler sa reponse definitive aux ddmandes du Khedive 
concernant 1 institution des nouveaux Tribunaux Egyptiens. 

Cette reponse porte sur deux points distincts. 

Le premier a trait a la juridietion pdnale rdclamde en faveur des tribunaux; 
Egyptiens, pom- la repression des crimes et deiits commis par ou contre les membres on 
officiers de ces tribunaux dans l’exercice de leurs fonctions ou a l’occasion de locution 

rendues ‘ U Gouvernement Anglais consent a accorder aux Tribunaux 
Egtyptiens, dans ces cas speciaux, la juridietion penale. 

et di 1 tl^t?p e -° nd li( ? U de la , j m ‘ idiction P 6nal6 envisage© d’une maniere generate 
et dont le Vice-Roi revendiquerait la concession mconditionnelle dans un delai de cina 

Vnfro G p 1Vei ’n Gmeilt An p a / S ,n efuS0 des k P rdsent aucun engagement a cet egard. q 
d’nnrT f Excelleac6 m6 fait 1 honneur de me demauder si ces instructions sont 
d accord avec le point de vue adopte par le Gouvernement Eranqais. Afin de ddferer 
votre desir, je crois devra preciser ici la position que nous avons prise, et dont i’ai 
d ailleurs eu l som d mstruire precedemment notre Charge d’Affaires a Londres, lorsque 

Reine mVltd a P oursmvre 11116 entente dans cette mature avec le Gouvernement de la 

Api-es avoir fait connaitre au Yice-Roi notre assentiment definitif a l’institution de 
Tribunaux Egyptiens mvestis du droit de juger en mature civile et commerciale, nous 
nous avons declare que nous entendions reserver quant a present a nos Consuls la 
juridietion penale telle quils Pont exercee jusqua ce jour. Toutefois, nous avons 
consenti a conceder le prmcipe d une attribution eventuelle de cette juridietion aux 
Tribunaux Egyptiens pour le cas oil, a l’expiration du delai d’eprouve de cinq ans les 
Puissances se montreraient satisfaites du fonctionnement des nouvelles Cours et 
disposdes a en consacrer le maintien. 

Partant de cette separation bien tranchee des pouvoirs judiciaires en matiere civile 
e commerciale cl une part, en matiere pdnale de l’autre, nous avons longtemps repousse 
le systbrne constant h attnbuer aux Cours de Justice Egyptienne”, afin d’assurer 
1 execution de leurs sentences et la dignitd do lours membres, la connaissance excep- 
tionnelie des crimes et debts commis dans certains cas et par ou contre une certaine 
categoric privilege de personnes. Cependant, apr6s que plusieurs conferences ourent 
eu lieu a ce sujet entre les divers Representants des Puissances a Constantinople, nous 
nous sommes rendus aux pressantes instances de I’Envoyd du Khedive et a l’avis 
exprime au nom de la plupart des Gouvernements. Nous avons en consequence 
marque notre adhesion, comrne Lord Granville se propose aujourd’hui de le faire a 
cette partie des demandes du Vice-Roi, mais sous des reserves qui out ete fonnuldes 
d un commun accord et qu’il me parait important de rappeler ici. II a ete entendu 
quune Commission Mixte serait chargee: (1) de ddfinir les cas spdeiaux dans lcsquels 
( f s Tribunaux Egyptiens pom-ront etre investis du droit de justice penale afin d’assurer 
1 execution de leurs sentences en matiere civile et commerciale; (2) de rcchercher les 
garantics dont l’exercice de cette juridietion exceptionnelle devra etre entouree afin 
dattemdre, sans prejudice des droits existants, le but en vue duquel elle cst concedee. 

I els sont, M. 1 Ambassadcur, les termes dans lesquels nous avons 6 to anienes a 
trailer la double question qui fait l’objet du projet de ddpechc de Lord Granville ct 
sur laquelle votre Excellence a bien voulu me consul ter. C’est dans ce sens que le 
Gouvernement Eranqais, pom- sa part, a adressd des instructions a ses Agents a la 
suite de la Conference tenue h Constantinople, dans laquelle le Representant de la 
Grande Rietagne avait manifesto son assentiment aux dernibres propositions du Nubar 

l aCIldit 

Agrdez, &c. 

(Signd) REMUSAT. 
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No. 142. 

Sir H. Elliot to Earl Granville,—(Received December ip.) 

(No. 271.) 

My Lord, Constantinople, November 27, 1872. 

THE acceptance by the Erench Goyemment of a Commission to sit at Constan¬ 
tinople upon the points of procedure for the reformed Egyptian Tribunals, still under 
discussion, has made Nubar Pasha anxious to know, at an early date, the decision of 
Her Majesty’s Government. 

He informs me that the Italian Government have already named their Delegate 
to take part in it. 

If Her Majesty’s Government agree to the proposal, your Lordship will probably 
consider that a thorough knowledge of the subject possessed by Sir Philip Eraneis 
would render him a well qualified Delegate. 

I have, &c. 

__ (Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 143. 

Earl Granville to Lord Lyons. 

(No. 489.) 

My Lord, Foreign Office, December 11, 1872. 

I HAVE received your despatch No. 1,128 of tfie 6th instant, reporting a 
conversation with M. de Remusat respecting judicial reforms in Egypt, and inclosing 
a copy of a letter from that Minister which, though written before, had not been 
received by you before your conversation, Ids language in them not being quite 
identical. 

Before, therefore, I sent instructions to Sir Henry Elliot and to Colonel Stanton, 
I should be glad distinctly to understand the conclusions at which the Erench 
Government have arrived. 

1st. Do they propose, at once, to announce that they will concede the question of 
general jurisdiction in criminal matters, to be exercised by the Egyptian Tribunals at 
the expiration of live years, if it should then appear to the Powers that the eonduet of 
the Tribunals had been such as to justify its being intrusted to them ; the intention of 
the Erench Government being, it is presumed, that when the period of probation is at 
hand, the Powers should review the workings of the Tribunals, and ascertain whether 
they are sufficiently satisfactory to admit of criminal jurisdiction being confided to 
them: or do the Erench Government concur in the view taken by ller Majesty’s 
Government that it would be better now to decline any pledge as to what course shall 
be pursued at the end of live years ? 

2ndly. (and which is the material point), do the Erench Government, as M. de 
Remusat seems to ha\ e intimated to your Excellency verbally, accept the proposal 
drawn up on the 16th ultimo by tho Representatives at Constantinople, in regard t > 
the attributes of the Commission; oi do they insist on retaining the reserve “ sans 
prejudice des droits existants” contained in the definition of those attributes given in 
M. de Remusat’s note of the 6th of December, to which Nubar Pasha appears, from 
Sir Henry Elliot’s despatch No. 266 of the 19tli of November, strongly to object? 

On the first point Her Majesty’s Government would not be indisposed to adopt the 
views of the Erench Government if they insist upon them, and to specify the term of 
five years under the reserve implied of the judgment at that time of the Powers on the 
working of the Tribunal. 

On the second point Her Majesty’s Government are inclined to think that, by 
reserving to the Governments power to judge of the recommendations of the Com¬ 
mission before they come into operation, apiple security wi],l be obtained without 
having recourse to the words t to yffiieli Nubar Pasha objeqts. 

I a,m, &c. 

(Sjgned) G RAN YILRE. 



1 
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No. 144. 

Mr. harking to Mr. Fowler.—(Communicated to Earl Granville by Mr. Fowler, 

December 13.) 

Denr Mr. howler, ^ Ashdown House, East Grinstead, December 5, 1872. 

1ESTERDAY, when discussing Egyptian matters, you asked me what progress 
was making in the negotiations for the introduction of judicial reforms into Egypt. 

I then told you I had been so long abroad on the Continent that I did not exactly 

know the present condition of the question, hut that I was afraid it was ban "in" 
fire. ° 3 

On my return home, I found a long letter from Constantinople, in which my 
correspondent refers to that question as one creating great interest among Turks as 
well as Europeans, who seem much inclined to follow the example of the Khedive in 
putting their Tribunals in order. Considering the great interests you have in Egypt, it 
may be satisfactory to you to know how the case stands. D ‘ 

My friend tells me that a Commission is now sitting at Constantinople to examine 
the nature and efficiency of the guarantees offered by the Khedive for the proper 
constitution and organization of the proposed Tribunals, and he expresses himself 
sanguine that the Report of this Commission will be in the same spirit as that of the 
International one held formerly in Cairo. If so, there exists some hope of seeing the 
reforms introduced. 

The International Commission, as you are aware, came to the unanimous conclu¬ 
sion that the introduction of the proposed reforms would lie essentially advantageous to 
the administration of justice in Egypt, and would put an end to the long wrong of 
abuses at present resorted to for that purpose, and strongly recommended the formation 
of Tribunals on the plan suggested by the Khedive, with such amendments as had 
been introduced by the Commission. 

That these Tribunals should have full power to adjudicate in criminal as well as 
civil cases, but their constitution should be provisional for a period of five years, in 
order to test how far the proposed reforms adapted themselves to existing wants, and 
tended to improve the administration of justice. 

If, at the expiration of the five years, it was found that the reforms did not meet 
the end for which they were introduced, it should be facultative on the part of the 
European Powers either to return to the existing state of things, or, in conjunction 
with the Khedive, to make fresh arrangements. 

Such were the recommendations of the delegates of the International Commission, 
and it is believed these recommendations would long since have been acted upon, but 
for certain modifications proposed by the French Government—modifications which, 
had they been accepted, would have had the effect of stultifying the action of the 
Tribunals, rendering it not only abortive, but, I may say, ridiculous. 

Tlis proposition of France was. that the powers of the Tribunals should be confined 
to civil eases, and that all those which came under the head of what the French term 
penal, correctional, or criminal, should, as heretofore, be left under the antagonistic 
jurisdiction of the seventeen Consular Courts existing in Egypt. 

Now you, who have had some experience of the constitution of society in Egypt, 
will at once see how preposterous would be such a course ; it would but tend to increase 
the confusion already existing. 

In the first place, with such restrictive power, where would you find Judges to 
accept office ? How could they protect their own authority and that of the officers of 
the Court ? And suppose cases brought before them involving criminal as well as civil 
jurisdiction, such as fraudulent bankruptcy, or the issue of a warrant of distress for 
arrears of rent. Why, the officer presenting the warrant would, in nine cases out of 
ten, be kicked out of the house by the person against whom the warrant was issued. 

It ought to be borne in mind that the greatest majority of Europeans residing in 
Egypt have for years lived in a state of reckless independence, setting at defiance all 
laws and police regulations; consequently, in constituting Tribunals for making such 
people amenable to law, these Tribunals must be invested with powers sufficient to 
grapple -with the emergency, otherwise it would be far wiser to give up the attempts. 

In my opinion, and judging from my long experience of Egypt, I don’t see how 
it is possible to divide the civil and criminal jurisdiction, as proposed by France. 

In writing to you I have covered more paper than I intended ; luckily for your 
patience, post hour has now arrived, and I must bring my letter to a close. 

L trust wlmt i have written will be to show you that the hitch at Constantinople, 
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if any, is confined to the proposition of France to deprive the Tribunal of jurisdiction 
in criminal cases, and’eonfine their action to what are considered purely civil. 

Believe me, &c. 

(Signed) JOHN W. LARKING. 


No. 145. 

Lord Lyons to Earl Granville.—(Received December 14.) 

(No. 1,161.) 

My Lord, Paris, December 13, 1872. 

I TOLD M. de Rfimusat this afternoon that, before sending instructions to Sir 
Henry Elliot and Colonel Stanton respecting the judicial reforms in Egypt, your 
Lordship was anxious to understand quite distinctly the views of the French Govern¬ 
ment on the subject. 

I left with his Excellency a Memorandum founded upon your Lordship’s despatch 
No. 489 of the day before yesterday, and he promised to send me an explicit answer to 
it without delay. 

I have the honour to inclose a copy of the Memorandum. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


Inclosure in No. 145. 

Memorandum. 

THE conversation which Lord Lyons had with M. de R&musat on the 6th instant, 
and the note dated the 4th instant, which be had the honour to receive from his 
Excellency subsequently, have suggested some questions which it may be desirable to 
elucidate, with a view to enabling the French and English Governments to come to a 
distinct understanding as to their respective views on the subject of the proposed 
judicial reform in Egypt. 

Does the French Government propose to announce at once that it will concede 
general jurisdiction in criminal matters to the Egyptian Tribunals at the expiration of 
five years, if it shall then appear to the Powers that the conduct of flic Tribunals has 
been such as to justify its being entrusted to them ? In this case the intention of the 
French Government would, no doubt, be that, when the end of the period of probation 
was at hand, the Powers should review the workings of the Tribunals, and ascertain 
whether they arc sufficiently satisfactory to admit of criminal jurisdiction being 
confided to them. 

If these are the views of the French Government, and if that Government insists 
upon them, Her Majesty’s Government will not lie indisposed to adopt them, and to 
specify the term of five years, under the reserve implied of the judgment at that time 
of the Powers on the working of the Tribunals. Or does the French Government 
concur in the view taken by Her Majesty’s Government, that it would be better now 
to decline to give any pledge as to what course shall lie pursued at the end of five 
years ? 

At a meeting of Chiefs of Missions held at Constantinople on the 16tli of last 
month, a proposal, for reference to their respective* Governments, was drawn up in the 
following terms:— 

“ La Commission serait chargde d’etudier les garanties dont le Gouvernement 
Egyptien offre d’entourer Pexercice du droit qui serait accorde aux nouveaux 
Tribunalix de eonnaitre des crimes et debts cominis contre les Magistrals et officiers 
dc justice dans l’exercico de leurs fonctions ou contre l’execution des sentences. 

“ Detinir la nature et les different es categories de ces crimes et debts.” 

Does the French Government accept this proposal in regard to the attributes of 
the Commission, or does it insist upon retaining the reserve “ sans prejudice des droits 
exist ants” contained in the definition of those attributes givon in M. de ltemusat’s 
note ? 

To such a reserve it appears that Nubar Pasha, on the part of Egypt, strongly 


Her Majesty’s Government are inclined to think that, by reserving to the Govern¬ 
ments power to judge of the recommendations of the Commissioners before they come 
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into operation, ample security will be obtained without having recourse to the words 
objected to. 

Paris, December 13, 1872. 


No. 146. 

Count d'Harcourt to Earl Granville.—(Received December 14.) 

M. le Comte, Londres, le 13 De'ccmbre, 1872. 

IL avait et4 convenu, on 1870, que les Codes pr4par4s pour les nouveaux Tribu- 
naux Egyptiens par les ordrcs du Vice-Hoi seraient communiques aux Puissances et ne 
pourraient etre mis en vigueur qu’aprcs avoir obtenu leur assentiment. 

M. do ltemusat me dit que, d’apr&s les renseignements qu’il a eus, plusieurs 
Cabinets ont fait parvenir au Khedive leur appreciation individuelle sur la collection 
de lois proposee a leur acceptation, et me charge de demander a votre Excellence si le 
Gouvernement Britannique a dcjii formule son avis sur les projets de Codes Egyptiens. 
Bans le cas oil il en serait ainsi, M. de Remusat attacherait beaucoup de prix a 
connaitre les termes dans lesquels cette opinion a ete exprimee. 

J’ai done recoms a l’obligeance de votre Excellence en la prianfc de vouloir bien 
me mettre en mesure de repondre au voeu de M. de Remusat, et, dans I’hypothbsc oil 
il existerait en effet un rapport ou document contenant les observations du Cabinet 
Anglais, je serai tr&s reconnaissaut a votre Excellence si elle avait la bonte de m’en 
ilonner connaissance. 

Veuillez, &c. 

(Sign4) B. DTIARCOURT. 


No. 147. 

Lord Lyons to Earl Granville.—(Received December 18.) 

(No. 1,169.) 

My Lord, Paris , December 16, 1872. 

I HAVE the honour to inclose a copy of a note which I received last night from 
M. de Remusat, and which contains his answer to the Memorandum respecting the 
proposed judicial reform in Egypt which I put into his hand on the 13th instant. 

M. de Remusat states in this note that the French Government lias in fact 
authorized its Ambassador at Constantinople to treat ou the basis of granting general 
criminal jurisdiction to the new Tribunals at the end of live years, if the Powers shall 
then deem it to be safe and proper to do so. 

On the other hand, M. de Remusat accepts the exact terms of the proposal drawn 
up by the Chiefs of Missions at Constantinople on the 16th of last month, with regard 
to the functions of the Commission which is to determine the conditions under which 
the Tribunals are to exercise at once criminal jurisdiction in cases affecting their own 
officers or the execution of their sentences, lie suggests, however, that this jurisdiction 
should be very strictly defined and be confined within very narrow limits. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


Inclosure in No. 147. 

M. de Remusat to Lord Lyons. 


M. l’Ambassadeur, Versailles, le 14 Dccembre , 1872. 

DANS une note verbale que vous avez bien voulu me remettre hier, vous me 
demandez quelqucs renseignements pour completer ceux que j’ai deja eu l’honneur de 
transinettre a votre Excellence au sujet des dispositions du Gouvernement Eranyais a 
l’egard de la r4forme judiciaire en Egypte. 

Vous ddsirez savoir en premier lieu si notre intention est bien de declarer <Ks a 
present que nous accorderons aux Tribunaux Egyptians la juridiction gduerale en 
mati&re criminelle apr6s un delai de cinq ans, dans le cas ou les Puissances eonside- 
reraient a cette epoque que le lonctionnement des dits Tribunaux a etc de nature 
ii justifier cette concession en leur favour. 
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No. 147*. 

Colonel Stanton to Earl Granville.-^(Received December 23.) 

(No. 101.) 

My Lord, Alexandria, December 14, 1872. 

A PROPOSITION lias recently been made to tlie Khedive by my Italian and 
Austrian colleagues with a view to effecting a settlement of the many long-pending 
claims of Italian and Austrian subjects against the Egyptian Government, which the 
Agents and Consuls-Gcneral have found it impossible hitherto to terminate, and my 
adhesion to the proposal having been asked, I venture to request your Lordship’s 
instructions for my guidance in the matter. 

The proposal is to the following effect, that all outstanding claims against the 
Egyptian Government which the Consuls-Gcneral have been, and still are, unable to 
settle, should be submitted to the decision of the foreign Judges about to be nominated 
by the Egyptian Government for the new Tribunals to be instituted in this country; 
the claims to be examined and decided under the existing laws and usages, without 
reference to the new codes to be hereafter introduced. 

The Egyptian Government is ready to accept the proposal if approved by foreign 
Powers, and, under all the circumstances of the case, I venture to submit to your 
Lordship that it appears worthy of serious consideration. 

There are few, if any, purely British claims uhieli v on Id have to be submitted 
to the proposed Tribunal, though cases in which British interests are engaged, such as 
the claim of the “ Societe Einanci6re,” would possibly be included. 

The Ercncli Acting Agent and Consul-General has, I believe, raised some objections 
to the proposal, hoping, probably, through the influence of his Government, to induce 
the Khedive to settle all outstanding Ercncli claims directly with himself. This hope 
I believe to be fallacious, as some of these claims are of such a nature that the 
Egyptian Government cannot be expected to accept the Erench view of the case, and 
his Highness has, hitherto, refused to consider them, but has insisted upon their being 
tried at Constantinople. 

It can hardly admit of doubt that cases submitted to a Tribunal so constituted 
would be impartially judged, and the settlement of these long-pending claims before 
the inauguration of the new Tribunals would be a means of inspiring confidence in 
the proposed judicial reforms which are at present regarded with so much suspicion In 
the commercial residents in this country. 

I have, &c. 

(Signed) EDAVD. STANTON. 



Je m’empresse de confirmer a votre Excellence que tels sont effectivement les 
termes dans lesquels notre Ambassadeur a Constantinople a 6te autorisd a traiter la 
question avec le Ministre du Yice-Roi; et ainsi que votre Excellence l’expose, nous 
eomprenons qu’a l’expiration de la periode d’epreuve de cinq annees les Puissances devront 
examiner de quelle maniere les nouvelles Cours de justice institutes en Egypte se seront 
acquittees de leur mission, et s’assurer si leur fonctionnement a etc assez satisfaisant 
pour qu’il soit convenable de leur confier la juridiction criminelle. Au point de vue 
meme de la juridiction civile et commerciale, les Puissances out maintenu leur droit de 
revenir a letat de choses existant au bout des cinq annees d’essai, si elles ne sont point 
satisfaites des resultats de l’epreuve. A plus forte raison doivent-clles etre maitresses 
de eonserver a la memo epoque aux mains de leurs Consuls leurs pouvoirs aetuels de 
justice penale. Nous ne croyons done point qu’il y ait au ,fond des choses une 
difference tres-scnsible entre la position que nous avons pris et celle que le Cabinet do 
Lomlres prefercrait garder. La forme indiquee par votre Excellence cst sans doute un 
pen plus stricte, inais en realite elle n’assure gueres aux Puissances une liberte depre¬ 
ciation et de decision plus complete que celle que nous nous sommes positivement 
reservee pour le moment oil la periode d’epreuve sera revolue. 

Le second point sur lcquel porte la note de votre Excellence a trait au mandat de 
la Commission Mixte, dont la reunion prochaine a ete decidee par la Conference des 
Chefs de Mission a Constantinople. Vous deinandez si le Gouvernement Eranyais 
accepte que les attributions de la Commission soient reglees dans les termes que la 
Conference a forniulees | sic], et dont vous voulez bien rappeler la teneur, ou s’il insiste 
pour que les droits existants en matiere de juridiction penale demeurent integralement 


reserves. 


.le suis heureux d’aller au-devant d’un desir exprime par votre Gouvernement en 
vous annonyant que nous acceptons pour le mandat de la Commission Mixte la formulo 
memo qui a etc redigee par les llepresentants des Puissances a Constantinople, et que 
nous abamhmuons, malgre des scrupules que nous n’avons pu nous empecher de 
produire, le sysleme du maintieu exelusif des droits de justice penale outre les mains 
des Consuls. Mais en donuant ainsi notre cousentemeut a une combiliaison qui a reuni 
le suffrage de la majoritc des Cabinets, nous croyons qu’il importe, si Ton veut eviter 
de regrettables contlits, de restreindre dans la pratique aux limites l(»s plus eiroites et 
les plus nettement deludes qu’il sera possible, les droits exeeptionnels de juridiction en 
matiere penale, dont les Tribunaux Egyptians vont etre a rules en vue d’assiirer lcxeeu- 
tion de leurs sentences civiles et commercinles. A cot diet il nous parait tres-desirable 
que les delegates des Euissaneos tin sein de la Commission des garanties reyoivent pour 
instruction de ne s’eearter qu’i'ii eas de neeessite bien demontree, et non sans les 
precautions les plus minulieuses, du systeme de la juridiction Consulaire, qui forme 
toujours le droit comnum tat mat it re penale. Les apprehensions que nous inspire la 
dualite des ))omoirs dans un memo ordre do questions, et qu’augmente encore la 
tendance manifesto du Gouvernement Egyptien a englober dans la uouvelle organisa¬ 
tion de ses Tribunaux le plus qu’il pent de causes criininelles, nous lout souliaiter 
vivement que le Gouvernement Anglais part ago notre maniere de voir et trace a son 
Ambassadeur pres la Sublime Porte, en vue de I’oeuvrc foute speciale de la Commission, 
des directions eoncues dans l’esprit de restriction prudente qui nous partiit commando 
par les circonstances. 

Agrees, &c. 

(Signt) REMTTSAT. 


(No. 68.) 
Sir, 


No. 148. 

Earl Granville to Sir H. Elliot.* 


Sir, Foreign Office, December 23, 1872. 

I NEED no longer delay informing you of the conclusions at which ller Majesty’ 
Government have arrived in regard to the matters of judicial reform in Egypt) whiel 

1. ..... 1. J • Till in i i • 1 ^ 


conclusions at which Her Majesty s 
of judicial reform in Egypt, which 

the proposal which forms Inclosuro 
he 19th of November, and which is 
dier les caranties dont le Gouvcme- 


thus stated: “ La Commission serait chargee d’etudier les garanties dont le Gouverne¬ 
ment Egyptian offre d’entourer l’exercice du droit qui serait accorde aux nouveaux 
Tribunaux de connaitre des crimes et debts eontro les magistrats et olficiers de justice 

* A similar despatch was adduced to Colonel Stanton. 
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dans l’exercice de leurs fonctions ou contre l’execution des sentences; ddfinir la nature 
et les diffdrentes categories de ces crimes et debtsand Her Majesty’s Government, 
therefore, consent to take part by their Representatives at Constantinople in a 
Conference to he held there, whose duty it will he to consider and define in which 
Special cases and by what process the Civil and Commercial tribunals, to be instituted 
in Egypt, shall be empowered to enforce their decisions, and to proteet the Judges and 
officers of the Tribunals in the exercise of their functions and the execution of the 
sentences and processes of the Tribunals. But Her Majesty’s Government require that 
the powers to be confided to this Tribunal in this respect should be limited to the strict 
necessity of the case, and involve as little derogation as possible from the existing 
system of Consular jurisdiction in criminal matters ; and further that, with reference 
to the terms “ crimes et delits,” which have been used as regards offences committed as 
aforesaid against the magistrates and their officers, that care be taken to leave nothing 
vague, but to define most strictly, not only what shall be considered “ crimes et delits, 
but the degree of punishment or repression which the Tribunals may accord to 
proceedings coming within their definition. 

With regard to the question of confiding more extended criminal jurisdiction to 
the Egyptian Tribunal, Her Majesty’s Government are content now to say that, after 
the expiration of five years, they will be prepared to confide to Egyptian Tribunals 
general jurisdiction in criminal matters, provided that the Powers should at that time 
consider that the manner in which the said Tribunals have exercised their functions is 
such as to justify that concession being made in their favour. At the expiration, 
therefore, of those five years, Her Majesty’s Government will be prepared, in conjunc¬ 
tion with other Powers, to examine into the manner in which the new Tribunals in 
Egypt have exercised their functions, and to assure themselves that it has been 
sufficiently satisfactory to admit of the criminal jurisdiction being confided to them, in 
the same manner as the Powers have reserved to themselves to revert at the expiration 
of five years to the existing state of things in regard to jurisdiction in civil and 
commercial matters if they are not satisfied with the working of the experiment now 
being made. 

Her Majesty’s Government consider that the Commission can most conveniently 
hold its sittings at Constantinople, and you will instruct Sir Philip Erancis to take part 
in it as Her Majesty’s Commissioner. 

Your Excellency wall take care to place distinctly on record that the conclusions 
at which the Commission may arrive are not to come into operation so far as Iler 
Majesty’s Government are concerned, until they have been submitted to and approved 
by them. 

You will communicate this despatch to the Turkish Minister for Eoreign Affairs, 
and to Nubar Pasha; and Colonel Stanton, to whom I have written in the same terms, 
will, on his part, communicate it to the Khedive. 

I add, for your information, but not for communication, copies of correspondence 
which has recently passed between Her Majesty’s Government and that of Prance on 
this matter. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 149. 


Earl Granville to Count cVHarcourt. 


M. l’Ambassadeur, Foreign Office, December 24, 1872. 

IN the letter which your Excellency did me the honour to address to me on the 
1.3th instant, with reference to the Codes which have been framed for the guidance of 
the new Egyptian Courts, and which, in accordance with an ai'rangement agreed to in 
1870, were to bo communicated for the approval of the various Powers interested 
before being finally adopted, your Excellency states that, as it is understood that 
several of the Cabinets in question have given in their adhesion to these Codes, you 
have been requested by M. de Remusat to ascertain whether Her Majesty’s Govern¬ 
ment have yet come to a decision in regard to them, and if so, in what terms such 
an opinion may have been expressed. 

I have now the honour to state to your Excellency, in reply, that on the 22nd of 
July, 1870, in a note which I addressed to M. do Lavalctte, I explained fully to his 
Excellency the views of Her Majesty’s Government on this matter. I informed his 
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Excellency that the Codes having been submitted to the Law Officers of the Crown, 
those Officers, without pledging themselves as to all their details, had advised that they 
might be adopted as the basis of the new judicial reforms in Egypt; and I accordingly 
informed M. de Lavalette of the concurrence of Her Majesty’s Government in the views 
taken by the Imperial Government, and of their readiness to accept with them the 
system of judicial reform in the shape then proposed. I at the same time stated the 
views of Her Majesty’s Government on various matters which would come within the 
competence of the Tribunals, and as to the necessity of a general assent of all the 
‘Powers to the new system, to be obtained by the Egyptian Government; such new 
system to be deemed experimental, and to take effect in the first instance for a limited 
time only, and to be confined to matters of a civil nature. I also explained the views 
of Her Majesty’s Government in regard to making known to the Powers represented 
in the Cairo Commission, as well as to the Porte and the Pasha of Egypt, the adhesion 
of the Governments of England and Prance to the new system, adverting to the action 
which would then have to be taken by Turkey and the Khedive for its inauguration; 
and I informed M. de Lavalette that, with the above view, a copy of my letter to his 
Excellency would be sent to Her Majesty’s Representatives with the necessary instruc¬ 
tions, which was accordingly done. 

Such, M. l’Ambassadeur, is an outline of the communication which I had the 
honour of making to the Prench Ambassador on the subject to which your present 
letter refers, and which, while I need not trouble your Excellency with a fuller recapi- 
■ tulation of its contents, I trust you will find states explicitly the views of Her Majesty’s 
Government on the subject of the Codes in question. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 150. 

Earl Granville to Sir A. Paget. 

(No. 220.) 

Sir, Foreign Office, December 27, 1872. 

I TRANSMIT to you herewith, for your information, a copy of a despatch which 
I have addressed to Sir Henry Elliot and to Colonel Stanton,* informing them of the 
conclusions at which Her Majesty’s Government have arrived, after communication 
with that of Prance, in regard to various questions respecting judicial reforms in Egypt, 
which have been for some time under consideration by the Powers interested. 

You will have the goodness to give a copy of my despatch to Sir II. Elliot and 
Colonel Stanton to the Italian Minister for Poreign Office. 

Por your own information 1 inclose copies of my correspondence with Lord Lyons 
upon this subject, mentioned in my despatch above referred to.f 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 151. 

Earl Granville to Lord Lyons. 

(No. 512.) 

My Lord, Foreign Office, December 27, 1872. 

I TRANSMIT to your Excellency herewith, for your information, a copy of a 
despatch which, upon the receipt of your despatch No. 1169 of the 16th instant, I 
have addressed to Sir Henry Elliot and to Colonel Stanton,* informing them of the 
conclusions at which Her Majesty’s Government have arrived in regard to various 
questions respecting judicial reforms in Egypt, which have been for some time under 
consideration by the Powers interested. 

Your Excellency will have the goodness to give a copy of my despatch to 
Sir II. Elliot and Colonel Stanton to the Prench Minister for Poreign Affairs. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


* No. 148. 


2 K 


[355] 


t Nos. 141, 143, 145, and 147. 
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No. 152. 

Count d'Harcourt to Earl Granville.—(Received December 28.) 

Mon clier Comte, _ ' Londres, le 22 Decembre, 1872. 

LE Gouvernement Eran§ais a charge un Commissaire Special, M. Tricon, de le 
representer a la Commission Mixte ay ant pom* but de ddfinir les conditions de la 
juridiction pdnale accordde en certains cas aux Tribunaux Egyptiens. J’ai pensd que 
voiis ne liriez pas sans intdret un aper§u general et sommaire des instructions donnees 
a M. Tricon; j’ai done l’honneur de vous envoyer une indication rdsumee dcs points 
et considerations principaux qui ont cte recommandds a l’attention de notre 
Commissaire. Si vous avez trace, ou si vous avez l’intention de tracer, a votre 
Reprdsentant des directions analogues, nous en serious fort heureux; car l’aceord de 
nos deux Commissaires facilitera bcaucoup l’accomplisscment de la mission qui leur 
est confide; il y aura d’autant plus d’efficacite dans leur action qn’il y aura plus de 
similitude dans leur langage. Nous devons certainement nous attendre a ce que les 
agents du Khedive s’efforcent d’dlargir autant que possible le cercle des privileges 
concedes aqx Tribunaux Egyptiens eu mature pdnale. Nous croyons, et nous esperons 
que vous croirez aussi, qu’il y a lieu de prescrire aux membres de la Commission 
Mixte de resister avec fermete a toutes entreprises tentdes pour nous entraiuer 
au-dela des limites que nous avons enteudu ne pas depasser. 

Ycuillcz, &c. 

(Signe) B. D’HARCOURT. 


Iuclosurc in No. 152. 


Summary of Instructions given to M. Tricon. 

AUSSI longtemps que la juridiction gdnerale, en matidre criminelle et correc- 
tionnelle, sera retenue par les Puissances entre les mains do lours Consuls, les droits 
particuliers de repression qu’il s’agit de conferer, dds aujourd’hui, aux Tribunaux 
Egyptiens constitueront necessairement une ddrogation au droit commun, un privilege 
dans toute la force du terme. II y aura done dans cettc organisation, en quelquc 
sorte laterale, erdee paralldlemcnt a la juridiction reguliero, une cause de dilficultds et 
de conflits qu’on doit se preoceuper d’attdnucr d’avance, autant que possible. C’est 
la le but special que la Commission doit naturcllement avoir en vue dans l’accom- 
plissement de la premidre partie de son mandat, consist ant a ddfinir les diverses 
catdgories de faits ddlictueux susceptiblcs d’etre deferes a la connaissance des 
Tribunaux du Vice-Roi. 

II est essentiel que les ddfinitions auxquelles la Commission s’arretcra soient 
aussi prdcises, aussi nettement limitatives que possible et foriddes sur unc dvidentc 
neeessitd. On aura besoin de precautions tres fortnelles et de rdgles trds claires pour 
prdvenir les ambiguites. Lorsqu'il iaudra, par cxemple, decider si un crime conunis 
contre un magistrat, un greffier, ou un huissier Egyptien l’a dte ii l’occasion de 
l’exdcution dune sentence spdeialc du Tribunal auquel ce personnago appartient, ou si 
ce crime est la suite soit d’une animositd personnelle, soit d’une discussion due ii 
d’autres causes, des tiraillements ne manqueront pas de se produire. On devra 
recourir, en pareille occurrence, a une instruction preparatoire; mais a qui appar- 
tiendra-t-il de la diriger ? A cet embarras il n’y a qu’un remede admissible: e’est le 
retour impdratif au droit commun, e’est-a-dire, au for Consulaire, toutes les fois qu’il y 
aura doute. Si l’ofi dtablissait un mode de proceder different, rien ne sorait si facilo 
que de provoquey a cliaque instant le conflit entre les deux juridictions pOmles 
co-existantes et de nantir ainsi les Tribunaux Egyptiens, sous do specicux pretextes, 
dc la partie la plus importante des droits de justice penale dont les Puissances ont 
entendu se reserver normalement l’exercice, jusqu’a nouvel ordre. La tiledic do la 
Commission Mixte est de prevoir les occasions de conflits et d’indiquer, autant quo 
faire se pourra, les moyens d’y parer. En agissant ainsi, on diminuera les inconvdnients 
et difficultes auxquels le changement de rdgime peut donner lieu, et on sc tioiulra en 
garde contrc les interpretations abusives ou les arridre-pensdes des agents du Khedive. 

C’est aussi, en s’inspirant d'un esprit analogue, qu’on de v ra aborder l’exameu 
des garanties dont la recherche constitue la seconde partie de l’etude confide a la 
Commission Mixte. Il est important de stipulcr, en favour de eeux que la prelection 
de leurs Gouvernements couvrait jusqu’ici et qui vont, dans un certain nombre de 


ij 


causes, etre justiciables des Tribunaux Egyptiens, des sdcuritds a peu prds dquivalentes 
a celles dont ils jouissaient. Parmi les combinaisons qui pourront etre proposdes, les 
meilleures seront celles qui derogeront le moins possible au droit commun et seront le 
plus en rapport avec l’organisation actuelle. On doit, en tout dtat de cause, considdrer 
comme acquises les garanties que Nubar Pasha offrait l’dte dernier aux Puissances, 
lorsqu’il demandait pour les Tribunaux Egyptiens la concession intdgrale de la 
juridiction criminelle. Ces concessions ont etc libelldes par la Conference de Con¬ 
stantinople, et il semble rentrer dans les attributions de la Commission Mixte de 
prendre acte, dans le cours de ses travaux. dcs diverses promesses qui s’y trouvent 
consignees. 

La premiere implique communication des pidees de l’instruction au Consul de 
l’inculpd : cctte mesure est indispensable; il y aurait avantage a stipuler qu’elle doit 
etre rigoureusement appliqude, sous peine de nullitd, pour que le Consul puisse 
toujours arrdter et evoquer au besoin devant son Tribunal toute poursuite qui serait 
intentee par les magistrats Egyptiens en dehors des conditions nettement ddtermindes 
de leur juridiction privilegide. En second lieu, le jugement, s’il est donnd suite a 
l’affaire, doit etre rendu par un jury compose de manidre a ce que la majoritd de ses 
membres appartienne a la nationalitd de l’inculpe et pris au sort sur unc liste gdnerale 
preparee d’avance. Enfin, la detention soit preventive, soit rdpressive, devra avoir lieu, 
jusqu’a nouvel ordre, dans les prisons Consulaires d’Alexandria ou du Caire, et, en cas 
dc condamnation a mort, le condamnd devra etre remis a son Consul, pour subir sa 
peine dans son pays. Tels sont les traits principaux du projet soumis, il y a quelques 
mois, a l’agremcnt des Puissances par Nubar Pacha, et accepte comme un minimum 
en vue de toute concession eventuelle de justice pdnale ; les Puissances sont autorisdes 
a s’en prevaloir, bien que ce ne soit pas la toutes les gnranties qu’elles sont fondees a 
rdclamer. 


No. 153. 

Lord Lyons to Earl Granville.—{Received January 1, 1873.) 

(No. 1221.) 

My Lord, Paris, December 30, 18"2. 

I 1IAYE the honour to inclose a copy of a note with which, in obedience to the 
instruction contained in your Lordship’s despatch No. 512 of the 27th instant, 1 have 
transmitted to M. Rdmusat a copy ot your Lordship’s instructions of the 23rd instant 
to Sir llenrv Elliot and Colonel Stanton respecting judicial reforms in Egypt. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


Inclosure in No. 153. 

Lord Lyons to M. de Re'musat. 

M. le Ministre, Paris , December 30, 1872. 

HAVING communicated to Her Majesty’s Government the note which your 
Excellency did me the honour to write to me on the 11th instant with regard to various 
questions respecting judicial reforms in Egypt, I have now the honour to transmit to 


Egypt. 



I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


■7£y' 
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No. 154. 

Sir H. Elliot to Earl Granville. — (Received, January , 1873.) 

(No. 29b. Confidential.) 

My Lord, Constantinople. December 31, 1872. 

COLONEL STANTON lias informed your Lordship of the manner in which it 
had been proposed that pending cases in Egypt should he ter min ated before the ne\v 
Tribunals were instituted. 

Nubar Pasha has communicated to me confidentially the inclosed letter which he 
has received from the Viceroy, in which His Highness complains of the Erench Consul 
haying receded from his first adherence to the proposal, by requiring that one particular 
case, which he cites, should be settled separately. 

His Highness is ready to settle this case in the manner desired, but will only do so 
as a spontaneous act of generosity, and not as a matter of right. 

The total number of Erench claims, the greater part of them said to be of the 
most questionable description, which will have to be cleared off, seems to amount to 
nearly 300. 

Nubar Pasha has mentioned also that he understands the Austrian Government 
now to intend to bring forward for a settlement a number of cases, which a Commission 
appointed at Vienna to inquire into their merits has reported to be groundless. 

He does not seem to regret that it should be so, for, he says, the Egyptian Govern¬ 
ment will lose nothing by it being seen how large a proportion of the claims brought 
against them are pronounced worthless as soon as they are submitted to an impartial 
examination. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


Inclosure in No. 154. 

Ismail Pasha to Nubar Pasha. 

Mon cher Nubar, Palais d’Alexandrie, le 14 De'cembre, 1872. 

M. ROUSTAN m’a lu une lettre que lui a adressdo M. de Vogiid, par la quelle 
l’Ambassadeur de Erance le charge de me dire combien il a 6tc touche des remcrciements 
que je lui ai fait parvonir par votre entremise et de m’assurer do sos bonnes disposi¬ 
tions dans la question do la reforme judiciaire. Le Consul de Erance m’a dit aussi que 
M. de Vogue lui dcrivait qu’il avail cu votre promesse que toutes les reclamations 
Eranyaises seraient terminecs promptement, ct il m’a ajoute quo lc nomine s’en elevait 
a 280. Je n’ai pas voulu croire que vous ayez fait une promesse semblable, car vous 
devez comprendre que si nous terminions toutes ces affaires, les autres Consuls- 
Generaux seraient dans leur droit stride en nous demandant do regler aussi toutes 
colles de leurs administrds. Vous voyez oil cela nous conduirait, et il faudrait faire 
un nouveau Moukalala (ce qui est impossible) pour le reglement de toutes les 
reclamations. 

Je dois vous informer aussi que M. Coschini, le nouveau Consul-General 
d’Autriclie, venu pour me parler de l’affaire llosetti, m’a propose de defdrer toutes 
ses affaires en suspens a un Tribunal arbitral dans lequel nous d6signerions coinmo 
arbitre les juges quo nous devons nommer pour nos nouveaux Tribunaux. J’ai repousse 
compietement cette proposition, car elle laisserait necessairement au Consul-General lc 
droit do designer ses arbitres, qui' seraient des delegues du Consulat. Depuis les 
Consuls d’Autriclic, do Erance ct d’ltalie m’ont fait par l’eniremise de Cherif Pacha la 
proposition suivante, it savoir que toutes les affaires en suspens de leurs nationaux avec 
le Gouvernement seraient jugdes, avant l’installation des Tribunaux, par nos nouveaux 
juges, d’apres les lois et les usages actuellement en vigueur. J’ai cm devoir adherer 
a cette proposition, qui me semble acceptable. M. de Martino en a alors parld ii 
M. de Jasmund, qui 1’a approuvde, et s’est declare pret a signer un arrangement dans 
ce sens. Le Colonel Stanton consulte a rdpondu qu’il trouvait la proposition equitable 
et qu’il en dcrivait a sou Gouvernement. 

Aujourd’hui le Consul de Erance, qui a fait cette proposition d’accord avec ses 
colRgucs d’Autriche et (l’ltalio, revient sur son adhdsion et y met pour condition que 
l’affaire Pouliguy serait prcalablement tenninee dans les termes qu’il a indiques. Je no 





vois pas pourquoi, s’il trouve la combinaison proposee juste pour toutes les autres 
affaires de ses administres, il ne l’acceptc pas egalement pour l’affaire Pouligny. 

Quant a moi je ne puis regler cette reclamation sans qu’elle ait etc jugec, ainsi 
que je vous lo dis dans une autre lettre; car je ne puis accepter qu’il soit dit que nous 
refusons toute justice et que nous clierchons a couvrir les procedcs lionteux de nos 
agents. C’est ce que j’aurai Fair de l'ah'e en terminant cette affaire comme l’on me le 
demandc. 

Je n’en veux pas a l’Ambassadcur do Erance des termes dont il sc sert clans la 
lettre qu’il vous a ecrite—je lui sais au contraire gre de sa franchise; car il me fait 
connaitre Fopinion de son Gouvernement, ou plutht des bureaux du Ministbre qui, je 
ne l’ignorais pas du rcstc, out un parti pris cl’hostilite et de partialite dans 1’oxamen 
des affaires contentieuscs contre nous. 

Maintenant si lc Gouvernement Erai^ais veut adherer a la proposition laite par 
son Represcntant d’accord avec ccux cl’Italie ct d’Autriche—proposition approuvee par 
les Consuls d’Allcmagne ct d’Angletcrre, et qu’on me demande apres cette approbation 
donnec clc faire une generosite a un Eraneais, je serai licureux, vous lc savez d’avance, 
do montrer une fois de plus mon desir d’etre agreablc au Gouvernement Eraneais, 
mais a la condition que ce sera une generosite toute spontanec de ma part et non pas 
un droit quo je rcconnais. 

Voila la situation des affaires en Egyptc. Vous voyez que nous ne refusons pas le 
reglement. des affaires, car nous offrons de les faire juger soit par les Tribunaux locaux, 
soit par coux de Constantinople, soit conformement a la proposition qui m’a etc laite 
par les Ropresentants de FAutriclii', de la Erance, et clc l’ltalic, ct approuvee par ceux 
d’Angleterrc et d’Allemagne. C’esl done au Gouvernement de clioisir parmi ces trois 
modes de reglement celui qui leur convicnt lo mieux, afin que nous puissions mettre 
fin a toutes les difficultes qui existent. Je vous tlonne exaetement les termes de la 
proposition que j’ai acceptee afin que si le sens en etait altere vous puissiez le retablir. 

Croyez, &c. 

(Signe) ISMAIL. 


No. 155. 

Earl Granville to Colonel Stanton. 

(No. 1 .) 

Sir, Forcicjn Office, January 8, 1873. 

1 HAVE received your despatch No. 101 of the 14th ultimo inquiring whether 
you should give your adhesion to a scheme proposed by your Austrian and Italian 
colleagues for referring the outstanding claims of Austrian and Italian subjects against 
the Egyptian Governments to the new Tribunals about to be instituted in Egypt; and 
I have to state to you, in reply, that I approve' the scheme in question whether made 
on the part of Austrian and Italian subjects, or, should the case arise, on the part 
of British subjects, you have, therefore, my sanction to give your consent to any 
proposal of this nature. 

I am, &c. 


(Signed) 


GRANVILLE. 


No. 150. 

Memorandum communicated to Furl Granville by Count df Harcourt, February 10, 1873. 

AU moment oil un accord definitif parait pres de sc faire sur les diverses questions 
qui se rattachent a la reorganisation judiciaire poursuivio par le Vice-Roi d’Egypte, il 
pout etre opportun pour les Fuissanees de se preoccuper de la forme sous laquelle une 
entente si laboriousement ctablie devra etre constatee. La situation du Khedive ne lui 


tielle. A tons les litres, I’interventiou de la Com* Suzeiaim- semble done indispensable, 
et ii ivste ii cliercher dans quels termes il eomiendra qu’elle s’exerce, do manRre ii 
assurer aux Gouvernements qui ont pris part a la uegociation, le maintien des garanties 
qu’ils out stipulees vis-a-vis du Vice-Roi. L’iminixtion des Cabinets etrangers dans 


[ 355 ; 


2 L 







130 


imc question tie regime interieur se justifie non-seulemcnt par le caractere exceptionnel 
et en quclque sorte ex-territorial des droits que les Etats intdressds ont possedds jusqu’a 
ce jour et auxquhls ils offrent dc renonccr, mais aussi par des precedents diplomatiques 
dont 1 aulorite est incontestable. C’cst ainsi qu’en 1861 rorganisation administrative 
du Liban a etc tixec par un rbglcmcnt quo les Representants ties Puissances ont elabore 
et signe tie concert avee les Ministrcs du Sultan. Ne pourrait-on pas proceder tl’une 
mamerc scmblable aujourd liui ? Dans les circonstances actuellcs un echange tie vues a 
cet egard entre les Gouvernements intercsses semble naturcllement indique. 

Londrcs, le 8 Fe'vrier, 1873. 


No. 157. 

Earl Granville to Lord Lyons. 

(No. 91.) y 

^ "uur i' n Foreign Office, February 14, 1873. 

_ 111E Trench Ambassador spoke to me yesterday on the subject of a Memorandum 
winch he had left for me with Lord Enfield on the 10th of February. 

• e ^?. oL i Cct P a P cr > ^'Dicli I inclose a copy for your more complete 

inhumation, was to suggest, for the consideration of Ilcr Majesty's Government, the 
toim m which the assent ot the Powers should he given to the new system of judicature 
about to be established in Egypt. The Viceroy, it says, being precluded by the 
position that he holds from entering with foreign Powers into International Conven¬ 
tions, the signature of which is an attribute of sovereignty; and it being provided 
from the very outset of these discussions, that the assent of the Porte to the arrange¬ 
ments which .the Powers might he brought to acquiesce in was an essential conditfon 
to their coming into operation, the intervention of the Suzerain Power could not be 
dispensed aa ith, and it became important, therefore, to determine in what manner it 
should be exercised so as to secure the maintenance of the guarantees on which the 
Powers had insisted in their discussions with the Viceroy. 

In support ol this view ot the matter the Memorandum refers to the course taken 
some years ago in regard to the administrative organization of the Lebanon, which was 
determined upon and signed by the Representatives of the Powers and the Ministers of 
the 1 orte, as,affording a precedent which might be followed on the present occasion. 

Count d llarcourt having expressed a wish to know my opinion on these matters, 
I stated to his Excellency that I agreed in the conclusion at which the Memorandum 
arrived, although I did not think the analogy between this case and that of the settle¬ 
ment of the Government ot the Lebanon Avas complete. In the latter case, there was 
danger of complete anarchy, aggravated by the fact that the Powers seemed to have 
different sympathies, and it Avas necessary therefore to settle, in concert Avitli the 
Porte, some form of Government Avliich should secure tranquillity. 

I R the case °t the proposed reform of civil proceedings in Egypt, the Poavci’s Avere 
Avilling to make concession of some rights secured to them by Treaty Avitli the Porte, 
that the natural course Avould be some ucav Treaty Avitli the Porte on the subject; but 
thus was probably not necessary, as it had not been done Avitli regard to similar changes 
in Turkey, and that it Avould in all likelihood be sufficient that the Sultan, after °an 
agieement had been arrived at, should issue a Eirman to the Viceroy rccommcndin°' 
the adoption of the change and then communicate the Eirman to the Pmvers interesteef. 

Count d’llarcourt asked me whether it Avas my intention to confine the negotia¬ 
tions to the Porte. I answered that I did not Avish to draAV a precise line ; that avo 
had political communications Avitli the Viceroy; and I should not desire to do Avhat 
might appear not to be courteous to him. 

I am, &c. 

(Signed) GRAN VII. LE. 

No. 158. 

M. Saudbreuil to M. de Remusat.—(Communicated to Earl Granville by Count d'Harcourt, 

March .) 

1( 1 ^jjktrc, • • , Amiens, le 27 Fcvrier, 1873. 

1)RUA Commissions ont dtd successivcment inslituees a up r As de votre Departe- 

ment pour examiner les projets de reforme judiciaire proposes par le Viee-Roi 
d Egypte. 1 

* No. 125. 
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La premiere de ees Commissions a siegd en 1867. Elle a admis la rdforme en 
principo, mais en exprimant l’avis que cettc reforme fut rcstreinte dans son application. 
Elle dmettait, en memo temps, le veeu quo la legislation Egypticnne fut completde. 

La secondc Commission, reunie en 1870, est alldc plus loin. En dehors du statut 
personnel et des questions qui s’y rattachent, lesquelles sont, dam tous les cas, 
rdservees aux juges dc la nationalite, elle a attribue plenitude, ou a peu prds, de 
juridiction aux Tribuuaux a creer; de plus, elle a declare d’une maniere expresse que 
ces Tribunaux n’entreraient en excrcice qu’aprds que les nouveaux corps de lois 
dcstindes a etre appliques par eux auraient etc communiques aux Puissances intdressees 
et que le Khedive se scrait assure de leur assentiment. 

Cette declaration, du reste, avait obtenu d’avance l'enticre adhesion du Gouverne- 
ment Egyptien, et, pom* y satisfaire il a etc romis, depuis lors, aux divers Cabinets des 
projets rddigds par ordre du Khedive, et qui embrassent tout l’ensemble de la ldgislation 
civile et pdnalc. 

Vous avez bien voulu, M. le Ministre, me charger du'soin d’examiner trois de ces 
projets: le Code Civil, le Code de Commerce, le Code de Procedure Civile et 
Commcrcialc, et vous lne faites l’honnenr dc me demander mon avis sur ces recueils. 

C’cst cet avis que je A r ous adresse aujourd’hui, en faisant observer que, dans ce 
travail, j’ai du me bonier a des indications sommaircs que la discussion scule pourrait 
feconder. Cost la discussion, en etfet, c’cst un ddbat contradictoire qui, soul, peut faire 
aboutir les obseiwations qui vont suivre au dcgi’6 dc precision qui convient aux actes 
legislates, et qui permettra que, les principcs une fois poses, regoivent dans leurs 
consequences ces justes temperaments qui assurent a la loi sa A*alcur sociale et son 
etficacite pratique. 

Code Civil. —Quoiquc, dans vos instructions, vous m’ayez recommande de 
m’attachcr plutot au point de auic des relations pratiques de nos residents avec la 
nouvelle juridiction qua la valour seientifique des oeuA r rcs, ma premiere parole sera 
pour rendre hommage au meritc doctrinal des Codes dont A r ous m’avez confie l’examen 
et principalcment du Code Civil. Les matibres y sont bien classdes et coordonnes, les 
formules appropriees et, en general, Ires claires, les idees logiquement deduites. 

L’cxistonoc seulc de ce Code sera un bienfait, puisqu’il substituera une rbglc fixe 
a des usages mal definis, incertains, inconnus, et un regime legal a l’arbitraire. 

Parmi les avantages particuliers qu’il assure je signalcrai: 

1. L’obligation de ne vendre que la partie du terrain neccssaire pour couvrir 
Timpot quand Tusufruitier de l’Etat ne le paie pas (Article 47). Si cet Article est 
exactement applique, il arretera bcaucoup de molestations et coupera corn't aux abus 
les plus criants. 

2. La defense, a peine de nullite, faite au debitcur d’immobiliscr son bien, a titre 
dc Avaeouf, au prejudice de ses crdanciers (Article 47), qui ne permettra plus aux 
debiteurs de mauvaiso foi dc rendre leurs biens iusaisissable, en les donnant aux 
mosquees. 

3. Le reglcment du droit de ])reemption (Article 99 et suivants) qui, dans certains 
eas donnes, autorise les ayant-droit a ameliorer leur patrimoine, sans nuire aux droits 
d’autrui. 

4-. L’etablissement dc la preuA r e litterale (Article 283 et suivants) qui, en donnant 
definit woment la preeminence aux titres sur les temoignages oraux, fera cesser un des 
plus scaudaleux abus dont l’Orient soit atllige. 

5. L’organisation d’un bon regime hypothecaire, qui, sauf quelques lacunes qui 
soront signalees plus loin, est bien coik;u et repose sur un large syst5me de publicite; 
ce qui peut faire conccvoir l’esperanee de la voir devenir un puissant instrument de 
credit. 

Le Code Civil se compose, outre les dispositions prdliminaires, dc quatre titres 
intitules, savoir: le premier, des biens; le second, des obligations; le troisitfinc, des 
contrats determines; le quatriimie, des droits des ereanciers. 

Les Commissaires Italiens se sont montres surpris de ne rion trouver sur 1’etat et 
la capacite des personnes, 1c mariage, les successions legitimes ou testamentaires, la 
tutelle, la cnratelle. Je ne saurais partager cette surprise. Il a toujours etc entendu 
que tout ce qui touche au statut personnel demeurerait reserve aussi bien quant a son 
r6glemcnt legal que quant a la juridiction. 11 peut ctre permis de desircr que la 
situation des indigenes ligyptiens soit mieux fixci' qn’elle ne Test aujourd’hui par la 
tradition et les interpretations du Coran. Mais se sont la des matures delicate;; oil la 
religion jouc un r61e preponderant et auxquelles il est difficile dc toucher. J’ajouteque 
le Khedive, efit-il a prendre a cet egard quelques mesures, ces actes interessant exclu- 
sivemeut ses sujets, il n’aurait pas ii les soumettre aux Puissances. 
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11 cst une observation, toutefois, de la Commission Italienne a laquellc jem’associe. 
Les questions ressortissant du statut personnel devant etre ronvoybes devant lc juge de 
la partie, on peut prbvoir que ccs questions seront souvenf soulevdes d’une manidre 
intenipestive dans lo fours des proeds, de memo qu’en Era nee l’exeeption prbjudiciolle 
de propriety cst frequemmont invoqueo, sans raison, devant les Tribunaux eorreetion- 
nels, dans les poursuites de debts ibrestiers. Aussi, de memo quo les Tribunaux 
Erangais sont constitubs juges, non du meritc du fond de l’exception, mais du point de 
savoir si (die est serieusement blevbe, de memo les nouveaux Tribunaux Egyptiens ont 
etc, a bon droit, constitubs juges du point de savoir si le proees qui leu? est soumis 
exige, pour sa solution, qu’il ait etc prdalablcmcnt statue sur Tbtat civil de Fun des 
plaidouis. Tel me parait ctre, du moins, le sens du second paragraplie de TArtiele 4 
du Code Civil. Mais il est a dbsiror que ec sens y soit exprime avec plus de clartb. 

J’en dirai autant do TArtiele 3, qui port*' qu’il sera donnb suite devant les nouveaux 
Tribunaux aux litiges commences, pourvu qu’il ne soit ]>as intervenu sur le fond un 
jugoment dbfinitif cn premier ressort. Cela signifie, je suppose, que dans ec eas 
rappel sera porte devant les ancicnues juridietious, mais encore ne serait-il pas inutile 
de le dire. 

Comme redaction pouvant prefer a une equivoque dans scs termes, on pourrait 
citer encore TArtiele 77, qui porte que la capacity et la forme du testament sont 
reglees d’apres la loi de la nationality du testateur. 11 n’v a pas lieu d’admettre, 
pourtant, que Ton ait entendu exclure Tapplieation de la maxima, Locus reijit actum. 

Mais je ne saurais m’nrrbtcr aux scrupulcs de la Commission Italienne an sujet 
'de TArtiele 7 ainsi congu: l£ En eas de silence, d’insuffisauce ou d’obseuritb de la loi, 
le juge sc conformera aux regies de requite.” Les Commissaires Italians prblereraient 
que Ton cut dit, “les regies du droit international.” Ames yeux, “droit natural,” 
“ bquitb,” sont identiques. C’cst toujours aux lumieres de la conscience que Ton s’en 
remet. 

Sur le surplus des autres dispositions du Code Civil, je ne saurais entrer dans 
un examen detaille, qui, du reste, tourn(unit souvent il Tavaiitage de l’ccuvre. .Mais ce 
Code me parait coinporter trois observations essentielles qu’il est de mon devoir de vous 
soumettre. 

d aux moeurs, aux habitudes, aux procedes 
commerciaux de l’Egyptc, il etait utile, ainsi que le fait TArtiele 570, de limiter 
l’interet conventionnel de l’argent, ct si eette limitation n’est pas illusoire. J’en parle 
sans parti pris et dans de bonnes conditions d’impartialite; car, on principe, je suis 
partisan de la repression de Tusure. 

Jo remarque, en second lieu, que dans le ehapitre destine a reglementer le 
regime. hypothecate, il n’est question ni de I’hypotheque legale ni do Thypotheque 
jucliciaire. 

En Egypte, comme ailleurs, il y a pouvtant des mavis et des tuteurs auxquels des 
g'estions inevitables sont confides. Ou placer la garnutio prineipalo de ces gestions, 
si ce n’est dans une affectation particulidre des biom- de Tadministrateur. 

En Egypte, comme ailleurs, il sera statue sur des litiges, des eondamnations 
seront prononedes. Est-il possible d’admettre que le lendemain de la sentence vendue, 
sauf un titro pare qui ne permet d’agir qua long terme, le erdancier sera dans la meme 
situation que la veille ? La facultd d’atteindre plus directement les biens de son 
debiteur an moyen d’une hypothequo, n’est-ellc pas la meilleurc ressourcc qui puisse 
lui ctre reservde ? 

Ici, je n’hdsite pas ; Tomission des hypothdques legales et judiciaircs constitue uue 
lacune qu’il est indispensable de eombler. 

Entin, il est un point qui ne devra pas moins fixer Tattention de ceux qui auront 
a prendre un parti sur les garauties a oxiger de la legislation promise par le ivhbdhe. 

La transmission do la propirbtb immobilize est placdc, eliez nous, sous Tempire 
de la maxime du droit Domain : Rcsnluto jure (lands, resolvitur jus uccipieutis. Une 
person ne detient un immeuble a tit re de propiidtaire; le vice de son titro vient a ctre 
reconnu : Timineuble rent re dans les mains du veritable proprietaire, fibre de Unites les 
charges clout le propribtaire apparent Tavait grevb. 

C’est sous Tempire d’un principe ilia, net ralement contra in; que lo Code Civil 
Egyptian place la propriete, et ce princip-' peut ctre forniuld en ces termes: le 
proprietaire apparent peut confbrer une hypothequo valable, il peut meme vendre 
l’immeuble valablcment, il sufllt, pour que le tiers acqudrcur soit a l’abri de Unite 
attaque, pour quo le erdancier an profit duquel Thypothdque a bte conscutie ]misscnt 
s’en prdvaloir, qu’ils aient etc de bonne loi. 

La regie generate de ce systemc est ddictdc dans TArtiele ainsi concu: “La 
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nullite d’un contrat translatif de propriete ne prcjudicic pas aux droits des crbanciers 
hypothdcaircs inscrits, quand ils sont de bonne foi.” Il a etc fait application de ce 
principe dans TArtiele 77, oil il est dit qu’en matidre immobilidre les dispositions 
relatives a la rdsolution des droits de propriete, a raison de legitime, rdserve, quotitb 
disponible, &c., ne prdjudicicnt pas aux tiers acqubreurs et crbanciers hypothdcaircs de 
bonne foi. 

Dans TArtiele 107, qui porte que le erdancier hypothecate de bonne foi peut 
opposcr la possession pendant cinq ans, s’il prouve qu’il a eu de justes raisons de le 
croire proprietaire; 

Dans TArtiele 339, qui dispose quo la condition ignorec du erdancier hypothecate 
ne prejudiciera pas aux droits a lui confdrds par le vendeur sous condition suspensive, 

ou par Tacheteur sous condition resolutoire; 

Dans les Articles 411 et 415, qui disposent que lc cas de rdsolution pour non 
paiement du prix de la vente ne prcjudicic pas aux crbanciers hypothdcaircs inscrits; 

Dans TArtiele 422, qui conticnt des dispositions analogues, applicables a la vente 
a rembrb, Ac., &c., &c.; 

(Quelle raison a pu determiner les rddactcurs du projet du Code Civil Egyption it 
admettre une lelle interversion dans les principes ? 

Est-ee Tincerlitudc sur l’origine et Tbtat des proprietbs en Egypte qui rarement 
permet (lc verifier le litre de celui qui vend ou engage ? Mais ne pouvait-on satisfate 
aux exigences qu’un tel etat de clioses comporte, en reudant du moins liommage a ces 
principes consacrds ])ar les ages, qui, partout et dans tous les temps, torment a la fois 
le lbudeimmt solitle et lc titro d’honneur de la propriete, sauf a apporter a ces principes 
les larges exceptions commandoes par la situation a laquelle il s’agit de pourvoir ? 

Pour lavoriser ainsi le credit, ne s’aperi;oit-on pas que Ton encourage aussi la 
fraude; quo la protection accordde ii la bonne foi dans Tacqudrcur sc trouve etre, en 
meme temps, un bouclier derridre lequel sc rdfugie la mauvaisc foi du vendeur; et, 
enfin, que d’un rdgime legal, constitue tcllement en dehors des rdgles ordinaires du 
droit et du juste, il ne peut sortir qu’une innombrable sdrie de proees inextricables, qui 
seront Taillietiou et la pierre d’achoppement des nouvelles juridietious? 

Tolies sont les rdtlexions qu’a premiere vuc du moins me suggerc cet important 
sujet* et c’est par elles que se tenniue ce qui' j’avais it dire sur le Code Civil. 

Code de Commerce.— Le Code de Commerce soumis par TEgvpto aux Puissances ne 
presente dans scs details ct dans son ensemble ricn qui s'dcarte essentiellcnient des 
Codes en vigueur en Erance et en Italie. La seule questiou qu’il offre a examiner est 
cello de savoir devant quel Tribunal devra etre port do la demaude de mi.se eu taillito. 

Les Articles 204 ct 208 repondent que c’est le Tribunal du domicile du debiteur. 
Mais si le debiteur est un el ranger, ce Tribunal ilevra-t-il etre en meme temps lo 
Tribunal de la personne ou le Tribunal Mixte ? 

La question a etc posee de\aut la Commission de 1870, de meme quo pour les 
successions. Void les solutions qu’elles y ont rogues; je ne puis mieux faire que de 
transerirc ici les proces-verbaux:— 

“ Se'ance du 14 Avril, 1870. 

“ . . . . Tous les membres de la Commission sont il’accord porn* decider que 

les questions du statut personnel seront maintenuos aux Tribunaux Consulaires. 

“ M. d’Arloi demanih' si les rdsi'rves doivout si* bonier la. Un Erangais meurt, sa 
succession est gbrbe par le Consulat, il y a des crdancii'rs indigenes qui vculent 
provoquer une vente, ils s’ailresseront au Tribunal Mixte. Ce Tribunal ordonnera-t-il 
la vente ? Jugera-t-il des droits di* la femme ou de la propriete? Eera-t-il faire la 
liquidation? 

“ M, Feraud-Giraud croit (pie si pour une succession difficile il ya des contestations 
entre les heritiers Europeens et des crbanciers indigenes, on peut btablir ([lie civs 
(lenders s’adresxeront au ’rrilmnal Mixte, <[ui statucra sur la validitb de leur reclama¬ 
tion ; mais la succession elle-niemc ct sa liquidation resteront au Tribunal Erancais. 

“ M. d’Arlot [irdsimti' encori* un cas douteux : un Erangais fait failliti*, quel sera le 
Tribunal qui pronoucera ct tera la liquidation de la faillite ? 

« M. Feraud-Giraud lvpoml, menu* regie quo pour les successions, la faillite entraino 
un changeiuent d’etat pour le TaiHi. 11 ne saurait ctre ailinis que le 'Irilmnal Egyptieii, 
en declarant la faillite, put en faire suivre l’exbcution cn Prance, et, d’un autre cdte, 
Tindigcne vis-a-vis d un debiteur de mauvaise foi pi*ut se trouver dans une situation 
dillicile. Il fauilra qu’il poursuive Tbtablissement de son droit devant L lribunal 
Mixte, la declaration ih* !a faillite devant le Tribunal Consulauv, et le Syndic nommd 
[355] 2 M 
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par ce dormer Tribunal sera amend, si besoin est, (levant, le Tribunal Mixle Outre 

s ?? Vl T^ U * a ! u ' ait ’ — -'la, danger do eompdSbn ente 

Tin ’ 1 r ] l A blinal ^ hxto P onv, ‘ ait declarer la faillite, et lc Tribunal Euronden 

pareeque'l'flettrp do 1 qUCQtl ° n ^ dimdlc a ^^ndre. Elle est fort important 

SStte: *** 1,CUt CU “ n ° r la Mlik ' <* *» ** rAtoumt 

l’une [&r U CSt <, " nc „ co, "'™ u q> l ’p y aura trois exceptions a mentionner ; 

faUUtes.” totut P crso ™ cl . 1 a»trc pour los successions, et la troisttme pom- les 

TeUe est , la P™ s ® e . do ,a Commission, ct cette pensde se trouve respeetde nour les 
successions dans PArtiele 4 du Code Civil. Peut-on dire qu’il on soit de rndme noS 
les failhtcs dans les Articles 204 et 208 dn Code de Commerce ? 11 conviendraitT 

Stdgoriqne SU1 ' “ P ° mt ’ Ie 1,5818latCU1 ' s ’ a PP li V‘ lt d’une manidre plus prdcise et plus 

une omfssion impStonir Je ^ “ C ° C ’ C d ° 1>1 ' 0e&hu ' c ’ et i'J si S» a H tout d’abord, 

d’orranfsS i„d'ieP, e ;ve 0de r' 1 'T 0i l r0 ” ,''¥ eraent de Profession d’avocatalaloi 

Tribmaux mCs ceTm lo- C CSt > ‘i m( ' mC ‘l ui ’''S 1 ™ sans doute la discipline des 
nnunaux. Mais cette loi, ou n cxiste pas encore, on no nous a pas etc communioiiee 

PuisTaS nd OnTeut V C T ,n ™ 11 f* e T“ ticl qU ’ d ’ C S0it soumisc a Popprociation des 
rmssances. On pent, ajouter que lour droit, a cot egard, Evident par lui-meme a on 

wHIThlV “ iT™ <|U r !llS ’ ^ tdrmellement stipnld par la Commissi™ de 
‘ma Co^SS^r Sm ‘ = “ LP C ° dC *> reglemcntera la 

lectut dice Code e . tte ° to ' rati ° n 11 ™ cst d ' a '*cs qui m’ont etc snggerdes par la 

Ainsi 1’Article 4 de la Commission dc 1870 portc quo les imoments dans les 
Tnbunaux de premise instance scront rendns par cinq magistmts^ T wZris £ 

bulfoi 0 ^’ ( °t Ut ' 01 i S01 ' mit P ris dans lcs niagislratures ctrangbres, ot deux paimi les 
di a enes , et que lorsque les Trilmnaux de premiere instance iimeront des affaires 
commercial^ ils s’adjoindront quatre negoeimits, deux indigOms°de x Eirfdens 
ayant voix deliberative et elioisis par voie (Election. ^uiopccns, 

II nest aiicuno de cos dispositions qui, pris dans le detail, soil indifTerente. Tout 

T 0t r ° n 1>0 - lt dilV tlU0 l ’ Artidc constitue une combinaison 

des 'dangels “ aqUC parho cst destind> a l )am ’ autallt possible, a 

Coi 1 lln 1 lcat so faitdl alora que PArtiele 33 du Code de Proefdure nermette au 
In mnal de Commerce de deleguor a une section composer de trois jures le iimement 

des demandos mferienres a P. T. 8,000, et qu’il Pautorise a jugcr m l. nier^ 
jusqu’u eonenrrenee de P. T. 800. J u 1L!s sorc 

trouveZ^n^C 1 ^ 1 ' S ° fair ° 1 on(>ori : ( l uo PArficle 94 prevoic le eas oil les juges se 
comp?1 s ' n j a parta‘1? n ‘ U ^ ^ qUC Pa ' is <»« **■ »“<•*.. ne'sera pas 

Com^si™ S 11“' ° n dCh ° rS dCS 8# ”“' ire 1,rdvUPS P” ,a 

of ., d ^bni autant du titre do la recusation et des Articles qui on rMcnt lcs eas 

(ArtidrcTLele^Imit ^ Sl j vants )» > Commission ayant expressdmcnt declare 

\Aitiut u; que It choit do recusation siumt prdri'iuploiro. 

Ainsi ami’s at” utrcs P oints <l ui ml ‘ imroisscnt mfaitcr des critiques. 
£ l’au’dtcnee le^^Cc 1 ll'*'*, 1 . Ila,lreusa innovation de l'intevrogatoirc sur i'aits ct articles 
clud<m, it tnritl r 1! a rt'm n ; tmro 8*> da ivpnndre par derit dans des con- 
Je n’annJm.vt ti' r I 11051 ! 1 ™ 8 d n® 01 ' 11 P ,,sor P ar magistrat (Articles 17<i et ] 78). 

& masquer?a vdiitd’qu ifla itiretbvlvrit'." * c, “ B 8 cmonb > qui sm ' iro ’" P'"“‘ 

som^rlexb. 7c 'Tcfli ‘f™ P ™ l' 1 systtac des enquetes, 

iiumrim a- 1 L mfic „ !P’™ I ’ r,c1 ' ni1 ? <V«"i ' »ts Jlioux vaudmit bardiment 

fpicto oidinaire quo do la (<mbinor avoe l’emuieie sommaire on la 

n?r U °f de \f- nt uu J 11 ^; (Article 194 ot suEanfs). dene me liens lias non plus bien 
Tribunal (Artielt?!^).° n ° n<1 |U( ' d ' Un ° P V( ' llV0 P ar t, ' lll01ns a wiloimer (1’office par le 

A f V ^ a ni* a it bien aussi quelqucs observations j\ faire sur la redaction de certains 

» d V' Artid ? 15 ® >1® M S nili,.r lc eonlraire’ de'ce 

qua cut, et de 1 Article 224 dont le sens n’est pas pariaitement elair. 
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Mais la seulc disposition a laquelle jc veuillc maiutenant m’arreter, non pour en 
clemander la modification ou le retrauelicment, mais pour en constater la tendance, est 
PArtiele 442, ainsi coneu: “Lcs jugements rendus a l’etranger, par un Tribunal 
etranger, seront cxecutoires en Egypte, sur simple ordonnanee du President du 
Tribunal, ii charge de reciprocite.” 

Si la Prance repondait a cette suggestion, si elle entrait dans la voie qui lui est 
offerte, l’Egypte reeevrait elicz nous un traitement qu’aucune autre nation du globe 

n’a encore obtenu. t . 

Cc n’est pas a vous, M. le Ministrc, qu’il est necessaire de rappcler les principes 

qui rdgissent cn Prance 1’execution des jugements rendus f\ l’etranger. 

Ils sont ctablis par lcs Articles 21.23, 2128 de notre Code Civil, et 546 de notre 

Code de Procedure, qui portent ce qui suit:— 

Code Civil, Article 2123 : “ L’hypotlieque no pout rcsulter de jugements rendus en 
pays 6trangers qu’autant qu’ils ont etc declares cxecutoires par un Tribunal Eran^ais, 
sans prejudice des dispositions eontraircs qui peuvent etre dans les lois politiques ou 

dans les Traites.” . ( 

Article 2128: “Les contrats passes cn pays ehungers ne peuvent donner d.liypo- 
tli6que sur les biens de Prance, s’il n’y a des dispositions contraires a ce principe dans 
lcs lois politiques on les Traites.” 

Code dc Procedure Civile, Article 510 : “ Les jugements rendus par les Trilmnaux 
strangers et les actes rceus par les officiers changers ne seront susceptibles d’execution 
en Prance que de la maniere et dans les eas prevus par les Articles 2123 et 2128 du 
Code Civil.” 


Prance quo s’ ils sont dec lares cxecutoires par un lribunaL ±H'an§ais, ce qui inipnquL 
pour cc Tribunal le droit de souinettre la cause a un nouvcl examcn et de verifier si le 
proces a etc bien ou mal juge. 

A ce principe, il n’a encore etc admis que trois exceptions : lune, par le Traite du 
24 Mars. 1700, eonclu entre la Prance et la Navdaigne, et 6tendu aujourdTiui a l’ltalie. 
Aux tenues de ce Traite lcs Cours dc Justice des deux Etats sont autorisees a requerir, 
directennmt los lines des autres, l’cxecution des jugements qui emanent des Trilmnaux 
dc ebaque pays, sous la condition quo ecs jugements soient rendus aux formes de droit, 
cc qui signilie pour nous qu’ils no renfornK'ront ricn de contraire ii l’ordrc public, ni 

aux bases esscntiellcs (b‘ la soeiete Pran^aise. 

La secondc exception repose sur lc Traitd do 1809 avec la Suisse, consacrant trois 
Traites cone!us le ] Juin, 1058, le 28 Mai, 1777, et lc 2 Pructidor, an vi, par lesquels il 
a etc emivenu qu(' l(‘s jugeim'uts defmitits en matibre civile, ayant force de chose jugee, 
et rendus par les Trilnmaux Praneais, scraient ('xecutoires en Suisse, et reciproquement, 
a pres qu’ils auraii'nt etc legal Lees par les envoyes respectits. 

fin tin la troisibme exception a etc stipulee dans le Traite de 1846 avec le Grand 
Duelic d«‘Bade, oil se trou\ (>nt des clauses analogues. 

Quelque chose dc seniblablo flit tente, en 1870, avec l’Espagne par radministra- 
tion Praneaise d’alors. 3Hais elle dut, reeuler bientdt (levant les reclamations de 
l’opinion publiqiu*, dont les jurisconsultcs lcs plus autoriscs sc firent los organes (b'vant 
lcScnat; c(>s jurisconsult cs n’ayant. pas eu dc peine ii demontrer que les Traites que 
Pon allait signer n’etaient autre chose qu’un sacrifice eomplet ct sans compensation 
d’unc des ])lus pm*ieus('s ga van ties dont la loi a confib la garde ii la justice Pranyaise. 

Ce simple expose juge la question par rapport a l’Egypte. 

Lc moment n’est pus venu d(' permettre que les jugements rendus par les 
Tribuuanx Egypt iens soient executes en Prance sur le simple visa d’un President de 
Tribunal dc premiere instance. 

lei se termine, M. le Ministrc, l’examen que vous m’avcz fait l’honneur do me 
eoufier. En deliovs des points sur lesquels portent les observations ci-dessus ct qui 
sont pen nombreux eu egard aux matieres reglees, le Code dc Procedure me parait 
sulfire aux besoins auxquels il doit repondre. 

Au moment de clove (•(> rapport, un souvenir de la Commission de 1870 me 
revient a Pesprit, et je vous demaiule la permission (Pen consigner iei Pexpression. 

Aveeimeiiiauvai.se loi, disait INI. Duvergier dans Pune de nos seances, un lion 
Tribunal cst deja un ])rogres. Si cola est vrai, on pent (lift*, avi'c non moias dc verite, 
avec AIontes(]uicu, dont It's paroles out etc rappeldcs par -M. \ illetort, qu il n y a 2 >as dc 
bonnes lois a\cc dc mainais juges. 

Le plus grand malheur des pays d’Orient e’l'st moins encon* qu ils soient prives de 
lois sages, e’est surtout que les lois ne reeoivent pas d executiou. Que dc rclormcs 
dont la presse a vantc Pesprit liberal ct qui n’ont jamais eu d’cxistenco que sur le 

papier! 
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II n’est pas indifferent, sans doutc, quo la legislation Egyptiennc soit examinee, 
contrdlee, verifiee, ct qn’on l’ameliore ainsi le plus qu’on pourra, raais cost surtout de 
sa mise en oeuvre qu’il faut prendre souci. 

Souliaitons de bonne lois a l’Egypte, niais, pour elle ct pour nous, soubaitons lui 
surtout de bons juges. 

Veuillez, &c. 

(Signe) L. SANDBREU1L, 

Premier President de la Com • d’Appel d'Amiens. 

No. 159. 

Mr. Gill to Earl Granville.—(Received March 5.) 

My Lord, 31, Lansdowne Place, Brighton, March 3, 1873. 

I HAVE the honour lo state tliat, by tlie last mail from Alexandria, 1 am 
imformed a Diplomatic Commission at Constantinople bas reported in favour of tlie 


ueujhiuii cm me suuject, until, uy tne completion ot the arbitration at, Constantinople 
against the Egyptian Government, I am in a position to submit to vour Lordship’s 
serious consideration an important statement of facts having reference io the proposed 


reforms. 


<cts having reference to the proposed 
I have, &c. 

(Signed) CHARLES GILL. 


No. 1G0. 

Mr. GUI to Earl Granville.—(Received March 13.) 

My Lord, 31, Lansdowne Place, Brighton, March 12, 1873 

WITH reference to my letter of 8th instant, I have the honour to write a brief 
report of the proceedings in arbitration on the Carver Gill claim against the Egyptian 
Government. ° J1 

I arrived at Constantinople on the 20tli September, and left for England on the 
7th December last. ' ° 

Mv first general inquiries resulted in the conclusion that, Constantinople is unsuit¬ 
able for arbitrations because, in consequence of the low moral tone prevailing annum a 
mixed population in constant contact with official corruption, arbitrators aiv'hmked'on 
as partisans, or even paid agents, retained to support the cause of their clients under 
any circumstances whatsoever; so that the final decision generally rests with the 

umpire, whose selection from a very limited number of possibly suitable men becomes 
extremely difficult. 

The choice of Sir Philip Francis fell on the Honourable John Holmes Goodenow 
Consul-General for the United States at Constantinople—a gentleman of high reputation 
for ability and integrity, whose appointment as Umpire was also considered most 
desirable by Sir Henry Elliot. 

The Egyptian Arbitrator, Mr. Joseph Moriondo, Italian Consular Jud-e at 
Constantinople, so persistently resisted the nomination of Mr. Goodenow" that 
Sir Philip Francis was obliged to give way, and M. Delin, a gentleman connected 
with the French Embassy, was appointed Umpire. 

I found that the Egyptian Government had sent as their advocate from E»-ypt 
Alexander Dalian, who, as Iskender Ellendi, was Pegistrar of the Alexandrian Court of 
Appeal when that tribunal pronounced the illegal and fraudulent judgment of 
2nd April, 18GG, and who sent a third party to Mr. Carver with the proposaUhat if he 
would pay the necessary bribes judgment would be given in bis favour. The appoint¬ 
ment of this man, by iVubar Pasha himself, sufficiently indicated the probable course 
of the Egyptian Government to render necessary every possible precaution against the, 
series of perversions likely to be submitted to the arbitrators; two of t ho best lawyers 
at Constantinople, Mr. P. Magliola and Mr. Thomas Nasmith, were accordingly 
nominated, with the approuil of Sir Henry Elliot, to defend British interests before the 
Arbitrators. 

The course adopted by the Egyptian Government, through their Agent, Mr. Dalian 
was to pervert the well known facts of the case, deny that the executive liad e'ver 
interfered illegally, maintain the legality and justice of the Alexandrian judgment, and 


accuse Her Majesty’s Government of an abuse of power in objecting to tbc validity of 
jud gment: the latter statement, however, Sir Philip Francis obliged Dalian to 
withdraw. 

As the most notable instance of perversion adopted by the Egyptian Government, 

I may mention that they suppressed the false translation on which the judgment of 
the Alexandrian Court was based, and produced our original letter of 24th March, 
18G5, with false additions which they asserted were made with our knowledge 
and consent. 

The case had been finally heard and the Avritten conclusions of plaintiffs and 
respondents delivered to the Arbitrators before I left Constantinople. 

It Avas arranged that judgment should be pronounced on or before the 23rd 
January. 

Meantime, M. Belin became dangerously ill, it was necessary to appoint another 
Umpire; Sir Philip Francis renewed bis proposal for the appointment of Mr. GoodcnoAV, 
Mr. Moriondo repeated his resistance, but the British Arbitrator proved successful, on 
this occasion, in obtaining the appointment of Mr. Goodenow. 

The judgment of Sir Philip Francis Avas in favour of the British claimants, that 
of Mr. Moriondo in favour of the Egyptian Government. 

The Egyptian Arbitrator having delayed his award until the 20th January, the time 
was extended for the Umpire by mutual consent. 

On the Gth instant Mr. Goodenow delivered his award in our favour, and the 
judgment has been already served on the Egyptian Government. 

The proceedings in this case at Constantinople furnish clearer evidence of the true 
nature of the proposed judicial reforms in Egypt than bas ever been previously sub¬ 
mitted to your Lordship. To realize the practical results of the Nubar scheme it is 
merely necessary to imagine the Carver-Gill claim submitted to an Egyptian r J ribunal, 
sitting in independence of the capitulations, and constituted by Sir Philip 1 rands, 
Mr. Goodenow, Mr. Moriondo, and Iavo Egyptian members; the result Avould necessarily 
be a majority of one in favour of the Egyptian Covernment, and .consequently exposure, 
when too late, of tbc* pernicious fallacy involved in the assumption that the plausible 
concession of three European to two nature members in the constitution ol the ucav 
tribunals, furnishes any reliable guarantee lor the impartial administration of justice 
under a corrupt, and despotic GoA'ernment, in the absence ol that Consular supervision, 
in reliance on Avhich the European population haA r c settled in Egypt. 

In the interests of international justice, I bad all the proceedings at the arbitration 
at Constantinople reported by a shorthand AAi'iter, I have yet to receive bis notes and a 
numerous collection of documents belore I can complete a lull report on the question 
of the n *w tribunals, and have, therefore, the honour to inquire Avhcther your Lordship 
approves of postponing the decision of Her Majesty’s Government on the subject of the 
proposed judicial reforms in Egypt until I shall have had an opportunity of submitting 
the results of a careful study of the subject. 

I have, &c. 

(Signed) CHARLES GILL. 


No. 101. 


Sir II. Elliot to Earl Granville.—(,Received March 10.'; 

(No. 09.) 

My Lord, Constantinople, March 4, 1873. 

THE Commission which bas been sitting at Constantinople for the purpose of 
devising the necessary guarantees for putting into operation the scheme for the 
Egyptian judicial reforms has concluded its labours by the adoption ot a Report 
which has been unanimously accepted and signed by all. 

1 have the honour to forward Sir Philip Francis’ despatch inclosing copies of it, 
and also a letter which 1 have received from Nubar Pasha transmitting the Reglement 

which he has drawn up in conformity with it. 

Sir Philip Francis expresses hi-, conviction that the precautions which have been 
taken to protect foreigners from an abusive action ot the ’tribunals will be found 
amply sufficient, and the chief danger appears now to be that these* precautions and 
guarantees mav have been carried to a length to render tin* execution ot the project 
difficult. 

Nubar Pasha, however, while thinking that needless difficulty has thus been 
thrown in their way, states his confidence of being able to carry the project out when 
[355j 2 N 
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the Report of this Commission, and the work founded upon it, shall have received, as 
lie trusts it may, the assent of the different Governments. 

I have, &c. 


(Signed) 


HENRY ELLIOT. 


Inclosure 1 in No. 161. 

Sir P. Frauds to Sir H. Elliot. 


Sir 

’ TAT Constantinople, February 25, 1873. 

r , iA C ™l s ^o C T C - e - of •T 0 , 1 ,"' ExcollCTC y’ s instructions, conveyed in your despatch of 
* 1 5 ' ^ Commission appointed to consider the points connected 

with the. proposed judicial reforms in Egypt. The result of the deliberations of the 

mmission will be found in the inclosed Report forwarded herewith, which has been 
unanimously adopted by Ihc Delegates. 

lour Excellency will also see in the proces-verbal the discussions, which were 
numerous and elaborate, and which were directed chicflv to carry out as strictly as 
possible the instructions given by our respective Governments. ‘ 

xi I tlxi ^ it Will be admitted that the powers proposed to ho confided fo the new 
Egyptian Tribunals have. been, limited to what is strictly necessary, and “ involves as 
. e . derogation as possible from the existing system of Consular jurisdiction in 

Indeed I might say that some of those on the Commission evinced an almost 
extreme.jealousy of the authority of the Egyptian Tribunals in these matters, so that 
it as with great difficulty we were able to arriie at a common accord upon certain 
points, which seemed to the majority (and amongst them to myself) to be absolutely 
essential in order to confer on the Tribunals fhe necessary authorities. Your Excellency 
wi 1 recognize, I hope, what some of our difficulties have been in preparing our Report 
when you recollect the very opposite systems of law and procedure which bolon- to 
different countries represented on the Commission, and the natural teudenev of each 

Delegate to construct rules for the Egyptian Tribunals upon the practices with which 
he himself was most familiar. 

The procedure proposed, though not modelled upon English system, and bavin- in 
our eyes perhaps a somewhat strange technicality, is one familiar to manv European. 

It is difficult.to make a comparison between the proposed penalties and those of 
European countries Our criminal system, e.<j., often leaves a great, deal to the 
discretion of the judge; and by the last clauses of the proposed Articles if a ill be 
seen that a great power of reducing the amount of punishment is given to the Courts. 

Tribunals 1 ' ^ ^ ^ at ^ alarmcd at tllc cxicut of tlj e power given to the 

If anything is to bo done for Egypt to make laws regarded, the Courts must have 
the power to make their orders respected, and to protect their officers. 

In my.humble opinion the experiment now proposed is one well worth fryim- 
with the view of repressing the anarchy which now exists in Egypt under the 
numerous Consular jurisdictions. 1 

I have great pleasure in informing jour Excellency that the Commission spared 
no time or trouble in endeavouring to perform the functions confided to them. 

I have, &c. 

(Signed) E. ERANCIS. 


Inclosure 2 in No. 101. 

Proces- Verhaux et Rapport de la Commission des Deleyue's de leurs Excellences MM, les 

Representants des Puissances pres la Sublime Porte, institute pour VExamen des 

Propositions du Gouoemement Egyptian relative a la Reforme Judiciaire en Mat lire 
Fenale. 


Commission des Delegues. 

Proces-Verbal de la Seance du 11 Janvier, 1873. 

LA Commission des Delegues de lours Excellences MM. les Representants des 
1 lussances prfes la Sublime Porte s’est rdunie le 11 Janvier, 1873, a deux heures de 
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l’apres-midi, a Constantinople, au domicile de Sir Philip Francis, Consul-General dc la 
Grande Bretagne. 

Etaient presents: 

M. Gillet, Consul d’Allcmagne. 

M. Bargchr, Secretaire de L 6 gation de Sa Majeste Imperiale et Royale 
Apostolique. 

M. Cam. Janssen, Consul Clianeelicr pres la Legation de Belgique. 

M. J. II. Goodenow, Charge d’Affaires et Consul-General des Etats-Unis 
d’Amdriquc. 

M. A. Tricou, Consul de France. 

Sir Philip Francis, Jugc de la Cour Supreme de Sa Majeste Britannique. 

M. Giaccone, Consciller a la Cour d’Appel de Brescia. 

M. R. J. Kcun, Consciller do Legation et Directeur des Alfaires Consulaires 
des Pays Bas. 

M. Ilitrowo, Consul-G 6 n 6 ral, Gcntilhomme de la Chambrc de Sa Majestd 
l’Empereur de Russie. 

M. le Comte de Barnekow, Clianeelicr (par interim) de la Legation de Suhde 
et Norwege. 

Son Excellence Nubar Pacha et M. Maunoury, son Conseil, assistaient a la 
seance. 

Sir Philip Francis donne communication d’une lettre par laquelle M. le Charge 
d’Espagne fait connaitre que, n’ayant pas re 911 destructions de son Gouvcrnement, il 
ne peut nommor un Delegue. 

M. Hitrowo, Delegue Russo, depose la Circulaire adressee par son Excellence 
M. TAmbassadeur de Russie a ses collhgues, et contenant les instructions collectives 
qui determinent le mandat de la Commission. 

Cette Circulaire cst revetue de la signature de tous les Representants des Puissances, 
h I’cxccptiou dc celle de M. le Charge d’Affaires d’Espagne. 

Elle cst coneue dans les termes suivants :— 

“Tous les Gouverncmcnts interesses dans la nouvelle reformc des Trihunaux 
Egyptians ayant autorise leurs Representants a Constantinople a nommer des Delegnds 
a la Commission Specialo qui doit examiner les deux points formulas dans la reunion 
Diplomatique du fVr Noveinhre dernier, Messieurs les Delegues sont invites a s’entendre 
entre eux pour so reunir, sc constitucr en Commission, olive 1111 President, et proe&ler 
aux fraiaux qui lour ineomheut dans les limites strictement deflnies dc lour mandat. 

“ Ce mandat, ainsi qu’il a etc eonvenu, consistc dans l’examcn des deux points 
ci-aprhs:— 

“1. Les garantics dont le Gouverncment Egyptien otfre d’entourer l’exorcice du 
droit qui scrait aceorde a la nouvelle juridiction Egyptienue de connaitre des crimes et 
debts conunis contra les magistrats et officicrs de justice dans l’cxcrcicc ou a l’occasion 
dc Pexereice dc leurs foliations, et eontre l’execution des sentences, et des crimes et 
debts imputes ii ces magistrats et officicrs de justice dans l’cxercice dc lours fonctions. 

*• 2. Dans la definition de la nature et des ditferentes categories de ces crimes et 
debts, ainsi que des peincs qu’ils cut rainent.” 

Sir Philip Francis est invite a presidcr la Commission. 

M. Maunoury est charge de rediger le proces-verbal des seances. 

M. Tricou domando a presenter quelques observations prdliminaires. 

M. Tricon dit qu’avant d’entrer dans l’examcn des propositions qui vont etre 
soumiscs a la Commission par son Excellence Nubar Pacha, il tient a prcciser le 
caracthre et la portee de son mandat. 

En accordant, a titre d’t'ssai et dans line certaine mesuro, la connaissancc des 
affaires civilcs et commoreinles aux nouveaux ’rrihunaux Egypticns, les Puissances se 
sont formcllement reserve, dans (onto sa plenitude, l’exerciee dc la juridiction Consu¬ 
late en matiere criminolle et correctionnelle, telle qu’elle est consacrec en Egyptc par 
les capitulations et les usages. 

Le Gouvernomont du Khedive voulant assurer, dit-il, le respect du a la justice, 
demandc aujourd’hui que, par 1111 c derogation au droit commun, ees nouveaux 
trihunaux soient autoriscs a connaitre except iounellemcnt des crimes et debts qui 
scraicnt eommis conlrc l’cxccution do lours sentences ou eontre les magistrats et 
officicrs de justice 1 dans l’cxercicc 011 a l’occasion dc l’exercice do leurs fonctions. 

La Commission est chargee on consequence de rccliercher dans quels eas parti- 
eulicrs, sous qiudles conditions ddtorminees, et liioyemiant quellcs garantics speciales, 
ce pouvoir restreint et privilegie pourraii lour etre ewntuollemeut concede, sans porter 
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une sensible atteinte a la juridiction penale des Consuls, que nous entendons maintenir 
dans son intdgritd. 

M. Tricon n’a pas besom de dire que les opinions qu’il aura l’occasion d’exprimer 
au sein de la Commission ne sauraient engager cn rien son Gouvernemcnt; il n’y a ici 
que le Gouvcrncmeut Egyptian qui s’engagc par l’organe do IS’ ubar Pacha : lc role des 
Eclogues est purement consultatif; ils n’onl pas pour mission d’blaborer un projet 
d’arrangement, mais bien dc fournir a lours Gouvernements rcspectifs des elements 
depreciation qui serviront de base a lciu* decision ulterieure. 

II ajoute que, si la decision du Gouvcrncment Eraneais btait favorable, clle serait 
necessairement subordonnee a l’approbation du pouvoir legislate qui pout scul modifier 
la loi de 1836 relative a la poursuite des crimes et debts eommis par les Eraneais dans 
les eehellcs du Levant. 

Sous le benefice de ces reserves M. Tricon est pvet a prendre eonnaissance des 
propositions dc Nubar Pacha. 

Son Excellence Nubar Pat ha dit qu’il s’absticndra de repondre aux observations qui 
viennent d’etre presentees devant la Commission, qui connait trds bien son mandat. 
Quant a lui il a recu des instructions precises de Son Altcsse le Khedive, il saura done 
dire iinmediatoment quand il est autorise a s’ongagiT; et quand il n’aura pas d’autori- 
sation precise il pourra la domandcr par telegraplie. 

Il dit qu’il va donner lecture d’une note qu’il distribuera ii chacun des Commis- 
saires et dans laquelle il a fait expose des precedents dc la question, pour inettre au 
courant ceux qui n’ont pas participe aux negoeiatious anterioures. Et dans le cas oil 
ceux qui connaissent ces precedents penseraient qu’il a eommis quolqu'erreur, il les 
prie de vouloir bien le rectifier. 

Cette note est ainsi conc;uc :— 

“ Le Gouvernemcnt Egyptien pours uit depuis lougtomps l’idde dc constitu(*r cn 
Egypte un Tribunal unique, qui incite un lerme aux embarras de toute nature causes 
par la multiplicitd des Tribunaux Consulaires, et qui, inspirant con fiance ii tout le 
monde, reuuisso les interets do tous sous une memo legislation et sous une meme 
juridietiou. 

“ L’utilite, la neccssite memo du but qu’il se propost*, mist* en lumiere par les 
travaux d’une Commission Internationale re uni c au Cairo en 1869, ne pouvait etre 
meconmu* par aucune des Puissances, et toutes out accepte que les rapports civils et 
commerciaux entre Europeans et indigdnes et outre Europeans de natioualite diflerente, 
fussent a Tavenir regies par ce Tribunal, sauf, apres un delai de einqannees d’essai, a 
se rendre compte des resultats obtenus. 

“Les regies organiques que lc Gouvcrncment Egyptien a proposees pour la 
nomination des magistrals et la constitution des Tribunaux, apres a\oir etc autorisees 
par la Sublime Porte, out recu I’asseutiment des Puissances. 

“ Plusieurs meme avaient dtd suggerees par olios, car idles avaient eherche avee lc 
Gouvernemcnt Egyptien, et adopte, d’un commun accord, les garanties qui devaieut, ii 
lours yeux, assurer une justice impartiale cl eompletemeut iudependante de toute 
action administrative, soit Consulaire soit gouvernemcnt ale. 

“ La legislation Egyptienne, taut sur 1<* fond du droit que sur la procedure a suivre, 
a etc publiee, et Son Altcsse le Ttliddive a etc invite a installer immediatement les 
Tribunaux civils, la question dc juridietion criminelle restant ii part, alin de satislaire 
au desir de quelques lines des L’uissanees qui voulaicnt d’abord se rendre compte de la 
marclie des nouveaux Tribunaux. 

“ Son Altcsse a bien admis en ])rineipe et dans les tenues indiques, la separation 
actuelle de la juridietion civile et de la juridietion criminelle; mais elle a cru formement 
que le lbnctionnement des nouveaux Tribunaux en matiere civile serait out rave des les 
premiers pas, s’ils n’avaient pas lc pouvoir de reprimor les crimes et debts eommis pour 
empecher l’exdcution de lours sentences, on memo temps que les crimes et debts 
eommis emit re les magistrals et ofliciers do justice dans l’exercico, oil ii l’occasion de 
l’exereice, de leur fonctions, et ceux qu’ils seraient accuses d’avoir eommis dans 
Pexercice de ces memos functions. 

“ Il ne pouvait convenir d’autre part qu’n l’occasion d’un debt, la valour des 
sentences rendues par les Tribunaux nouveaux, et la eonduito des magistrals comme 
magistrats, fussent cont rblees par un Trib mal etranger, par une Ooui* d’Appel a 
lctranger et sous l’empire de legislations etrmigdrcs, toutes di\orgentes (*ntr’olles. 

“ Ces considerations out etc admises par les Puissances, olios aiaient aide dc lours 
consoils bienveillants lo Gouvernemcnt Egyptien dans 1’organisatiou do. la nouvolle 
juridietion, elles ne pouvaient vouloir que les Tribunaux auxquels les iuterels de lours 
natiouaux seront conlies lie soient pas, dds leur installation, sufiisamment annds pour 
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assurer l’exdcution dc lours sentences et pour faire respecter leur propre di guile et la 
securitd des otfieiers dc justice. 

“ Les nouveaux Tribunaux auront done, dans les limites des attributions et dans 
les formes prevues par la loi Egyptienne de procedure criminelle, a connaitre des 
crimes et debts imputes aux magistrats et otfieiers judiciaircs dans lours fonctions, 
ainsi que de ceux qui seraient eommis pour resister a, l’execution des sentences ou 
contre les magistrats et otfieiers de justice dans 1’exercice do lours fonctions ou a 
1’occasion de cet cxcrcice. 

“Mais, une lois le principe admis etlcbut bien precise, ce but par cela meme qu’il 
limit ait la competence penale de la nouvcllc juridietion, necessitait un travail de detail, 
un travail de juriseonsulte. 

“ C’etait d’abord celui qui consistc a determiner d’une maniere exactc les 
categories de crimes et debts dont la eonnaissance est necessaire aux nouveaux 
Tribunaux pour atteindre ce but. 

“ Il importe cn effet dc ne pas omettre la prevision d’un cas qui laisscrait subsister 
tous les embarras qu’on a voulu dviter, et, d’un autre cbte, on est d’aceord qu’il n’y a 
pas lieu, par une definition trop large, d’attribuer, actuellement du moins, aux 
nouveaux Tribunaux la eonnaissance de debts qui peuvent, sans danger pour leur 
fondionnemeut, etre laisses aux juges actuels. 

“ C’ost ce travail qui vous est demandc, et en meme temps on vous demande 
d’examiner les garanties dont le Gouvernemcnt Egyptien offre d’entourcr le droit de 
juridietion penale altribud aux nouveaux Tribunaux. 

“ Sur le premier point, il ne peut y avoir, a mon sens du moins, de divergence 
d’opinion ('litre vous, car il s’agit d’lm simple travail de classification que votro con- 
naissanco du droit rend facile. 

“ D’abord on ce qui eonccrnc les accusations portdes contre les magistrats et 
ofliciers do justice, accusations qui peuvent etre multiples, on aura, ce me soluble, 
sufiisamment limitb la competence lies nouveaux Tribunaux, et ilesignb la categorie 
dans laquelle doiwnt rentrer les crinn's et debts qui feront l’objet de ces accusations, 
cn disant quo ce sont ceux que les magistrats et otfieiers de justice auraient eommis 
en lour qiiabtd do magistrats ou otfieiers de justice ou par suite d’abus de leurs 
fonctions. 

“ Quant aux difierents debts qui peuvent atteindre les magistrats ou ofliciers 
judiciaires, ou a\oir pour but d’cmpechcr 1’cxeculion des sentences, il s’agit d’un 
simple rclevb a faire dans notre Code Penal. 

“ Cerolou* est prepare et vous sera soumis; vous pourrez le controlcr, ct au besoin 
fournir les ubsenations que vous jugorez utiles pour le rectifier ou lc completer. 

“ Le second point qui devra etre dluoidd n’ofirira pas plus de diflieulte ii votre 
examcn. 

“ Vous connaissez, Messieurs, les garanties que lc Gouvcrncment Egyptien offre, et 
vous avez ]m les etiulior et les apprdcicr. 

“ Elies se trouvent d’abord daus la composition des Tribunaux, dans le mode de 
nomination des magistrats, les conditions de capacitd qu’ils doivent romplir, l’autorisa- 
tion qui leur est necessaire, leur inamovibibte, la pubbeite des debats et le droit 
peremptoire de recusation, toutes clioscs qui out etc debattues, adoptees ct sur lcsquclles 
il u’n a plus lieu de re\enir. 

“ Elies sc premient encon* dans les regies de proeddure et de competence eilictdes 
par le Code <P Instruct ion Criminelli*. 

“ 11 sufiit de ])aveouvir ce Code ]>our voir qui* tous les principcs sur lesquels il 
repose soul ci*ux qui out did eonsaeivs par les legislations mod(*rnes pour garantir la 
suretd dc la repression, 1’impartiable de 1’instmetion, et la liberie de la defense. 

” La rejnvssiou sera assurde, car la ]>lain1 1 * do la partie domic ndccssaircment lieu 
ii line instruction aussi bien quo la rdquisition du ministdre public, et l’ordro de la 
Cour d’A[)pel. 

“ L’instruetion sera inqiartialc, car les magistrats inamovibles y partieiperont 
seuls. 

“ Elle n’aura rien de vexatoire, ear, lmrs de cas tres restreints, il n’y aura jamais 
lieu cn matiere de debts a I'anvstation pnnLoire, (*t dans ces cas restreints la mise 
en libertc sous caution sera dc ilruit, ct menu* cn nvatidre de crime elle pourra etre 
aceordbe par le Tribunal. 

“ 11 ia sans dire, et il est bon ill* rdpdtt*r eepimdani, quo l’exdcution de tout 
mandat dc justice contre la personae do lctranger ou ii son domicile, sera accompaguee 
des memos formalites que l’exdcution dis sentences en matidro civile. 

“L’aiulition des temoins proposes par les parties en cause ne sera jamais refusde 
[355] 2 O 
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quand elle sera requise avant la cl 6 ture de l’instraction, et la citation de ces tdmoins 
sera sans finis pour le prdvenu. 

“ Lufin cette instruction sera examinee par les juges inamoviblcs, qui decideront 
d’abord si Pinculpe doit etre mis en jugement. 

“ Par surcroit de garantic, quant il s’agira de crimes ils s’adjoindront quatre 
assesscurs ]>our prendre cette decision preliminaire. 

“ Le debat dans ces deux cas sera contradictoire, et, si l’inculpe lc demandc, il sera 
public. 1 

“ Lors du jugement definitif, la defense sera fibre, car tous les temoins produits 
seront entendus. 

“ L’cxamen du fait sera purement oral, les pieces de l’instraction, l’interrogatoire 
memo ne seront pas lus a l’audience. 

“Les lei noins seront interroges librement par les parties cllcs-memcs. 

“ Le prevenu qui ne sera pas oblige de s’accuser lui-memc dans un interrogatoire, 
parlera le dernier, taut dans l'examcn dcs temoins quo dans la plaidoiric, et sa "defense 
precedera immediatement la deliberation, le President n’ayant pas a fairc lc rdsuine de 
debats. 

“ Lc jugement sera rendu en connaissancc dc cause ct avec impartiality; car il 
appartiendra, en matibre dc debts, u, un Tribunal compose de trois magistrats inamo- 
vibles et dc quatre assesscurs. 

“ En matibre dc crimes rapprbeiation du fait sera reserve a un jury dont la com¬ 
position a etc indique par la reunion dc leurs Excellences Messieurs les Representants 
des Puissances. 

“ Et il est utile dc dire ici qui les questions qui devront etre resolues par lc jury 
feront l’objct d’un debat public et contradictoire. 

“ Jc ne crois pas qu’il cxiste au monde une legislature qui offre a la repression 
comme a la defense dc plus grandes garautics. 

“ Si Son Altcsse lc Khedive cn avait pu trouver un plus grand nombre panni ccllcs 
qu’il lui etait, possible d’offrir, il les aurait adoptees ; et, sans esperer que vous sere/, plus 
heureux, je dois declarer que, s’il s’en trouve dc sericuscs, et qui ne portent point atteinte 
aux idees qui out preside a l’institution de la nouvcllc juridiction, lc Gouvernemeut 
Egyptian est prbt a les introduire dans ses lois do procedure.” 

M. Tricou demandc si son Excellence Nubar Pacha joint a la note qu’il vient de 
lire la note du G Aout. 

Son Excellence Nubar Pacha dit qu’il l’a fait imprimer et il l’a distribue a chacun 
des Commissaircs. 

M. Tricou dit qu’il prend aete des engagements quelle conticnt. 

Il ajoute qu’il conviendrait de fixer un ordre du jour pour mettre de l’ordrc dans 
le travail. 

Ainsi l’on pourrait discutcr d’abord la nature et les categories dcs crimes et delits 
qui seraient attribues ii la nouvclle juridiction. On cxamincrait onsuite quellcs sont 
les personnes qui pourraient etre citees devant les nouveaux tribunaux, ct quelles sont 
celles contre lcsquelles les crimes ct delits devraient etre commis pour determiner la 
competence exceptionnelle des 1 Tribunaux Egyptians. On passerait enfin a l’cxamen 
des garanties olfertes par lc Gouvernement du Vice-Hoi. 

M. Giacconc, Eclogue Italicn, dit qu’ii son avis il vaut mieux proceder comme ou 
l’a fait dovant la Commission du Cairo : e’est-a-dire quo dans une seance preliminaire, 
chacun pourrait, aprbs avoir etudie la note presentee par sou Excellence Nubar Pacha, 
donner son opinion generate sur la question; on nommerait eusuite un comite de 
rbdaction qui connaitrait ainsi les tendances de la Commission, ct qui pourrait preparer 
un travail qui serait etudie par cliacun des Commissaircs et ferait eusuite l’objet d’uue 
discussion gdnerale. 

Cc serait lc moyen d’arriver au travail identique demande par les instructions. 

M. Tricou dit quo cette marcbo n’empeche pas la fixation d’un ordre du jour, qui 
faciliterait l’expose des idees gbnerales dc cliacim. Il regrette que la note dc son 
Excellence Nubar Pacha soit 00119110 en tonnes aussi vagues. Il voudrait y voir plus 
de nettote et plus de precision en ce qui touche les crimes ct delits ct les garanties 
offertes. 

La note aurait du enonccr ceux dcs crimes et delits quo le Gouvernement comptait 
defercr aux nouveaux Tribunaux, ct quellcs personnes seraient comprises sous la 
denomination dc magistrats, d’officiers de justice ct d’ageuts de la force publique; 
car, ajoute M. Tricon, il n’y a pas lieu dc soumettre aux nouveaux Tribunaux Ions les 
coupables indistinclement, et il eonriendrait, dans son opinion, dc limiter au cas 
d’absoluo necessity les crimes et delits dont pourrait eonnaitre la nouvelle juridiction, 
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en prbeisant d’une manibre exclusive ceux des agents de la force publique qui seraient 
charges de pretcr main-forte a l’execution dcs sentences. 

M. Maunoury , Conseil du Gouvernement Egyptien, repond que la note de son 
Excellence Nubar Pacha est trbs explicite en ce qui eoneerne les garanties offertes, 
puisque, en dehors de celles qui ont 6t& consignees dans le projet approuvA par 
la Porte, et dans les observations des Representants des Puissances du 6 Aoftt, les 
garanties offertes se trouvaient dans la procedure determinee par lc Code destruction 
Criminclle, que cette note analyse dans ses dispositions principals. 

Qu’en cc qui conccrne les categories dc crimes et delits, la spbcification comprise 
dans cette note etait sufiisante, et qu’il vaudrait mieux l’adopter telle quelle que 
d’entrer dans une enumyration dc faits speciaux qui pourra donner lieu a des embarras. 

Ainsi, par exemple, la note demande que les nouveaux Tribunaux connaissent de 
tous les crimes et delits commis contre les magistrats dans l’cxercice ou a l’occasion de 
l’exercicc de leurs fonctions. 

Personnc assurement n’a l’intcntion dc dire qu’il y aura un delit que l’on pourra 
commettrc contre un magistrat, par exemple pour se venger dc la sentence qu’il aura 
renduc, sans qu’il y ait lieu d’en saisir les nouveaux Tribunaux. 

Si done on veut fairc une enumeration, il faudra enumerer tous les crimes et delits 
qui peuvent etre commis contre les personnes, e’est-a-dire fairc lc releve de tout le titre 
du Code Penal qui sc rapportc a ces infractions, et cela est bien inutile. 

Ce qu’il importe de preciser, cc ne sont done pas les crimes et delits, mais bien 
les circonstanccs dans lcsquelles ils sont commis, a savoir d’etre diriges contre le 
magistrat dans ses fonctions 011 a cause de ses fonctions. 

Il en est de memo dcs crimes ct delits imputes a un magistrat ou a un officier de 
justice; car celui qui accuse peut aller chcrcher son accusation dans tous les Articles 
du Code Penal; il suflit dc dire quo lc crime ou le delit devra lui etre impute dans ses 
fonctions,. 

Neanmoins le releve des crimes ct delits est pi^pard, ainsi que la note de son 
Excellence Nubar Pacha l’indiquc, et il en sera donne connaissancc ii la Commission. 

Quant ii la distinction qui a etc demandee par M. Tricou, dans les personnes 
poursuivies, et dans les agents de la force publique qui peuvent etre l’objet d’un aete 
de rebellion cn assistant a l’cxecution d’une sentence, elle ne pouvait etre faitc par la 
note de son Excellence Nubar Pacha; car lc Gouvernement entend que, une fois les 
crimes et delits determines, tous les coupables soient poursuivis et que tous les agents 
de la force publique soient proteges. 

ill. Keun demande si le Gouvernement Egyptien a l’intention de order un corps 
spdcial d’agents offieicrs de justice pom le service dcs nouveaux Tribunaux, attendu 
que si l’on comp to fairc usage des gendarmes et zapties ordinaircs, et que leur manibre 
de proceder soit la memo que cello des zapties de cette capitale, des garanties parti- 
culieres devront etre deniandees contre leurs precedes violents et arbitrages. 

Son Excellence Nubar Pacha dit que l’organisation de la police en Egyptc est 
exccllente. 

M. Tricou dit que, quand aux zapties, ils sont a peu prbs les memes qu’a 
Constantinople. 

Il est eusuite donne lecture de la liste des crimes et delits a soumettre aux 
nouveamx Tribunaux. 

Cette liste est ainsi con 9 UC:— 

“ Seront soumises a la juridiction des nouveaux Tribunaux dans les formes 
d 6 termindes par le Code d’lnstruction Criminclle Egyptien les accusations portees pour— 

“ 1. Crimes et delits commis contre les Magistrats et Officiers de Justice dans Vexercice 

ou a Voccasion de I'excrcice de leurs fonctions, savoir: 

“ Outrages par gestes, paroles ou menaces. 

“ Calonmie, injmes. 

“ Yoies de fails, comprcnant les coups, blcssurcs, meurtre volontairc, inccndie, 
destruction des biens. 

“ Attaque ou resistance avec violence ou voics de fait contre des magistrats en 
fonctions ou des officiers do justice instrumenlant. 

“ Voics de faits ou meuaees pom obtenir un aete injusto ou l’abstention d’un aete 
juste. 

‘ Tentative dc corruption, et abus par un fonetionnaire public dc son autorite dans 
le memo but. 

“ Simple recommandatiou donnee pour un juge par un fonetionnaire public. 
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" 2. Crimes et de'lits centre Vexecution des sentences et mandats de justice, savoir: 

“ Attaque on resistance avec violence a des agents charges de prater main-forte a 
cette execution. 

“ Alms (l’autoritc d’un fonctionnaire pour empcclier 1’execution. 

“ Vol de pieces jiubciaires dans lo memo but. 

“ Bris des scelles apposes par la justice. 

“ Betournemcnt d’objets saisis en vertu d’une ordonnance ou d’un jugement. 
“Baits caracteristiqucs do la banqueroutc fraudulcusc quand ils se scront produits 
apr&s le jugement declaratif de faillitc. 

“ Evasion de prisonniers detenus en vertu d’un mandat ou d’un sentence. 

“ Itecel de prisonniers evades dans le memo cas. 

“3. Crimes et de'lits imputes aux Juyes et Officicrs de Justice quand ces Juges seront accuses 
de les avoir commis dans Vcxercice de leurs fonctions ou par suite d’un abus de ces 
fonctions, savoir: 

“ Outre les debts communs qui peuvent leur etre imputes dans ces circonstances, 
les debts speciaux sont:— 

“ Pour les Juges— 

“ Corruption. 

“ Sentence injuste renduo par faveur ou ini mil id. 

“ Beni de justice. 

“ Contraintc morale pour obliger a vendre des immcubles. 

“ Pour les ofliciers de justice— 

“ Violence cxercee coutre les particubers. 

“ Violation de domicile sans les tbrmabtes legates. 

“ Exactions commiscs soil en pcrcevant au debt de la condanmation ou de la taxe, 
soit en exigeant de celui chcz qui ils instrumentent des objetsde valours ou autres. 

“ Arrestation illegale. 

V. I 

“Betournemcnt de deniers publics. 

Pour les Juges et official's de justice— 

“ Faux dans les sentences ct notes.” 

Plusieurs Commissaires demandant quo cette bste soit remise a cliaeun d’eux. 

II est decide quo la lisle sera immediatement donuee a l’impression et distribute 
aussitot qu’elle sera imprimee. 

M. Tricon demande si, dans 1’intention du Gouvernemcnt Egyptian, la bste qu’il 
fournit est limitative. 

M. Mnunoury repond que ce n’est qu’unc indication fournie a la Commission. 

Son Excellence Nubar Pacha dit que le Gouvernemcnt Egyptian veut que ses 
Tribunaux marelient sans obstacle; qu’on lui a impose un temps d’essai. 

M. Tricou dit que les roles sont intervertis; qu’on n’a rien impose et qu’on n’impose 
rien au Gouvernemcnt Egyptian, que e’est lui qui demande aux Puissances une deroga¬ 
tion aux droits existants. 

Son Evcvllcnce Nubar Pacha dit que M. Tricou a parle d’usagcs consacrant la 
competence criminelle et correctioniielh* des Consulats; que, devant la Commission du 
Caire, il nvait etc convenu qu’on Tie parlerait pas des usages comine laisant loi; que, si 
on lui parle aujourd’lmi des usages, il (lira qu’on les lui impose, mais que, si on no lui 
eu parle pas, il dira simplement que le Gouvertiemeut Egyptian cbercbe, avec toutes 
les Puissances, a donner aux nouveaux Tribunaux le moyen de foiidionner. 

Or, toutes croipnt avec lui qu’il est indispensable que les Tribunaux soient armes 
pour proteger l’bonorabilite des JMagistrats, la securite des ofliciers de justice et Texecu¬ 
tion des sentences. 

11 taut done recbercbcr ce qu’il y aura a faire si on a oubbe un cas special ou une 
garantie neeessaire. 

M. Hitrowo dit que ce qu’il taut cbereber a evitcr surtout, ce sont les contlits de 
juridiction qui pourraient etre provoques dans '’avenir par le l'onctionnement, parallcle 
de deux jaridietions independantes l’une de l’autre, ct que e’est ii ce point, de vue qu’il 
est indispensable do ddterminer il’avance d’uno facon aussi precise que possible les 
limites de la juridiction exceptionnelle en mature criminelle qu’on se proposed’accoriler 
aux nouveaux Tribunaux. 

M. Giaccone dit que Ton cherchera b etre aussi complet que possible; que, s’il y a 
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un oubb do quelques eas punissables, il n’en resultera pas un null irreparable, puisqu’il 
n’y aura pas de fait impuni, et que les cas oublies retomberout toujours sous la 
juridiction Consulaire, qui rest era ainsi, dans une certaine mesure, la juridiction 
ordinaire. 

S’il smvient un cas douteux, la Commission avisera ii determiner le Tribunal qui 
tranebera le doute. 

M. Tricou dit. que le 'tribunal Consulaire ayant plenitude de juridiction criminelle 
t't correctionuclle roste forcement.'Tribunal de droit commun ; (pie le Tribunal Egyptian, 
tel qu’il sera eventuellement const itue, ne pourra etre que Tribunal d’exception. 

En consequence, tout cas qui ne serait pas formellement specific par la Commission 
rentrera ndeessaimnent dans le for Consulaire. 

Son Excellence Nubar Pacha dit qu’il ne pent admettre que le Tribunal Consulaire 
soit un Tribunal de droit commun; il pent avoir, en fait, la juridiction criminelle et 
correctionnellc, mais ce n’est en veriu d’aucun droit, et cost contraire a tons les 
prineipes du droit natural. 

Bans le eas qui est mi discussion, le point de depart doit etre que toute la compe¬ 
tence neeessaire au bon I’onetionnement des Tribunaux doit etre accordee, que les cas 
soient indiques }>ar le Gouverm'ment Egvpticu, ou qu’ils soient trouves ]>ar les Belegues 
Europeans; et dans le cas ou la bste renfermerait uno omission, il prie jMjNI. les 
Commissaires de la completer. 

M. Jlilroiro dit qu’il s’agit de savoir si b's nouveaux 'Tribunaux statucront sur les 
cas douteux ou omis. 

M. Maunourii dit qu’on v* it bum qu’il y a danger a pvoeeder ]>ar enumeration 
precise de clinque debt partieulier, d qu’il vaudrail mieux proccder par categories, 
e’est-a-dive, dftenuiner d’une manievc precise dans quelles circonstances, en memo 
temps que contra quellcs ])ersonnes b's debts (b'vraient etre commis, pour etre du 
ressort (les nouveaux Tribunaux. 

M. Giaccone dit qua, suivnnt lui, il faut iudiquer les categories, par example dire 
qu’il s’agit de debts commis par les magistrals en fonctions ou ii cause de leurs 
fonctions. 

il/. Barjehr, Belcgue A utriebien, dit qifen procedant par categories on pent espdrer 
que rien ne sera oubbe. 

11 njoute qui> c’i'st au (iouvernenumt Egyptian, (pii reclame pour ses Tribunaux la 
competence c*n maliere criminelle. a proposer b's categories. La tAebe de la Commis¬ 
sion ne pourrait etre (ju(‘ d’examiner la ])ro])osition ainsi Tait<* par le Gouvernemcnt 
Egvptien, et de decider si la competence telle qu’elle sera demandec, parnit compatible 
avec les gamuties requiscs. C’est done au Gouvcrnement a proposer les categories 
d’une n,, uicre complete. truant au cas douteux, on pourra ('n parlor lorsqiu* la ques¬ 
tion di* la compel* nee aura ole \ idee. 

M. Giilri, Delegue de V Alli'iingni', pi'iee qu’il est possible que, malgre tons les 
soins apportes dans b* travail, il y ait quelque (allegoric oubbee. 11 comprend que, s’il 
v a un cas douteux qui se presente, on le I’asso trancher par un Tribunal do competence; 
mais qui connailra des crimes et debts omis V CYst la la (jiK'stion. 

il/. .Jansen, Cologne beige, dit que, si un crime non dcnonime dans le travail de la 
Commission, et commis par un magistral dans ses fonctions, est defere a mi Tribunal 
Consulaire. le (Yieml coiiimeltra un abus d’autorite en le jugcant ; en diet, remunera¬ 
tion quo la Commission so propose do fain* des dillerentx crimes et debts que peuvent 
eommettro les magistrals dans Tevercieo do leurs fonctions sera limitative, ct tout cas 
non prevu ne pourra constituer ni un crinu' ni un debt. 

}[. Tricon (lit que lo Consul sera au enntraire scul competent pour statuer dans ee 
cas; il ini|)ort(' done (pie remuneration des cas exceptiminels attrilmes aux nouveaux 
Tribunaux soit bit'll precise. 

M. Jannsen (lit qu'oii p('iil arriver a faire une ('numeration aussi precise qu’on le 
fait pour les Trades d’ Lx tradition. 

I'm* eomt'rsation gcnerale* sYngage sur l’ensomble du travail demande a la 
Commission. 

it/. Nil i •oira d N. Komi , Dclcgud 11 ollaudais, (b'niandent (b's explieations sur le 
Tribunal qui devra statuer cl sur les bus appliqucos ; ils (b'niandent si ce seront. les 
Tribunaux Civils ordinaire^ qui seront appelcs dans di's ca«, c\eeptionn»'ls a eonimitve 
en matiere erimim'lle, ou hieu sides 'Trilmuaux speciaux seront erees a eel diet. 

M. Muuwur>i explique que le jugement des crimes (*t debts determines appar- 
tieudrt, non ])as an 'Tribunal Civil, mais a des tribunaux spiVinux dan - b'squds 
entvi'rout, (Turn' part les menu's magistrals qui sont appclds a juger civ ilenient, et 
d’mitre |>art des assessours ou des jures suivant les cas; qu’au surplus, sur ee point 
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comme sur la procedure a suivre, il sera fait application du Code d’Instruction Crimi- 
ncllc Egyptien qui sera cxeeutoire dans son ensemble pour lcs cas particulars a juger, 
comme il 1 aurait ct 6 pour toils lcs cas de repression, si la eonnaissunce tie tous les 
crimes et debts e&t etc attribute ii la juridiction Egypticnnc. 

. Q ue -» ( 1° nieme, lc Code Penal, qui prevoit tous les crimes et debts, sera applicable, 
mais settlement dans lcs dispositions qui concernent les cas qui seront determines. 

, .^ j!l Commission s’ajourne a Mcrcredi 15 Janvier a deux heures pour entendre les 
opinions dc eliacun dcs Commissaires sur la matiftre en discussion, et nommer, s’il y a 
lieu, un comite de redaction. 

La seance est lcvdc ii quatre lieurcs. 

Le Prdsident, 

(Signd) PHILIP PRANCIS. 

GILLET. 

BA EG EIIR. 

C. JANSSEN. 

TRICOTT. 

GIACCONE. 

KEUN. 

lllTROWO. 

CV BARNEIvOW. 

Lc Secretaire, 


(Sigim) 


Maunoury. 


Proces- Verbal de la Seance du 15 Janvier, 1873. 

LA Commission des Delegates de leurs Excellences MM. les Ambassadeurs pres 
la Sublime Porte s’est reunie le 15 Janvier, 1873, a deux beures de l’aprfes-midi, a 
Constantinople, an domicile et sous la presidoncc de Sir Philip Francis. 

Etaient presents: 

Sir Philip Prancis, President. 

' MM. Gillet. 

Bargchr. 

C. Janssen. 

Goodcnow. 

Tricou. 

Giaceone. 

Keun. 

Hit two. 

C tu . de Barnelcoiv. 

Son Excellence Nubar Pacha et M. Maunoury assistaient a la sdance. 

M. Tricou deinande a tairc line observation relative an procos-verbal. An debut 
de la premiere seance il a demande ii son Excellence Nubar Pacha si, aux pieces qu’il 
distribuait aux Commissaires, se trouvait jointe line note du 0 Aout par Ini remise ii 
MM. les Ambassadeurs et Chets de Mission ii Constantinople. Sur la roponse aflirma- 
tive du Ministre du Khedive, il avail eru devoir, pour la bonne regie, et aussi pour 
remonter au veritable point de depart des propositions Egyptiennes, prendre (brmelle- 
ment aete des engagements contenus dans ee document, si insufiisants qu’ils lui 
paraissent du reste. 

Or, M. Tricou a pm s’apcrcevoir que la note du (5 Aout no faisait point partie des 
j)iee(‘s distribuees. A la pdaee de ee document il a trouve un iniprime sur deux 
colonnes contenant d’un c 6 to le projet Turc, et de l’autre des observations qui auraient 
ete faites par MM. les Ambassadeurs et Chets de Mission dans la reunion du 7 Aout, 
et acceptees par Nubar Pacha. Il y a lit un malentendu evident. Chose singuliere, 
les observations emanees dc MM. les Ambassadeurs sembleraient, d’apriXs la redaction 
qui nous est soumise, attenucr, si non dans le fond, tout au moms dans la forme, les 
propositions primitives du Gouvernement Egyptien, notamment en ee qui touche la 
composition ilu jury et la visite des lieux de detention. Il sutlit, pour s’en convaincrc, 
dc comparer les deux documents. Le Delegue Eran<:;ais no pout admettre une pareille 
anomalie. 11 tient a dire que la piece en question n’a aueune valour aux yeux dc 


M. le Comte de Vogue, qu’ellc a ete recligec en son absence et sans sa participation; 
rAinbassadcur dc Prance se voit done oblige d’en repudicr la tcncur. 

Son Excellence Nubar Pacha repond qu’il lie eroit pas quo la note preseutee 
aujourd’hui par M. Tricou soit du (1 Aout, e’est cc qui explique le malentendu de sa 
reponse; il a cru quo M. Tricou parlait dcs garanties qui lui out ete demandees par 
lcs Ambassadeurs dans une reunion du G ou 7 Aout et dont il a ete dresse un aide- 


memoire. 


Son Excellence Nubar Pacha a rcleve sur cet aide-memoire les observations qui lui 
out ete faites et qu’il a acceptees. La Commission ayant un mandat defini, determine, 
il n’avait a lui presenter aueune piece anterieure ; cello dont on parle etait d’ailleurs en 
possession do MM. les Represcntants ; que cependant, comme beaueoup des Delegues 
n’avaient pas ete appeles a suivre l’affaire des le principe, il avait cru de son devoir de 
la leur doimer a titre d’information. 

Il tient surtout ii etablir que lc relcve des observations faites par les Ambassadeurs 
a ete exact emeu t fait. 

On pent s’en convaincrc facilcment par la comparaison do l’aide-memoire et du 
relevd des observations. 

Ainsi sur le point signale par M. Tricon l’aide-memoire porte ceci: 

“ Le General laiiatietf fait deux observations quant au contenu de la seconde des 
pieces sus-inentionueos. 11 lui semble qu’au lieu d’assurer la majorite des membres du 
jury a la nationalite de l’inculpe, il laudrait, pour assurer l’impartialite du jugement, 
composer le jury, dans les causes mixtes, en parties egalcs d’Europeens et d’indigenes, 
en clioisissant. les jurds au sort sur une liste etablie d’avanco. 

“ Il ]>onse aussi que les iuculpes no devraient et re dans aucun cas enfermes dans 
lcs prisons du pays avant quo les Consuls (Strangers no sc soient assures que la 
nouvelle installation que le Gouvernement Egyptien compte donner aux lieux de 
detention repond a toutes ies exigences. Les prevenus seraient gardes en attendant 
dans les prisons Consulates. 

“Nubar Pacha admet les reserves formulecs par l’Ambassadc de ltussie. Elies 
sent, insdrees dans le doeunumt depose (‘litre les mains dcs Represcntants.” 

Yoiei le relevd prdsonld par I’imprimd distribue :— 

“ Dans les causes mixtes, quand il y aura partie civile, le jury sera compose par 
parties egales <l’Europeans et d’indigeues et. titre au sort sur line liste composde 
d’avanee. 

“ En attimdant qu’il soit constate qu’uno installation suflisante des lieux de 
detention existe rdollomont en Egypte, les prevenus seront detenus dans les prisons 
Consulates.” 

On voit quo cc relove est (res Mole. 

On dit quo les observations des Ambassadeurs out diminue lcs garanties pro¬ 
poses par lui dans la note dont parle M. Tricon, et l’ou trouve que e’est une anomalie. 

Son Excellence Nubar Pacha dit qu’il n’a pas a s’expliqucr lii-dessus, e’est une 
appreciation qu'il lie lui appartient pas de fa to. On lui a demande, comme on vient 
dc le voir, une modification; comme il pouvait la eonsentir, il a du lc faire: ee n’est 
pas a lui a la rotirer; on pout bien supposer que MM. les Reprcsentants qui out 
demande cette modification avaiont des motifs sdrieux dc la demander; les garanties 
nc soul pas neeessairement dans l’interet exelusif (h‘ I’accuse, mais dans les conditions 
d’une bonne justice. Il y a aussi a considcrer l’interet d’une repression impartialo, et 
celui de la partie lescc. Lours Excellences out ou ou vuo on faisant leur observation, 
dans la reunion oniciouse das B(*presontants, d’eviter de tracer line ligno de demarcation 
trop tranchee outre les ditrdrenU's nationalites; e’est a eux, (‘t ii cellos des Puissances 
qui out approuve, qu’il inut s’adress(T si on vent revenir sur ee point. 

Ce qu’il tient a dire seidement, e’est que ce travail est un releve exact de ee qui 
s’ost (lit. dans une reunion oil les Reprcsentants out eehangc leurs idees. 

M. Tricou repoud que pou lui importe la date de cette note, Est-elle du G Aout? 
Est-elle do (padquos jours anterieure a cette date ? Nubar Pacha doit le savoir assure- 
ment beaueoup mieux quo lui. Lo Deleguc Eranyais no veut constater qu’une chose, 
c’ost (pi’olle (‘xisto, oo quo s’emprosse de reeonnaitre le Ministre du Viee-Roi. Les 
propositions (piddle ren for ini', ajouto M. Tricou, sent olliciolles, tandi^ que l’cehange 
d’idees qui a eu lieu chez A1. 1 o Gcndral Ignaticw n’avait qu’un caractdre otlicieux. 
Cola ressort trds-nottemont de I’aidc-mcmoirc ou memento rciligc par lcs soins de 
M. le Doyen du Corps Diplomatique. En ontendant Nubar Pacha dans sos proposi¬ 
tions, MM. lcs Ambassadeurs et Chefs de Mission out declare, au prealable, qu’ils 
n’avaient qualite ni pour les acceptor ni pour les rejeter; ils se sont livres ii un 
examen puremeut specula!if, purement aeailemique, eoinmc il est dit dans le memento 
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lui-meme. Que Nubar Pa elm so soil attache ;'i rendro fidMement et strietemont les 
opinions emisos an sain (levs reunions, M. Tricon on ost ploinoment oonvainou. Y a-t-il 
rdussi ? To Eclogue brancaix no lo croit pas. fi nimo mieux se rdfdrer snr oo point a 
1 aide-memoire (j 11 i relate cos opinions in ex ten so, qu’aux observations du Gouvernemont 
Egyptian qni los condense on qnokpuvs arliclos additionnels. 

Son Excellence Nubar Pacha dit qu’il no mdeonnait pas la note dont parlc 
M. ’Iricou, qnollo quo soit sa date, qni ost antdrieure an 0 Aout. 

Soulemenf il taut bion s’ontendro, cell*' note a did prdsonldo qnand il demandait 
pour nn dolai fixe ot proohain la juridiction eriminelle pour tons los crimes ot ddlits ; 
et l’on no pent prendre note do ses engagements pris pour touto autre situation quo cello 
qui est examinde aujourd’hui. 

M. Baxjchr demande a son Excellence Nubar Paelia si, dans lo oas on la note on 
question contiondrait dcs garanties plus oonqddtes quo cellos dnunidrdos dans l’cxtrait 
do l’aide-mdmoiro, lo Gouiememont dtait prot a los acceptor, lorsque la Commission 
les jugerait ndeessaires. 

M. Tricon i] if quo I’ineidont lui paralt vide; quo la note oxisto, ot <|ii’il on n pris 
acto. Cola lui sutlit. 11 dira plus tard on quoi U's garanties qu’ollo pioposo no lui 
paraissent pas sutfisantes. 

Son Excellence Nulwr Pacha dit qu’il no pout y avoir d’aulro point do depart, 
pour hr Commission act nolle, quo lo mandat do la Commission ot les propositions 
presentees a la Commission par lui dans la note qu’il a lui* a la prdeddente seance. 

Sir Philip Brands dit qu’il demande I’opinion gdudralo deehacun dos Conunissaivos 
sur l’ensemhle do la question ct donno la parole a M. Giaecone. 

M. Giaecone dit:— 

d’ai oxamind les propositions du Gouvornemenf Egypt ion sur la juridiction 
pdnalo a laquelle, pour protegei* les nouveaux Trilmnaux* qu’il s’agit dotablir on 
Egypte, dor raient etre soumis ccux do nos nationaux qui si* rendraieot coopablos d’un 
crime ou d un dolit centre les magistrals el levs offieiers du nouvel ordro judiciairo 
dans r<'X('rcice ou a l’oecasion do l’exereieo di* lours functions ot ounfro lexeeution 
des sentences rendues par les nouvoaux Trilmnaux, ainsi quo los crime's o( ddlits 

commis par cos memos magElrats el ofTieiers do justice par sui!<* d’aluis do lours 
fond ions. 

J ai examine aussi la lisle do cos crimes ('I 1 1 -1 it• ■ tjui nous a did dgalonieut 
prdsentde. 

Quanl aux catogori(*s formuleos par lo Gnuicrncmcnt En\ption, olios sunt pwur 
moi sutlisannnont exactos i*t precises; au rosto li* plus important dans coin* question 
cost qu auoun tail doliofiieux on crimirnd di* l’espece dont il s’agil no rosti* impuni; 
pour cola uou.n dovons ddolaror <[iio los oas omis rolomhoront toujoiirs dans la juridiction 
Consuiairo. 

f r loute la diflioultd pour moi reside done dans la premiere partio tit' noire mandat, 
e’est-a-dire l'etude des garanties dont doit din* entouide oollo juridief ion pdnalo. 

S il no s agis • il ijm* d'y soumettri* nos nalionaux pour do simples contraventions, 
comino il ny aurait lieu qu’a dos point's m .limes do simple police, on pourrait so 
montrt'r peu (*xigeani. 

IMais quoiqu’il doive s’agir dt' oas specinux ct ircs-rares, oo st'ra touto I’cchello 
pdnalo quo nous inottrons mhs la main do la nouvollo juridiction. 

Or, moil Gouvornomonf, t't los aulri's aussi, nt' consentira jamais a soumollro lt> 
dernier Italian qui est en Egypte a dos Trilmnaux pouvant ltd appliquer, lcoasdclidant, 
la peine eapitalo, s ils no lui o I Iren I au moins les memos garanlios imo It's iuridict ions 
Consulaires. 

J*ar consequent, il no faul pas so fa ire illusion sur la gravitd du prohldme qui' nous 
iivons a rcsoudre et qui n’est pas autn* chose quoci'lui do la future juridiction criminello 
entiero pour I’Egypto. 

Car la juridiction dont nous nous ocoupons doit avoir la memo plenitude do pouvoirs 
dans les oas spdoiaux qui lui seront at tribuds. 

Je no trouve pas, quant a moi, des garanl it'ssulTismfes dans 1’organisation judiciairo 
criminello quo nous olfre lo Gouvoruonioul. 

Mais son Excellence Nubar Pacha non a dit qu’il dtait dispose a nous jiceorder, 
dans les liinitos du possible, les garanties sujq dmonlaires quo nous lui dcinandcrons. 

•ie Siiis persuade <[ii il lc Idra, oar, a la Commission du Cairo, nous avons dgalo- 
mont domando au Gouvornomcut Egyptian dos garanties plus cun.-iddrablos quo cellos 
quo prdsentait son premier projot do refurme civile, el n«ms los a\ons ohlouuos, ot o’ost 
ninsi quo les Puissances European nos out pit so eonvaincre quo l’Egyple voulait 
tioriousenient introduire lino bonne reformo judiciairo dans lo pa\s. 
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Lo projet que nous presente aujourd’hui le Gouvernement Egyption est fonde sur 
la fusion des deux elements Europeon et indigene. C’est ce principe qui sort do rdgle 
au Code de Procedure Criminelle ; et c’est sur lui quo sont basees les differentes propo¬ 
sitions quo son Excellonec a faites au Corps Diplomatique ct colics qu’ellc vient de 
nous faire. 

Lo temps do cctto fusion viendra, je l’espdrc, mais selon moi il n’est pas encore 
arrive. 

Il ost vrai qu’en matidre civile il a etc aecorde tout, cur reservant la majoritd a 
1’elcmcnt Europden; et pour cela il y avait ddja un precedent dans lo pays, puisqu’il y 
existc un tribunal mixte dans lcqucl l’elemont indigdne ct lelement Europden se 
trouvent molds. 

Mais on no pout conclurc du civil au cvimincl. 

Les affaires pdnales passionnent bien plus les esprits que les causes civiles. 

Jo reconnais volonticrs aux Arabcs un caractero doux et tres soumis, mais jc crois 
que, pour lc moment, ils toldroraicnt difficilcment des Europeons pour juges en matidre 
pdnalo. 

La repugnance dcs Europeans serait au moins dgalo a sc soumettre il dos Juges 
indigdnes. 

Jo suis convaincu qu’il vaudrait mieux maintenir pour quelquc temps encore la 
separation dcs deux elements. 

Pom ii present il laudrait done, a mon avis, une sdparation ahsoluc. 

Les indigdnes continueront en matidre pdnalo a etre jugds par les Trilmnaux 
du pays. 

Sculcmcnt si un indigene venait ii commcttrc un crime ou un ddlit contre mi 
membre du Tribunal, il serait en matidre de ddlit jugd par dcs Juges indigenes du 
Tribunal, en matidre de crime par les Conscillcrs indigdnes de la Cour. Lo Gouvcrne- 
ment verrait s’il veut adjoindro aux Magistrals des assesscurs ou des jurds indigenes. 

Par unc juste rdciprocitd, si un Europden est poursuivi pour un des crimes ou 
ddlits dont nous nous occupons, il devrait etre jugd par dcs Trilmnaux composes exclu- 
sivement d’Europdens. 

Or, alin do voir si une justice organisce de la sort** ct telle quo je la ooniprends olfre 
des garanties sulTisantcs, ii faut la mettre en paralldlc avee ee qui a lien aujourd’liui 
dt'vant la justice Consuiairo. 

Aujourd’hui qnand un ddlit est commis par un Europden, e’est lo Consul qui 
decide que la pour-mite aura lieu. 

C’est le Consul, auteur de la poursuite qui fait Instruction. 

C’est le Consul qui preside la Chambre du Conseil qui rend l’ordonnance de renvoi 
devant lo Tribunal de Police Correctionnelle. 

C’est eniin le Consul qui preside le Tribunal au jour du jugoment et qui dirige 
les debuts. 

S’agit-il d’un crime, la Chambre du Conseil aprds l’instruction renvoic l’accusd 
devant une Cour ii l’dtrangcr, ii Aix, ii Ancone, ii Trieste, ou plus loin encore. 

Yoyons niaintenant comment se passeront les choses devant les nouveaux Tribu- 
naux Egypt ieus. 

Cuand il se commet un crime ou un ddlit, l’instruetion sera faitc par un Juge 
Europden; ce Juge devra inspirer con fiance, puisqu’il ap])artenait a la magistraturo 
dans son ]>ays et qu’il est lii avee l’autorisation de son Coiiveruemont. 

’ll aura d’ailleurs averti le Consul dds le debut de l’instruction et il lui aura remis 
le prdvemi s’il y a detention preventive, pour etre tenu a sa disposition dans les prisons 
Consulaires jusqu’ii ce que rAdministration Egyptienne ait dcs lieux de detention 
convenables. 

L’instruetiou achevde, il infornu'ra le Consul que le dossier de l’instruction restera 
ddjKisd au grebe pendant trois jours atin qu’il en puisse ])rendr(* connaissanee. 

Si le Consul, aprds avoir examine les pieces du proves, croit qu’il ne s’agit pas d’un 
des cas spdeiaux at tribuds aux nouveaux Trilmnaux, il fera passer une note en ce sens, 
contenant les motifs ii 1’appui, H qui sera jointe au dossier. 

L'alfaire sera portee ensuite en Chambre du Conseil composee du Juge 
d’Instruction t't de quatre Assesscurs, dont deux de la natioualite du prdvenu, s’il 
le demande. 

L(' jjrdvenu sera present acoompagnd de son ddlcnsimr. 

Aprcs le rappon, le Juge lnstrueteur jiosera toujoiirs la question de competence, 
meme si eile u’a pas etc souleide par le prdvenu ou lo Consul, car il taut vidcr cette 
question de competence qu’implique le eonllit, et prdvenir ainsi ce eontlit qui pourrait 
etre souleve dans le cours du debut ultdrieur. 

L3;>.')J 2 Q 
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Quand la question de competence est resolue affirmativement, le Juge Instructeur 
pose la question dc savoir si les presomptions sont suffisantes pour renvoycr le prevenu 
a l’audience-. 

Le Juge vote sur cettc seeondc question, mais jamais sur la question de 
competence, car le Tribunal auquel il apparticnt est pour ainsi dire partic en cause 
dans le conflit dc juridiction. 

La question do conflit mcttant en cffct en presence deux juridictions differcntes, 
il n’appartient ni a l’une ni a I’autre dc resoudrc la difficulty. 

Ln faisaut resoudrc cettc difficulte par les assesscurs, on la remet a un tiers, qui 
pcut etre acecpte et par le 'J'ribunal et par les Consulats; car les assesscurs par lour 
constitution appartiennent d’une part an Tribunal, et d’autre part sont une emanation 
dcs Consulats. 

Les assesscurs out d’aillcurs les capacites suffisantes pour resoudrc la question de 
competence; ear cettc question sc resout dans une question dc fait, a savoir, si les 
presumptions sent quo le prevenu a cu l’intcntion d’outragcr, ou de lrapper un 
magistrat en raison de sa quality. 

S’il y a partage, le Tribunal Consulairc restc competente; il en est dc memo si la 
plainte a etc porte dircctcmcnt au Consulat par le magistrat offense. 

Yoyons maintenant ce qui arrivera si la Chambre du Conseil a rcconnu qu’il 
existait des presomptions suffisantes de culpability. S’il s’agit d’un debt, le prevenu 
sera juge par trois magistrats Europeens, dout le juge d’iustruetion ne devra pas faire 
partie; et de quatre assesscurs Europeens, dont deux scront de la nationality du 
prdvenu s’il le demaude. 

S’il s’agit d’un crime, l’aceusc sera justiciable de la Corn- d’Assises eomposec de 
trois Conscillcrs Europeens et d’un jury compose de douze membres Europeens, dont 
six appartiendront, s’il le demande, a sa nationalite. 

S’il apparticnt a une nationalite dout la lisle 11 c conticnnc pas un nombre dc jures 
suffisant, il aura le droit de designer la nationalite a laquelle il vent quo les jures 
soient empruntes. 

Ce systeme offre dcs garantics bicn superieures a la juridiction Consulairc. 

D’un c6te nous avons un Consul qui fait l’instruetion, preside la Chambre du 
Conseil, et rend le jugement, qui arrive necessaircment a l’audicncc avee une idee 
prdcon§ue et un jugement tout fait. 

Lorsque j’etais Juge Consul a Alexandrie, afin dc eonserver pour Taudience une 
opinion completemeut libre, il m’arrivait toujours, quand les besoins du service le 
permettaieut, de delegucr a un Vice-Consul le soiu de faire l’iustructiou, et de ne me 
reserver quo le debat d’audience et le jugement defiuitif. 

Devant les nouveaux Tribunaux, le Juge Instructeur ne participe pas au jugement, 
ni les assesscurs qui out rendu l’ordonnancc de renvoi. 

D’un c6te nous voyons un Consul, ou un Eleve Consul avec deux assesscurs, de 
1 ’autre c6te trois magistrats capables et inanioviblcs assistes par quatre assesscurs. 

En matiere critninelle, les garantics sont bien plus serialises, car nos Cours 
d’Appel sont obligees de j uger sur la procedure ecrite envoy ce par les Consulats. 

Je n’ai pas a demontrer que l’instruetion orale l’einporte dc beaucoup sur 
l’instruction ecrite; la premiere a etc succcssivemcnt adoptee par toutes les Puissances 
de 1’Europe, cclles qui ne Tout pas adoptees se preparent ii modifier en ec sens leur 


Legislation. 


Pour l’Egyptc, il y a a la considerer comme la scule possible une raison tiree dc 
la diversity des langues employees dans le pays. 

Il est deja bien difficile a un juge d’instruction de traduire fidblcmcnt cc quo 
repond l’aeeus6, cc que vent dire le tetnoin. 

La difficulte est bien plus grande quand les declarations passent par la bouclie de 


drogmans. 


Il m’est arrive d’avoir a interrogcr un Persan, et j’etais oblige d’avoir un drogman 
qui traduisait ses reponses en T’ure, puis un autre qui traduisait. le 'Pure en Arabe, et un 
troisieme qui me traduisait 1’Arabe en Italicn. Ma demande avait parcouru le memo 
cliemin a I’invorsc. Pensez-vous qu’en pared cas il soit possible de transmettre a une 
Cour a l’teranger une reponsc bien exacte a une question bien precise, et la verite 
n’a-t-clle pas pu s’altercr en cliemin ? 

En Egypte et devant les nouveaux Tribunaux, le prevenu vieudra avec un 
interprote qui controlera les depositions des temoins; dans le tribunal ou dans le jury 
il y aura toujours quelqu’un qui connaitra la langue employee, et qui pourra rectilier 
les erreurs de J’interprote. 

Ce systeme est eomplrt, et otfre toutes les garantics desirables; aussi je pense que, 
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si les autres Puissances avaient les memes vues, mon Gouvernement l’accepterait pour 

tous les crimes et ddlits commis par des Italicns. 

C’est seulement pour ne pas se separer des autres Puissances quil se borne a 
conedder aujourd’liui aux nouveaux Tribunaux, si on les organise comme je yiens de le 
proposer, les crimes et debts spdeiaux sur lcsquels nous avons a nous expliquer; et, 
quant a moi, je le trouve si supericur a 1’organisation actuclle dc la justice Consulaire 
quo je me crois autorise a conscillcr d’accorder ii ces Tribunaux la competence 
crimincllc pour tous les cas ou l’inculpe Italien declarera vouloir s’y soumettre. 

Dans ee systeme, le faeteur principal c’est l’clement Europecn, e’est-a-dire le jury 
ct les assesscurs. 

Il importe done dc savoir s’il y a en Egypte les elements neccssaires pour 

composer ce corps dcs jures ou dcs assesscurs. 

Il est certain qu’on trouve en Egypte dans nos Colonics Europeenncs beaucoup de 

fort-honnetes gens et trds-capables. 

La question est jugeo pour l’Angleterrc, qui a des jurds, et aussi pour tous les 

Consulats qui out des Juges Assesscius. 

La difficulte qui reste a resoudrc, c’est le mode de constitution du jury. 

Les prescriptions du Code me paraissent insuffisantes. Elies se bornent a exiger 
trentc ans d’Agc et une residence de plus de trois ans en Egypte. 

C’est trop et trop pen. La question dc domicile est indiffdrentc, s’il s’agit dune 
personne capable ct honnete; une residence effective, sans condition de cI61ai, est 
suffisante, pourvu qu’il ne s’agisse pas d’un simple touristc. 

La Commission pourra examiner quelles autres conditions pourront etre deman dees 

aux jures. 1 

Yoici, a mon avis, comment le corps des jures devrait etre composd. 

Lors dc l’iu si all at ion des nouveaux Tribunaux, sur la demande du Ministre de la 
Justice, le doyen du corps Consulaire inviterait ses collogues a lui adresser la liste de 
ceux dc leurs nationaux qui ont les qualites requises pour etre jures. 

Les listes seraient communiquecs respectivcmcnt a tous les autres Consulats et au 

Gouvernement. . 

Puis, a un jour donnd, dans une reunion generalc dont ferait partic le Gouverneur, 

on procederait au clioix de la liste generate definitive par voie d’dlimination, 

La presence du Gouverneur se comprend parfaitement, puisqu’il s’agit d’un corps 
dc jures qui doivent sieger auprds dcs Tribunaux du pays, et quo d’aillcurs le Gouverne¬ 
ment pourrait avoir de trds-utilcs rcnscigncments a fournir sur le personnel des 
Colonies. 

Le droit reserve aux Consuls d’intervention reciproque pour le cboix ue jures n’a 
rien de cboquani, puisque les jures sont appeles a sieger dans les affaires qui concernent 
tous les Europeens, et e’est une plus grande garantic pour les justiciables; car il y 
aurait un mode uniformc de clioix, tandis que, si on laissait ce cboix a cliaque Consul, 
on pourrait craindrc que quclques-uns sc montrassent trop sevdres, tandis que d’autres 
seraient trop indulgents. 

Notre Commission aura ii determiner le nombre de jurds qui devra composer la 
liste totale des jures, et le nombre minimum et maximum des jures qui pourront 
appartenir a cliaque nationality. 

Le nombre total pourrait etre dc 200 ; le maximum de ce quo devrait avoir cliaque 
nationality pourrait etre 30, par example, le minimum devrait etre de 6, puisqu’un 
accusy a le droit de demaiuler qu’il y ait, dans le jury, la moitie des membres de sa 
nationality. 

Ceci ytabli, la reunion des Consuls, avee l’intervention du Gouvernement, ferait, 
dans la limito du nombre total dc 200 ct du maximum ct du minimum presents, 
l’attributiou a cliaque nationality du nombre de jures qui lui serait demande, et, sur la 
liste totale de ceux qui sont aptes a remplir ces fonctious, ellc procederait au cboix 
ddfinitif par voie d’elimination. 

11 y aurait peu d’interet a ce qu’ii raison de sa population plus nombreuse, telle 
nationality ait un nombre de jures plus ou moins considerable velativcmcnt, puisque 
cliacun aurait droit a (5 jures de sa nationality. 

Les assesscurs du Tribunal de Police Correetionellc seraient ebr isis dans la liste 
dcs jurds, soit par voii' dYdection soit par le Tribunal. 

Dc cettc lnanidve nous swms arrives a organiser une justice sdrieusc et de nature 
a rassurer les ]>('rsonn('s b's plus timovees. 

8 i on trouve un systenu' olfrant ]ilus de garantics, je suis ]>ret a m’y ranger. 

Car le but que j’ai jioursuii i, c’est principalemcnt la protection lygitime de men 
nationaux, et e’est la un interet commun a toutes les natioualites. 
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Mais tout en sanvegardaut dans une mesure efficace l’interet dc mcs nationanx, j’ai 
voulu aussi, d’apres les intentions Lien, connues dc mon Gouveraemcnt, faeiliter l’ceuvre 
bienfaisante de progres civil entreprise par Son Altesse le Khedive, cette oeuvre dont la 
Commission Italienne, dans son rapport a M. lc Ministrc de la J ustice siu* lc projet de 
reforme judiciaire pour l’Egypte, a dit quo e’est l’innovation la plus radicate et la plus 
civilisatriee qui ait etc tentee au milieu des peuplcs du Levant et qn’il etait digne de 
l’ltalie d’y preter son concours lc plus amical et le plus emprcssc. 

M. Hitrowo dit que les observations dc M. Giaccone portent sur des points 
excessivcment serieux, mais que co devcloppement complet dc tout un syst^me 
(/appreciations sur la reforme proposee lui parait, pour lc moment, premature. 

Effectivement, si cliacun des Delegues donnait ainsi, des lc debut de la Commission, 
son opinion complete sur l’cnsemblc du projet, il sera difficile d’arriver au rapport 
identique qui cst le but de la Commission et d’atteindre a un resultat pratique. 

II est utile d’examiner point par point les propositions Egypticns, et pour cela il 
faut un ordre du jour qui precise chaque question a debattre—ordre du jour dont il a 
ete question dans la premiere seance; ce sera apr&s l’examen de detail que ebaeun 
pourra utilement presenter son opinion sur /ensemble du projet, et se trouver a meme 
d’en parler en connaissance de cause. 

Il faudrait aussi s’entendre sur les rapports de la Commission avec son Excellence 
Nubar Pacba, qui n’en lait pas partie. Et pourtant, ajoutc M. Hitroivo, la presence de 
son Excellence me parait bien desirable ; car ellc facilitera beaucoup notre travail par 
les explications immediates qu’il pourra nous donner, et les propositions qu’il pourrait 
etre a memo de nous (hire directement, en memo temps qu’il pourrait nous fairc savoir 
aussi s’il aceepte les notres. 

Si toutefois il a quelqucs communications essentielles a nous fairc, il serait 
desirable que ces communications fussent faites par ecrit, ce qui nous donnerait la 
possibility dc les apprecier entre deux seances. 

Son Excellence Nubar Pacha dit qu’il ne fait pas partie de la Commission, mais 
qu’il tient a etre present a ses deliberations pour pouvoir donner sans retard les 
renseignements qui lui scront demandes. 

Il ajoute que, s’il lui est fait quelques propositions, il pourra dire de suite si les 
instructions qu’il a re 9 u.es do Son Altesse lc Khedive lui permettent d’acccpter, et s’il 
n’a pas destructions, ce sera 1 ’alfairc de quelques jours pour demandcr des instructions. 
Il n’y aura pas dc pertc dc temps. 

il/. Tricon dit que, dans la premiere seance, il a pris l’initiativc d’uuo proposition 
d’ordre du jour; qu’il ne peut. done qu’appuyer la demandc dc M. Ilitrou o. 31. Giaccone 
vient dc fairc un expose general qui a etc ecoute avec un vif interet. Admcttant en 
son enticr, et sans objection aucune, la liste des crimes et debts pi'esentdc par son 
Excellence Nubar Pacha, il a developpc en tevines un peu vagues peut-etre, les 
garauties qu'il se croyait en droit de demandcr au Gouveruernent (hi Khedive. Il a 
meme ajoute que,sices garauties etaient aceordees, il verrait avecplaisirson Gouvernc- 
ment autoriser les sujets Italicns a deferer aux Trihunaux Egypticns la connaissance 
des crimes et debts ordinaires qu’il pourraient commettre. 

Le Commissaire Prangais a un mandat beaucoup plus limite. M. Tricou compto, 
en ce qui le concerne, rostroindre et preciscr la nature et les categories des crimes et 
debts qu’il conviendrait, a son sens, d’attrihuer aux nouveaux Trihunaux ; e’est ce qui 
le determine a recommander /adoption d’un ordre du jour precis et methodique. On 
pourra de la sorte relever plus facilement lc sentiment de cliacun des Commissaires ct 
arriver peut-etre, si toutefois les opinions sont entidrement conformcs, au rapport 
identique* dont a parlc 31. Hitrowo. 

il/. Giaccone dit que les obsen at ions qu’il a presentees sont on no peut plus prdeiscs 
puisque, sur les categories, il a declare qu’il aeeeptait completement celles qui out ete 
presentees par lc Gouvernemcnt Egyptian ; et que, quant aux garauties, il ne croit pas 
qu’il soit possible d'etre plus explicite et plus precis qu’il l’a etc. 

Sir Philip Francis propose de charger un comite d’examiner les propositions Egyp- 
tiennes et de mettre en regard une cont re-proposition que l’on discuterait. 

Aprils une discussion sur l’utilite d’un ordre du jour et sur sa redaction, l’ordre du 
jour suivant cst adopte seance tenante. 

Cliapitre I. — Crimes et de'lits sonmis a, la juridicion des nouveaux Trihunaux. 

§ 1. Crimes et delits comrais contre: 

V. Le9 magistrate dans Texercice de leurs fonetions a Taudience et hors de l’audienre. 

2 3 . Les ofticiers de justice a Toccasion de l’exercice de leurs fonetions. 
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§ 2. Crimes commis contre: 

1°. l/execution des sentences* 

2°. Les agents de la lorce publique qui assistent h cette execution. 

§ 3. Crimes commis par— 

Les magistrats ou officiers de justice dans l’exercice de leurs fonetions on par suite d’abus de ces* 
functions. 

Cliapitre II.— Gar antics. 

§ i. Instruction des crimes et delits: 

1°. Atrestation preventive. 

2° Visite domiciliaire. 

§ 2. Ordonnance de renvoi. 

§ 3. Jugoment : 

1°. Juges. 

2°. Jures. 

3°. Assesseurs. 

§ 4. Execution des sentences. 

Lc premier cliapitre cst mis cn discussion. 

il/. Barge/ir, Helegue Autricliien, dit quo l’on comprend bien ce quo e’est qu’un 
crime commis contre un magistrat dans l’excrcice de ses fonetions, mais qu’il faudrait 
bien prdciscr lc sens des mots, “ a /occasion ” dc /excrcico dc ses fonetions. 

il/. Maunoury explique quo ccs expressions sont employees dans le Code Ottoman 
et dans lc Code Egyptian, qui l’a reproduit, dans lc memo sens que dans lc Code Penal 
Eranoais. 

On suppose que les fonetions du juge ou un aete special de ses fonetions a etd la 
cause determinante du crime ou du ddlit ; e’est comme magistrat qu’il a etc attaqud, 
outrage, frappe, &c. 

M. Tricou dit qu’il partira d’un principe qu’il a deja cu /occasion do formuler; la 
juridiction cn maticre crimi nolle ct corrcctionncllc continue d’appartenir dans toutc sa 
plenitude a la justice Consulaire. 

, Il s’agit dc savoir quelle derogation particlle peut etre faite a l’dtat dc choses 
existant. La concession quo les Puissances feront aux nouveaux Tribunaux constitucra 
un privilege dans toutc la force du tcrmc. Lc mandat de la Commission est prccisd- 
ment dc determiner et dc limiter cc privilege, qui, dans /opinion du Delegud Erangais, 
doit se boriu'r a cc qui est indispensable pour lc fonctionncmcnt des Tribunaux Civils. 
Si l’on avail, /intention d’attribuer aux Tribunaux Egypticns la connaissance de tous 
les crimes et debts indistinctcmcnt contre la dignite dc la justice ou /execution des 
sentences, les Commissaires ne seraient evidenunent pas charges de ddfinir la nature et 
les cntee;ories des crimes et delits dont ces Tribunaux pourront oonnaitre. On se serait 
reiere pu remen t (*t sim])l(*m(nit au Code Penal Egypt ion, qui, sur cette matiere eomme 
sur les aiitr(*s, (*st ;'i ]h*u do choses prfcs caique sur les Codes Europeens. 

Los limites u tixer peuvent etre envisagees a un triple point dc vue :— 

Au point de vue des crimes ct delits en oux-memes ; 

Des personnes qui les commcttcnt; 

Et des personnes contre lesquelles ils sont commis. 

Sur lc premier point, la Commission doit exiger quo les crimes aient etc commis 
directement dans le but do porter une atteintc a la dignite des 3Iagistrats, au cours de 
la justice, a la mavolio vegubeve de la procedure, a /execution des sentences. 

Sur lc second [joint, les personnes qui seules pourront etre poursuivies scront celles. 
qui, dans le bill qui vient d’etre indique, auront pris au crime ou debt une part dirccte, 
active, immediate. 

Ainsi pour qu’un complice soit justiciable des Tribunaux Egypticns, il faut quo sa 
participation an fait inerimine soit dirccte, concomitante. 

I’m* oxemple, si un voleuv, qui s’est. introduit. dans un domicile nniquement pour 
volor, rencontre des seelles c*t les brise [lour s’emparer des objets sequestres, il sera 
justieiabh* du Consulat et non des Tribunaux Egypticns, parcc que son but aura ete de 
commettre un vol, et non d’empecher /execution d’ltne sentence. 

Si un [tlaideur mallu'im'ux causant avec un ami sc plaint du Jugo qui lui a fait 
perdre sun pvoces et I'uqiloie, meme dans un lieu public, des expressions outrageantes 
pour lui, il rest era justiciable du Consulat, car lc debt 11 c sera pas commis directement 
contre lc magistral. 

Si la partie saisie qui a delourne les hums saisis, les cache choz un ami, cot ami, 
bien (|u’il ait reeelc en connaissant les circonstances du fait, ne st'ra pas sonmis aux 
nouveaux 'I'ribunaux, parcc qu’il n’aura pris au debt qu’une part seulement mediate et 
iudircctc. 

Quant aux personnes contre lesquelles lc ddlit doit etre commis, pour rontrer dans 
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la nouvelle juridiction, il faut comprendre dans cette catdgorie non pas tous les 
Magistrals, mais sculement lcs Magistrats do Fordre judiciaire appartcnant aux nouveaux 

Tribunaux; la denomination, ou plutot lc privilege doit etre etendu aux assesseurs et 
auxjurds. 

Sous le titre “ officiers de justice ” on designc les grefficrs et leurs commis asser- 
mentes, les huissiers et les interprets cn titre attaches au Tribunal. 

Mais il taut en exclurc les personnes qui, pour un cas aeeidcntel, et memo par une 
delegation speciale, auraient recu du Tribimal la mission dc signitler un acte ou 
d’executcr une sentence. 

Il importc en effet, pour eviter tout malentcndu, quo les personnes qui out mission 
d exdcuter les mandats de justice soient bien connucs comme tclles par la population 
Europeenne. 

M. Keun ajoute qu’il lui semble ndcessaire que tous les officiers de justice en instru- 
mentant portent un uniforme ou une marque ou signe bien apparent, pour que le public 
ne puisse pas se tromper sur leur qualite. 

Sir Philip Francis dit qu’il ne partagc pas la manibre de voir de M. Tricon sur les 
complices; eelui qui n’ayant pas le courage d’attaquer un Juge ou un buissier s’est 
trouvd assez riche pour payer un mauvais sujet qui a commis le debt, eelui-la est le 
vrai coupable, car sans iui le debt, serait souvent impossible; c’est lui (baillours, qui cn 
recdlant, spustrait elFcctivement les objets sur lcsquels la justice a mis la main. 

M. Hitrowo est dc 1’avis de Sir Philip Erancis; ce qui importe c’est de nc pas 
entraver Paction de la justice. Il est possible qu’il y ait lieu a examiner le Code. Le 
mot de “ complice ” peut etre trop vague ; beaucoup de legislations consiilerent l’insti- 
gateur du crime comme co-auteur. 

M. Tricon dit qu’il a parle uniqucment de rcccleur, qui est un veritable complice, 
•et qui a une part indirccte et me me postorieure a la perpetration du crime ou debt. 

M. Gillet dit que pour l’autcur principal et lc complice c’est le memo fait qui est k 
examiner. Il est impossible de les renvoyer devant des Juges diffdrents, qui appre- 
cieraient co lait a deux points dc vue differ cats et d’apres des legislations diverses. 

M. Hitrowo ajoute qu’il cn resulterait une gravd difficulty dc procedure. Quand 
on am&ne un coupable et un complice devant un juge destruction, lcs rdponscs de 
l’un facilitent l’intcrrogatoire de l’autre, et rcciproquement; ce qui nc pourrait avoir 
beu s’il y avait deux Tribunaux saisis, par consequent deux juges destruction 
diff(bents. 

Sir Philip Francis demande a M. Giaccone son opinion sur la question des 
categories de debts. 

M. Giaccone repond quo cette question n’a pour lui qu’une importance tres- 
relative; et dbs que les nouveaux Tribunaux tels qu’ils les entend doivent presenter 
toutes les garanties desirables, il ne voit aucun danger, si, dans la formation des 
categories, leur juridiction venait a etre plus etendue. Si, au contrairc, cette 
juridiction etait en resultat plus restreinte, il n’en sera pas inquiet, car on aura 
toujours les Tribunaux Consulab'es pour reprimer les debts commis contrc lcs 
nouveaux Tribunaux et non portes sur les categories qu’il s’agit de former. 

Son Excellence Nubar Pacha dit qu’il ne pensc pas qu’il soit juste dc dire quo les 
Tribunaux Consulates suffiraient ii sauvegardcr la (lignite des Tribunaiix Egypticns 
et la securite de la repression des debts commis contre cux. Car cola tondrait a faire 
croire quo la competence que le Gouvernement Egyptien demande pour ses nouveaux 
Tribunaux est compietcment inutile; outre qu’il n’ost pas convenable de mettre ces 
Tribunaux sous la protection d’une juridiction etrangero au pays. 

Il ne faut pas perdre do vue lo passage suivant du rapport de la Commission 
Internationale du Cairo. 

Cc rapport dit ceci (page 22):— 

“La Commission n’a pu meconnaitrc les inconvenients graves que presentait 
1’organisation judiciaire dc l’Egypte en matiere penale. 

“ Il resulte de l’ensemblc de ses appreciations qu’en presence de la multiplicity 
des juridictions, il n’y a pas de siirete dans la repression; quo des criminels avoids 
jouissent de l’impunite, et que la peine n’est ni prompte ni exemplaire. 

“ Pour quclques uns des Commissaires, les interets des etrangers sont plus 
gravement compromis par l’etat actuel des cboses cn matidre criminelle mien matibre 
civile.” 

Quand done il s’agit de la protection des Tribunaux, il nc faut rien laisser a faire 
aux Consulats. 

M. Janssen, Ddlegue Beige, dit, qu’en cc qui concerne les personnes chargees par 
une delegation speciale et personnels du Tribunal de remplir accidentellement les 
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fonetions d’huissier, il croit que les ddhts commis contre elles a cette occasion doivent 
etre dcfdres aux nouveaux Tribunaux. 

M. Gillet pensc comme M. Tricou que le ddht en ce cas ne doit pas etre attribud 
aux nouveaux Tribunaux. Si une personne qu’on ne connait pas comme officier de 
justice proedde accidenteUement, on sera bien plus porte a commettrc contre elle un 
debt que contre un buissier que toute le mondc connaitra pour tel. 

Il ne faut pas que le Tribunal donne ainsi des delegations a une personne 
etrangdre au service. L’huissier pout bien aller porter tous ces actes. 

M. Maunoury dit que la question n’est pas lit. Le code dc procedure civile autorise 
ces sortes dc delegations, et il n’est pas en discussion: il s’agit de savoir si eelui qui 
execute ainsi un ordre de justice doit etre protege par le Tribunal lui-memc, et c’est 
ce qui parait evident. 

On passe a la discussion du § 2 relatif aux crimes et debts commis contre 
l’execution des sentences. 

M. Tricou dit qu’il suppose naturellemcnt que les crimes et debts de cette nature 
sont commis dans lcs conditions qu’il a cxposecs precedemment. 

Cela pose, il admet quo lcs crimes et debts contre l’huissicr qui vient executor une 
sentence du Tribunal, la rebellion contre les agents qui l’assistent sont de. la 
competence de ce Tribunal; dc mcme pour lcs bris de scclles, mais il tient a preciser 
ce qu’il entend par agents de la force publique. 

M. Maunoury demande a M. Tricou s’il considdre que les faits de banqueroute 
frauduleuse commis apres le jugement dcclaratif de failbte rentrent dans la nouvelle 
competence. 

M. Tricou repond que, pour le moment, il se borne a poser les principes, mais 
qu’il se reserve de s’expliquer sur les questions de detail au sein du comite de 
redaction. 

Il revient aux agents de la force publique charges d’assister, au besoin, les officiers 
de justice. 11 faut, dans son opinion, qu’auprds du Tribunal, qui est une institution 
indepeudante, il y ait une force speciale, organisee ad hoc, et nc dependant quo de ce 
Tribunal. Ce sera une force exclusivemeut judiciaire, et ne relevant pas dc l’autorite 
administrative. Pour assister les lmissiers dans l’couvrc delicate de l’exdcution des 
sentences, il est indispensable que les agents de la force publique presentent certaines 
garanties qu’on ne rencontre pas en Egypte dans la police ordinaire. 

Sir Philip Francis dit que copeiulant quand un buissier fait un appel aux zaptids, il 
faut bien que tous les agents qui repondront a son appel soient proteges. . 

M. Tricou veut precisement eviter que l’huissier soit oblige dc recourir aux zaptids 
dont parle M. Prancis. 

M. Banjehr est de 1’avis do Sir Philip Erancis, etremarque que dans le projet qui 
est adopte pour l’organisation civile il est dit quo l’execution sera ellectude par les 
huissiers du Tribunal avec l’assistaucc des autorites locales, si cette assistance devient 
necessaire; il faut bien, par consequent, que les outrages commis contre cette autoritd 
soient ddfdrds aux nouveaux Tribunaux. 

M. Gillet dit, que dans le cas a examiner, il arrive toujours que 1’buissier est 
prdsent a I’execution, car l’agcnt n’execute jamais, il n’est la que pour assister l’lmissier. 
C’est done autant contre 1’buissier que contre l’agcnt que le debt est commis. On 
ne peut done pas divisor le fait et renvoyer le delinquant devant le nouveau Tribunal 
pour le debt commis contre l’buissier et devant le Consulat pour le debt commis contre 
l’agent. 

M. Keun croit que la disposition a introduirc ne doit concerner quo les agents 
speeiaux attaches au Tribuual; que ces agents doivent avoir un costume special ainsi 
que les huissiers. 

M. Giaccone (lit qu'il est a desirer quo le Tribunal ait une garde spdeiale en ce qui 
concerne les exigences du service judiciaire. 

M. Maunoury dit quo la question de savoir si le Tribunal aura une garde spdeiale 
est une question de detail d’administration qui n’est pas cn discussion devant la 
Commission; qu’il s’agit uniqucment de savoir si le Tribunal jugera lcs debts com¬ 
mis centre les agents que la loi charge de prefer assistance il 1’execution de leurs 
sentences. 

M. Keun dit que tout debt contre des agents de la force publique instrumentant 
par ordre et en prdscnce d’uu buissier est de la competence des nouveaux Tribunaux, 
mais qu’il croit, par contre, que tous les debts commis en cas semblablo par ces agents 
doivent toniber sous la rcsponsabibtd de I’officier de justice qui les commando. 

On passe a la discussion des crimes et debts commis par les magistrats ou officiers 
de justice dans l’exercice de leurs fonetions. 

















M.Tncou se reserve denumerer dans le Comite les crimes et debts quo pourraient 
commettre les magistrals et officiers do justice dans l’exercice de lours .fonctiLs on par 

p\ I'm? i 011 , Ct - 011 f S : X i tleut sc A ulcmcut con stater, des a present, quo ees magis- 
tiats et officicrs de justice devront ctre poursuivis par le parquet toutes les Ibis qu’il 

seia saisi dnine denonciation emanant dun membre du Corps Consulaire. Cc sera une 
obligation formelle pour le Minist/re Publique. 

M. Bargehr se joint a M. Tricou pour cette derniere observation. 

M Janssen demande si les magistrats et officiers de justice seront soumis, pour 
toutes les accusations dont lls sont l’objct, ii cette juridiction 1 

S£?& a:”" '• »“*” ^ - —S se. 

r ° bse r ati r < le et Bargehr relative aux denonciations 

emanant d un membre du Corps Consulaire, contre un magistrat ou un officicr de 

justice, il n est pas douteux quo le parquet est oblige par les devoirs do ses fonctions de 
saisn- le Tribunal, s il en rceoit l’ordre du Gouvernement; ce qu’il faut demander e’est 
que le Gouvernement, auquel le Consul remettra sa denonciation, s’engage a donner au 

parquet Fordre de poursuivre; or e’est a quoi le Gouvernement s’Jnga-eia trS 
volontiers. Cela d’ailleurs irait sans dire. 3 

La reunion est remise au Samedi 18 Janvier, 1873, a 2 heures. 

La seance est levee a 5 heures et demie. 

Le President, 


(Signe) 


Le Secretaire, 

(Signe) Maunoury. 


PHILIP ERANCIS. 
GILLET. 
BARGEHR. 

C. JANSSEN. 

TllICOU. 

GIACCONE. 

KETJN. 

HITROWO. 

C ,e . BARNEKOW. 


Proces-Verbal de la Seance du 18 Janvier, 1873. 

x W Commission des Eclogues do lours Excellences MU. les Ambassadcurs 
pres ia Sublime Porte s’est reume le 18 Janvier, 1873, a 2 heures de l’apr/s-midi, a 

de^Grande BreP^ S ° US ^ pi ’ USldeucc <le Sir Pllili P Francis, Consul-General 

Etaient presents: 

Sir Philip Prancis, President. 

MM. Gillet. 

Bargehr. 

C. Janssen. 

Dortavit 1 reri, Protocolliste de la Legation d’Espa o, ne 
Tricon. 1 3 ' 

Giaccone. 

Kcun. 

nitroivo. 

C tl! . de Barnckow. 

Son Excellence Nnbar Pacha et M. Maunoury assistaient a la seance. 

Sir Philip Frauds donne lecture d’une lettre de M. le Cl large d’Affaires d’Esra-ne 
nommant pour son Delegud M. Dertavit Preri. ^spa 3 ne 

. La reprise sur le § 3 du . bapitre I do Fordre du jour rclatif aux 

crimes et debts imputes aux magistrats et officiers de justice. J 

M. Tricou dit qu’il n’a pas d’observations speeiales a faire sur le para-raphe Le 
officim'dtejSiM. hSt ° dCS °“ mUS Ct mU qU ° I,uuvent commc,,re L magistrals ct 
il/. Maunoury dit qu'il n’y a pus do listo limitative a dressor sur co point. Il no 








X— An-4l -/ 


- '/—Vo. 


157 


s’agit pas de crimes et delits que les magistrats peuvent commettre dans lours fonctions 
ou par suite d’abus de lours fonctions, mais de ceux qu’on pout lour imputer dans 
leurs fonctions ; or, on ne pout dresser une liste qui limitc les accusations. 

M. Gillet dit qu’il vent presenter une observation generate sur les categories. II 
se demande si l’on ne devrait pas limiter la competence des nouveaux Tribunaux aux 
crimes et debts dans lesqucls la quabte de magistrat ou d’officier judiciaire entre comiue 
un dldmcnt, special do culpabilite ou d’aggra ration de peine. 

Ainsi, l’outragc, les coups sont des debts differents quand ils sont comrnis contre 
des particubers, et quand ils sont comrnis contre des magistrats. 

L’liomicidc, au contrairc, quoique comrnis par vengeance contre un magistrat it 
cause de ses fonctions ou dans l’exercice do ses fonctions, est puni par la loi de la 
memo peine. La gravite du crime en lni-memc absorbe la circonstancc qui resulte du 
caract/rc legal de la victime. 

il/. Gillet se demande, sans avoir une opinion arretee sur ce point, si la Com¬ 
mission n est pas chargee de limiter la competence des Tribunaux au premier cas 
seulem ent. 

il/. Maunoury dit qu’il n’cxamine pas la valour tbeorique de la distinction quo fait 
M. Gillet; il faut, suivant lui, arriver a un rdsultat pratique. 

Ce qu’on a loulu, c’ost donne aux Tribunaux eux-memes le droit de sc proteger. 
Comment admettre quo cc droit lour sera accorde a l’occasion d’outrages et de coups, 
et refuse contre une tentative do meurtre ? C(dui qui aurait frappd un jugc, pourra-t-il 
sc soustrairc au jugement parce qu’il aura declare avoir voulu lc tuer ? 

il/. Hihoiro, tout on s’abstcnant d(' sc prononcer sur la question soulcvde par 
M. Gillet, fail remarquor, a titre do simple observation, (pie ce qui est important, pour 
la marclie rcgulicre de la justice, c’esl le droit de rdpression immediate contre toute 
attcinte dirccte a sa (lignite. 

Quant aux grands crimes lets que l’homieido, par excmplo, crimes qui en vertu 
memo de hair importance perdent lours caract/res particubers, qu’ils aient etc comrnis 
contre un magistral ou toute autre personne, il doit importer pen a la (lignite du 
Tribunal do quelle la eon et par qui ils seront punis, pourvu qu’ils le soient. 

Son Excellence Nitbur Pacha dit que si l’on croit que la pnnition sera toujours 
certaine et exemplairc par les Consulats et les Cours dtraug/res, ct si l’on n’apcreoit pas 
lcsinconvenientsde lour donner a jug(»v les crimes et debts comrnis contre les magistrats, 
il n’y a pas bosoin do reforme pcnalo partiellc, et que tout le monde s’est trompe en 
cliargoant une Commission do dire quand il est necessaire quo les Tribunaux Egyptions 
prononeent It's pianos. 

Il est passe a la discussion du Chapitre IT relatif aux garantics offertes par le 
Gouveiiioment Kg\ptien. 

M. Bargehr demande a donner son opinion generate sur la question des 
ga ran ties. 

Suivant lui, le plus ou moius de latitude d<* la competence que l’on doit aecorder 
aux nouveaux Tribunaux est en raison directe des garantics dont il seront entoures. 

Four qu’il y ait lieu d’accorder aux Tribunaux Hgyptiens la competence qui est 
demandee pour (mix, M. Bari*(dir \('ut qu’il soil admis en principe que, pour tous les 
cas non pre\ us, le Tribunal Consulaire consent' la juridiction oriminollo. 

Fusible (pic, dans lc cas do contlit, ce eonllit soil juge par des assesseurs ct en 
dehors du Consul, dans les tenues qui out etc proposes par M. Giaccone, aucune des 
deux autorites qui reclament la juridiction no pouvant avoir la pretention (lc jugor dans 
sa pro pro cause; 

QuVnlln, s’il sun ient une condamuation a Fcmprisonncmcnt, lc condamnd 
Europben suit, livre a son Consulat. 

M. Bargehr dit qu’il eonnait I’Egypte, ou il a rtmipli des fonctions judiciaires pr 6 s 
le Consul-General d’Aut riche a Alexandrii*, pendant deux ans; il a pu se convaincre 
qu’uue reforme judiciaire etait necessaire. 

(Mais c(> (pii est tout simph* eu mat i/re civile devient fort debeat quand il s’agit 
de repression. 11 y a toute une legislation onli/roment nouvelle, des principes 
nouveaux, au moius, a introduirt' en Egypte, oil ils ne sont pas connus. L’experience 
qui \a etre faitt' les fora connaifre sans doute, mais, en l’etat, il faut mettre a convert 
les intends des Europbons, car cos inlbrets touelumt lour bonneur, leur libertb, lour vie 
memo. 

M. Bargehr conelut en (lisant quo, si le Gouvernenumt aceepte les garantics telles 
qu’ollos out etc domandeos par .M. Giaccone, il aceordi* aux nouveaux Tribunaux 
juridiction sur tous les cas compris dans la lisle fournie par Nulmr Pacha ; mais que si, 
au contrairc, le Gouvernement ne veut pas consentir a ees garantics, il faut ii son avis 
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restreindre la competence des nouveaux Tribunaux aux cas qui ont dte limitds dans le 
systeme de M. Tricon. 

M. Tricou dit que, si le Gouvernement Egyptien n’accordc pas toutes les garanties 
qui soront jugees necessaires, on dcvra refuser aux nouveaux Tribunaux toute juridiction 
penale, si minime qu’elle soit. 

Pourquoi sacrifier, en cH'et, unc certaine categoric, un certain groupe d’individus, 
si les garanties qu’on nous otfre nc nous paraissent pas suffisantes P Pourquoi cette 
iuegalitd ? II nc s’agit pas ici de faire la part du feu; le feu nc nous menace pas fort 
lieureuscment, et ne saurait nous menacer. Nous avons un droit certain, incontestable; 
le Gouvernement du Khedive demande qu’il y soit deroge partiellement cn faveur de. 
ces nouveaux Tribunaux; nous pouvons le faire, mais, dans men opinion, nous ne 
pouvons le faire qu’en stipulant des compensations equivalentes. Cc n’est pas, en un 
mot, la mesurc do la concession particlle qu’il s’agit de faire, mais bien cette concession 
elle-memc qui est subordonnee a l’obtention des garanties quo nous allons examiner. 

Son Excellence Nubar Pacha dit quo, puisque on presente des idees generates sur 
les garanties olfertes par le Gouvernement Egyptien, il croit qu’il convicnt de faire 
connaitrc a la Commission les points quo les instructions qu’il a rogues de Son Altesse 
le Khddive lui permettent d’aeceptcr. 

Mais auparavant il tieut a soumettre a la Commission l’ideo fondamentale, le 
point dc depart de la reforme judiciaire. La situation, au point de vue des juridictions 
qui existent actuellcmeut en Egypte, est, aux yeux du Gouvernement Egyptien, une 
situation de fait et non point une situation de droit, commc quelques Puissances ont 
cru devoir le considerer. Pour remedial' a la confusion qui regne en Egypte, par un 
accord tacite on a laisse dc cote situation dc fait comme situation de droit, et on est 
convenu de gardcr dans les pratiques actuelles ce qui etait bon, utile, favorable a tous 
les interets, comme de rejeter ce qui etait mauvais, defavorable et nuisible a ces 
interets; et par interets, j’entends dire les interets des etrangers comme ceux des 
indigenes, car ces interets nc sont pas seulement solidaircs mais meme cominuus. 
C’cst ainsi, du moins, que le Gouvernement du Khedive les a toujours consideres. 
C’est cette idee aussi qui a servi de point dc depart aux etudes de la Commission 
Internationale du Cairo. 

Maintenant etant bien 6tabli quo ce qu’on eherche a constituer est un etat utile a 
tous, voici cc que le Gouvernement Egyptien pout accepter dans la limite de ce qui est 

juste. 

Il abandonee l’idee des Delegucs Egyptiens ct admet quo les conflits, dans les cas 
de doute, scront juges par quatre assesseurs en dehors des magistrats; il admet que, 
dans ce Tribunal il’Assesseurs, qui reglcra seulement la question de competence, tous 
seront Europeeus, mais il nc emit pas juste qu’il y en ait deux de la nationality do 
l’inculpe. 

Et voici pourquoi:— 

Le principe en vigucur eu Egypte dans les affaires mixtes, c’est quo l’elemcnt 
Europeen est represente en dehors des questions de nationalites. Au Tribunal 
de Commerce, les juges sont nommes par le corps des electeurs, chacun d’eux votant 
pour la liste totalc, et ces juges siegent, a tour dc role deux mois, suivaut 1’ordrc de 
leur nomination. Ainsi un Erangais n’a pas neeessairement pour juges des Erangais, 
un Italien lies Italiens : ils ont deux Europeans pour juges sur cinq juges. 

Il faut conserver ce principe la on il n’y a aueun interet a faire du particularisme. 

Ici le point a vider est independaut de l’interet de l’ineulpe; il ne s’agif pas dc 
savoir s’il est eoupable, on meme s’il y a des presumptions qu’il soit coupable; il s’agit 
de savoir s’il sera renvoye devant telle ou telle autre juridiction. La question de 
nationality des juges qui prononeeront sur ce point est done mil iile rente. 

Pour ce qui est de la constitution de la liste des jures, hi Gouvernement admet le 
systeme propose par M. Giaccone, pareequ’il sera represente par le Gouverneur dans ce 
travail, et qu’il est juste et utile que les Consuls soient entendus dans les renseiguc- 
ments qu’ils auront a donner sur leurs nationaux. 

Pour la composition des Cours d’Assises, chargees uniqucnient de specifier la loi 
qui s’applique ii un fait apprecie par le jury, M. Giaccone veut quo tous les conseillers 
soient etrangers. 

Le Gouvernement nc pent accepter cela; la culpability de l’aceuse n’est plus a 
ddcider par la Coin*, il y a lieu d’accepter rapplication du principe admis par tous les 
Tribunaux; la majorite sera etrangere, mais le Tribunal doit etre mixte dans sa 
-composition. Co principe ne peut etre ecarte ou change. 11 y aura un Conseiller 
Egyptien et deux etrangers. 

Quant au jury, c’est une institution nouvelle pom* l’Egyptc; non pas que le jury 
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n’existe pas en germe dans les conseils de villages et meme dans les Tribunaux, mais 
cette institution n’est pas regularisde, ryglementee. 

Le jury a l’autoritd supreme dans l’appreciation du fait; on comprend que 
Tinteret de l’aceuse, dans les commencements, est a considerer. 

Le Gouvernement acccptc done que le jury soit entibrement etranger, dans le cas 
d’nn accuse dtrangcr; du rcste, il n’a pas attendu que M. Giaccone le demandat pour 
l’accorder; Son Altesse y avait consenli lorsquc la demande lui en fut faite par le 
Gouvernement Italien. 

Quant a la proportion relative des jures de la nationality de l’accuse, le Gouverne¬ 
ment prefeverait qu’elle nc fut pas stipulee; mais coniine il s’agit d’une garantie que 
la Commission est a meme d’appreoier, il se desintercsse dans la question et suivra les 
conseils de la Commission. 

En mature dc debts, M. Giaccone veut que les magistrats et les assesseurs soient 
exclusivement ytraugers. 

Le Gouvernement nc peut accepter qu’on eeartc ainsi completement l’element 
Egyptien. 

Earmi les trois magistrats, il n’est pas inadmissible qu’il n’y cn ait pas un indigene, 
d’ailleurs le Tribunal ne pent etre modilie dans sa composition. 

Quant aux asses.se u is, d’apres le projet, deux assesseurs devraient etre ytraugers et 
deux Egyptiens. 

1 a. ■ <1 n I • 


population meme. Le Gouvernement a un grand interet a ce quo cclui-la, cn 
retour nnt au milieu de ceux qui le connaissent, puissc rendre temoignage du 
Tribunal. On peut modifier le nombre des assesseurs si Ton veut, pour augmenter la 
majority relative des etrangers, mais il est esscntiel qu’il y ait un assesseur indigene. 

]\[. Janssen dit qu’ir acccptc le Tribunal de competence, tel que l’a proposd 
M. Giaccone et que l’admet le Gouvernement; mais il voudrait que la decision ne fut 
pas prise en chambre du eonseil oil l’intluence du Juge d’Instruction pourrait se faire 
trop sentir, mais on audience publiquc oil les debats seraient contradietoires entre 
l’iuculpe et le ministere public, et que les temoins fussent entendus. 

M. Giaccone dit qu’il a suppose lui-memo dans ses explications que les ddbats 
seraient contradietoires, et que le prevenu serait assiste de son defenseur; il admet 
ygalement que l’audience soit publiquc, mais il croit inutile d’entendre de nouveau les 
temoins, ce qui leur oceasionncrait un triple derangement. 

il/. Maunoury fait remarquer que, dans le systeme du Code d’lnstruction Criminelle, 
le debat est eont'radietoire, et qu’il est public seulement sur la demande de l’inculpg, 
qui peut avoir interet ii ne pas desircr cette publicity. 

M. Giaccone dit que le systeme du Gouvernement et lc sien partent d’un point de 
depart oppose. Le Gouvernement. tend ii la fusion des deux eiyments indigene et 
Europeen; quant a lui, il obeit ii une tendance toute contraire. 

Jhi premier lieu, quoique entre les indigenes et les etrangers il y ait de puissants 
motifs de eonlianee et d’estime reeiproques, il croit que les Egyptiens auraient une 
o-rande repugnance ii etre juges en matiere penale par des etrangers, et il est certain 
que les etrangers auraient la meme repugnance a etre juges par des indigenes. 

En second lieu, il faut tenir eompte de l’besitation des Puissances; sans doute elles 
rcconnaissent qu’il est juste qu’une seule juridiction statue sur les crimes et debts 
commis en Egypte, que la peine doit etre prononeee sur le lieu du crime pour etre 
excinplaire, et qu’il ne faut pas qu’ils soient juges par des lois dillercntes suivant les 
nationalites et devant. des Cours etrangers. 

Mais il subsiste encore quelques apprehensions dans lour esprit, et pour faire 
disparailre ces apprehensions il vaut niieux eearter tous les motifs de craintes qui 
peuvent provenir de l’etat moins avaned de ledueation judiciaire en Egypte. 

M. Giaccone dit que, dans son systeme, il ne fait pas la part du bon aux 
Europeeus, ear il ne fait que leur conlerer le droit de privilege qu’ils ont actuellement 
d’etre juges par des Europeeus, tout cn reconnaissaut aux indigenes le droit d’etre 
juges exclusivement par des indigenes, et, en reponse aux declarations formelles que 
vient de faire son Excellence Nubar Pacha, voici ee qu’il a a dire. 

llelativement au conseiller indigene, qui fait partie de la Corn* d’Assises, comme 
c’est un magistral qui otfre par sa position une garantie speeiale, qu’il est iuamovible 
ct qu’on est habitue a le voir intervenir aux audiences de la Cour d’Appel dans les 
affaires en matiere civile, M. Giaccone ne fait pas de difficulty a le maintenir, a charge 
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de rdciprocite, cVst-h-diro, qu’il v ait im European sidgeant a la Com* dans les proems 
juges contro les indigenes accuses de crimes commis contre les magistrals. 

II y- a un autre motif, e’est quo lc jury nyant la part decisive dans la solution des 
affaires criminollos, et aprbs le jury le rfile principal etant reserve an magistrat 
Europeen, a qui appartient la direction des debats, il n’y a pas de danger a laisser un 
Conseiller indigene participer a l’application de la loi. 

Pour le Tribunal, M. Giaccone fora la memo observation. II avait demande que 
les trois magistrate fussent Europeans: on demande a y introduire un des magistrals 

expliquds CS 1Tldlg6neS 5 11 am ‘l ,tc octtc modification par les motifs qui viennent d’etre 

du Tribunal 1 n ° PeUt admCttrC qU ’ a y ait m6mc un scul indigene parmi les asscsseurs 

Les asscsseurs no sont pas spdcialement et particulibrement cboisis; ils sont pris 

dans la population et ils pourraient bicn ne pas avoir les qua bi ds neccssaircs pour bien 
juger en matidre pen ale. 1 

M. Giaccone recommit que Son Altcsse le Khddivc a beaucoup fait pour le pro°r 6 s 
en Egypte. L etude des langues Europeennes est cultivee dans les denies du nays °dos 
jeunes gens sont envoyds en Europe pour fairc lour education, mais il se passrra encore 
quel que temps avant qu’ils aient atteint Page de 30 ans oxigd pour les asscsseurs 
,, Ceux quiconnaisscnt les langues Europeennes ne sont pas nomhroux, ils occupent 
d ailleurs des ionctions publiques auxquelles bmr education les rend plus aples. * 

. ,. ?\> 011 comprond laeilement qu’un asscsseur qui ne connaitrait lias les lanmies 
judiciaries Europeennes ne pourrait sdrieusement juger; il faudrait lui explio.ier les 
declarations des ternoms, eelles du prevenu, le plaidoyer du ddfenseur et la requisition 
m Mimstere lublie. A la Cbambre du Conseil, oil la presence d’un drogman serait 
conirairo a la loi, comment pourabt-il participer a la deliberation ? 

■ r ^ Giaccone no croit done pas que le temps soit venu d’admettre les asscsseurs 
mdigdnes dans les Tribunaux Correetionnels. 

Earns le Tribunal qui doit slatuer sur la competence, M. Giaccone avait demandd 
quo l inculpe eut la iaeihte de demander deux jurds d(* sa nationalitd sur quatre, 

11 suivait en cela lc systdmo qu’il proposait jiour composer les asscsseurs de iime- 
ment et les jures. J 3 

Dans la Commission du Cairo il avail reconnu que si les jurds dtaicnf bicn cboisis 
il ne vomit aucune difficult* a ce qu’ils fussent tires an sort sur la lisle geudrale sans 

Mais les Commissaires Anglais avaient fait la remarque qu’en Angletcrre, les 
etiangers avaient le droit de demander un jury compose de moil id do lours conipalriotes • 
d avait, alors adopte le memo sy.si cine pour l’Ugypte; il rdpondail ainsi d’ailleurs a unc 
objection serialise; on roproehait en effet an sWdmo du tirage an sort que ceux qui 
apparti'iiaient a des nationalitds representdes par un plus grand nonibre de personnels 
en Egypte, auuent un avantage sur les autros. Cot avantage disparait si cliaeun est 
sur d avoir dans le jury une majorite de sa nationalitd. 

Ce sont la les motifs pour lesquels M. Giaccone avait propose d’aoeordor, si l’aeeusd 
lc demandait, une majorite prise parmi scs compatriotes. ' ’ 

Il recommit que, dans la premidre pdriode d(* l’instruction, quand il ne s’arit que 

d° reglei* la competence, [’accuse n’a pas dans cette question un interct majeure car 

quid quo soit le resultat, il devra coniparaitre devant un Tribunal dans lequel il devra 
avoir confiance. 1 

Il adimttm done que , 1 a,is le eas parlieulier (lout il s’ngit, l, !s asscsseurs soient 
tons tires an sort sans aeception de nationalite. 

En resumd, saut la composition du corps des asscsseurs pour le Tribunal de jure- 
ment, il aeeepte les modifications proposal’s par lc Gouvcrncmcnt Egvption. 

i\7. Tricou P ei ‘so qu’en maticrc pdualc 1 element indigene dolt dire absolument 

t C V!.r 1SS ! t!°v ( U G'dtunal et do la Com* quo de la lisle des asscsseurs et des jurds. 
Lc Eclogue Gabon a exprnne la memo opinion dans la seconde sdanee. Sans doute les 
indigenes sold d un caractere doux, facile, mais ils ne sent pas assez delairds liour qu’on 
puisse lour confier line pareellc queleonque de la juridiotion pdnale. 11 n’ont pas du 

reste, la memo. manicre de voir que nous en fait de criminality; il siitlit pour s’en 
convainere, de jeter un regard sur lour legislation. ’ 1 

Cette exclusion de [element indigene (>t pour M. Tricon une condition sine qud 
non de la concession part idle qu il s’ngit de fibre aux nouveaux Tribunaux. 

On a parle d’mtroduiro un indigene parmi les membres de la Com* on du Tribunal. 
Eans quel but. Lst-ce pour manager de legitimes suseeptibilitds ? ALais le Gouvorne- 
iiH'nt du Kliedive ne jouira-t-il pas du bdndfieede la reeiproeitd quand il s’agira de juger 
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un indigene ? Mais les nouveaux Tribunaux uc sont-ils pas des Tribunaux exclusive- 
ment Egyptiens, rendnnt la justice au nom du Vice-Hoi ? Lcur composition n’importe 
done gudre a ce point de vue, mais olle a unc importance eapitale en ce qui touche la 
bonne administration de la justice. Et du reste, qu’elle situation liumiliante que celle 
qui serait fait a un jugc indigene; il serait complMement etranger a la loi; il ne 
parlerait ni le langage de Vaccusc ni celui du Tribunal. Ce serait un personnage sonrd 
et muct. Il ne fera done aucun mal, dira-t-on. Oui, il en pent faire par son inutilite 
meme, car il occupera la place d’un jnge on d’un Conseiller Europeen qui aurait pu 
donner de sages avis. 

Aprds avoir pose en principc Texelusion de l’eldment indigdne, M. Tricou examine 
quelle sera la marchc de la procedure. 

Tout crime ou dblit, dit-il, devra etre l’objot d’uue instruction jireparat.oire qui sera 
soumisc a line Cbambre du Conseil. 

Trois jours avant la reunion de la Cbambre du Conseil, les pidees de la procedure 
seront communiqudes au Consul de l’inculpe, et ce sous peine de null it d pour que le 
Consul puisse toujours arretcr et evoquor, au besoin, toute poursuite qui serait intentde 
par les magistrats Egyptians en dcliors des conditions nettement determinecs de leur 
juridiotion privilegiee. On dira bientbt de- quelle manierc et par quelle autorite seront 
tranches les eonllits de cette nature, quand ils se produiront. 

Lorsquc l’affaire sera de la eompcti'iiee des nouveaux Tribunaux, la Cbambre du 
Conseil examinera s’il y a lieu de renvoyer I’ineulpe soit en police corrcctionnelle soit 
en Com* d’Assises. 

Cette Cbambre du Conseil sera composee du luge dTnstruction et de quatre asses- 
sours Eurojieens. Eeux d’entre eux seront necessairement de la nationalitd de l’inculpe, 
et, s’il le demande, tons les quatre seront de sa nationalite. 

Si l’affaire est renvoyee en police eorroetionnollo, le jugement sera rendu par trois 
magistrats Europeens et quatre asscsseurs Europeens. Comine dans le eas precedent, 
deux asscsseurs seront necessairement de la nationalite du prevenu, et tous les quatre, 
s’il le demande. 

Si l’affaire est renvoyee devant la Com* d’Assises, cette Com* devra etre composee de 
trois Conseillers Europdens. Le jury eomprendra necessairement six jures de meme 
nationalite que I’neeusd; s’il le reclame les dou/.e jures seront de sa nationalite. 

Le jury sera tire au sort sur line liste generate preparec d’avance par le Corps 
Coiisulaire, ainsi que eela se pratique actuellement pour la nomination ill's juges Euro¬ 
peens pres les Tribunaux Mixtes d’Ab'xandrie et du Cairo. L’autorite locale n’aura 
aucune part dans la eon feet ion de cette liste. 11 n’y a on effet quo les Consuls qui 
puissenl appreeier, en eonnnissance de cause, quels sont eeux de lours administres qui 
presentent les garantios d(' carnet ere et de morality neccssaircs pour iigurer sur la liste 
du jury. Le Goiivernement pourra, toutefois, assisti'i* a la reunion, qui sera ten no 
ii cet elfei ebez le doyen du Corps Coiisulaire, mais il n’aura aucun droit de recusation. 

Les jiiTsonnes qui tigureront sur la liste generalo du jury |)oummt el ire entre elles 
les asscsseurs charges do juger au commercial et au correetionnel. 

Ea detention, suit preventive, soit repressive, devra avoir lieu, jusqu’ii nouvel ordre, 
dans les jirisons ('onstdaires d’Alexandrie mi du Cairo. En eas de condamnation ii 
inort, le eondamne devra etre remis ii son Consul. 

Si le Consul consent a laisM>i' un de si\s administres dans les prisons du Gouverne- 
nient, il aura le droit de visiter les prisons et d’en verifier I’etat. 

'felli's sont les prineipales garanlies reelamees jmr le delegue Eraneais. Pour les 
completer, il ne lui reste plus qu’un mot a dire au sujet des visiles domieiliaires. En 
tout pa\s, le legislati'ur se prdoccupe de sauvegarder l’inviolabilite du domicile. 
E’apres les Capitulations, le domieile de I’lluropeen est inviolable: le Consul 
soul pout y penetrer, en se conformant a la loi. (^ui'ls seront en cette matide les 
pouvoirs des nouveaux magistrats ? M. Tricon dit que, sauf les eas de ilagrant delit 
ou d’appel de secours de l’interieur, ils ne pourront penetrer dans une niaison Euro- 
])eeni* qu’avee l’assistanee du Consul ou de son delegue. Cette assistance sera obliga- 
toire. Mais si le Consul ne viont pas, dira jieut-etre Kubar Paeba ? Cette bypotluVso 
est inadmissible. Le Consul liemlra paree que e’est son devoir. On objeetera que 
pour l’exf'cution des sentences, la presence du Consul est facultative, qu’on est simjile- 
ment tonu de le prevenir. ’ C’est vrai, mais les eas no sont pas identiques. La jiartic 
condamnee sail que si olle n’exeouto pas la sentence qui la frappe, il sera proeede contre 
clle ii line execution judieiaire. LUe s’y attend ; le Consul, de son cote, est aviso vingt- 
quatre lieures ii l’avance; au eontraire, la visite domieiliaire est ordonneo sur l’heure, 
sur une presumption vague, sur une simple soupeon ; clle pent surprendre eliez lui le 
plus bonnete liomme du rnondc qui en souffrira peut-etn* dans sa considerabon, dans 
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son lionneur. Sur ce point comme sur kicn d’autres, les alarmes de la Colonie Euro- 
pdenne d’Egvpte sont trop rives pour qu’on ne ckercke pas a les calmer dans une 
certaine raes.ure par des temperaments qui nc peuvent, aprbs tout, entraver en rien le 
corn’s de la justice. 

M. Tricon aborde, en terminant, la question des conflits qui peuvent surgir, en 
matierc de competence, entre les deux juridictions paralleles, cello des Consuls ct cello 
des nouveauxTribunaux. Assurement la Commission s’attackera aprevenir ces conflits 
par des classifications aussi nettes, aussi precises quo possible; mais elle no saurait se, 
flatter d’y parvenir enticement. II est evident que les crimes ct debts qu’clle n’aura 
point specifies d’une mauiCe expressc rentreront, comme il a etc deja dit, dans le for 
Consulaire : il ne pent y avoir de difficulte sur ce point. Mais le doute peut s’elevcr 
sur la question de savoir, par cxcmple, si tel crime, tel debt, specific a etc commis 
directement contre le magistrat, s’il a bicn etc commis a 1’occasion de rexercice de ses 
fonctions. Le Juge d’Instruction dira oui et declarera retenir l’aflairc, le Consul dira 
non et declarera l’evoquer ; qui jugera ce conflit de competence ? Scront-ce les 
nouveauxTribunaux—Tribunaux d’exccption ? Non evidemment. Ce serait les faire 
juejes dans leur propre cause et lour permettre d’etendre au-dela de toute limite eette 
meme competence que nous avons pour mission de restreindre aux cas d’absoluc 
ndeessite. Sera-ce le Consul de I’inculpe qui, se laisant jugc du conflit parce qu’il est 
juge du droit commun, s’attribucra de son autoritd privec la connaissanee de l’affaire? 
Pas davantage. M. Giaccone a proposd de faire traneber le differend par quatre 
assesseurs reunis en Cbambre du Conseil; s’il y avait ])artago d’opinion, le partage 
serait en favour du for Consulaire. Le dclegue Franyais trouve cettc combinaison tres- 
ingenieuse assurement, mais elle est loin do la satisfairc. Elle lui parait presenter des 
dangers serieux. Comment admettre, en effet, que quatre assesseurs, quatre negociants, 
qui ne sont juges proprement dits, sc fassent juges entre des juges, qu’il leur soit loisible 
de deplacer la competence dans une matiCc aussi grave, de porter, sous forme d’appre- 
ciation, des attcintcs journalises ail droit commun, a 1’ceuvre du legislatcur ? Ce serait 
leur donner le pouvoir exorbitant de ronverser a leur gre les barrio res que nous nous 
donnons taut de peine pour clever entre les deux juridictions laterales. Ce serait en 
faire des legislateurs et non des arbitres. 

On a parle d’une autre combinaison qui nc prdsentcrait pas les memos dangers, 
mais qui ne laisserait pas que d’avoir de graves inconvenicnts. Le delegue Frunyais ne 
saurait dire si l’idec est de Nubar Pacha ; elle lui est revenue indirectement. Elle con- 
sisterait a faire traneber le conflit par la voie diplomatique. Cet expedient aurait pour 
effet certain do eontrarier la marclic de la justice et de prolongin’ arbitrairement la 
detention du prevenu. Cette sculc consideration sutfirait pour lc faire eearter. 

M. Tricon ne voit, pour sa part, qu’une solution possible. Elle decoule du carac- 
tCe meme de son mandat, qui ne veut rien laisscr au basard, a l’imprevu. C’est cello 
qui consisterait a defercr la connaissanee des cas douteux au Corps Consulaire. 

La procedure serait des plus simples. Le Consul devant reeevoir communication 
des pieces de l’instruction trois jours avant la reunion de la Cbambre de Conseil, dvoque 
l’affaire s’il croit quelle lui appartient. Le Juge d’Instruction refuse-t-il de se 
dessaisir? Le Corps Consulaire est saisi ct decide, le Consul et le Juge d’Instruction 
entendus. Le Consul de l’ineulpe n’aurait d’autre droit que celui d’exposer, comme le 
Juge d’Instruction, les raisons sur lesquelles se fonde sa pretention a la competence. 
La part qui leur serait faite serait done egalo de tout point. 

C’est le seui moyen, ajoute M. Tricon, de maiutenir intacte la bgne de demarcation 
que nous sommes charges de tracer en matierc penale. Itien de plus legitime, d’aprbs 
lui, que de confier aux Consuls, Juges, et gardiens du droit commun, le droit d’arreter, 
au besoin, les empibtements qu’on tenterait de commettre sur le domaine de leiu* 
competence. 

Sir Philip Francis dit qu’il voit une si grande difficulte a eonciber l’opinion de 
M. Giaccone et celle de M. Tricou sur le moyen de decider les questions de competence, 
qu’il se demande, dans le cas oil Fentente ne pourrait s’dtablir, s’il ne vaudrait pas 
mieux, en cas de conflit, laisscr la question resoudre diplomatiquenumt. 

Son Excellence Nubar Pacha (lit qu’il nc pourra jamais accepter Fintervention du 
Corps Consulaire dans le fonetionnement des Tribunaux Egyptiens. Au lieu de subir 
la condition que M. Tricou a amt lui imposer, il aimerait mieux, comme pis-aller, accepter 
l’exp6dient suggdre par Sir L’ldlip Francis. 

Sir Philip Francis dit qu’il n’a propose la solution qu'il \ient de presenter quo 
comme un pis-aller, car certaiuement il serait plus reguber de trouver un moyen de 
rdsoudre la difficulte jiuliciairemeut. 

M. Janssen et M. Baryehr disent qu’ils ne peuvent accepter ni le systibne do 
M. Tricou ni memo le moyen propose par Sir Philip Francis. 
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M. Hitrowo demande en quoi Fintervention du Corps Consulaire pourrait 6tre 
nuisible. 

M. Tricou dit qu’il n’accepte pas le moyen propose par Sir Philip Francis, bien qu’il 
se rapproche en principe de la solution qu’il a presentee lui-meme; il le trouve pfeu 
pratique. Il ajoute que, puisque son Excellence Nubar Pacba ne repousse pas absolu- 
ment Finter vention des Gouvernements, il ne devrait pas repousscr davantage Finter¬ 
vention des Consuls, representants do ces memos Gouvernements. 

Son Excellence Nubar Pacha dit que ce n’est pas la memo chose; quand il surviendra 
un conflit, le Gouvornement Egyptien s’entendra directement avec le Gouvcrnement 
auquel appartiendra l’inculpe; cc sera la une negociation ordinaire dans laquelle on 
arrivera toujours d’une maniCc ou l’autre a une solution. Tandis que ce quo veut 
M. Tricou, et ce quo le Gouvcrnement Egyptien nc peut accepter, c’est introduire 
en Egvptc un nouveau Tribunal compose (lc tout lc Corps Consulaire, et faire 
des Consuls qui sont des Agents Diplomatiqucs un corps judiciaire prononyant 
souverainement. 

Au surplus, il ajoute qu’il a parle de la solution de Sir Philip Francis comme d’un 
pis-aller; il ne repousse que la proposition de M. Tricou, et, ce qu’il accepterait, ce 
serait soit la solution de M. Maunoury qui propose de faire rdgler la competence par 
la Cour d’Appel, soit la solution de M. Giaccone qui propose de la faire decider par 
assesseurs. 

M. Hitrowo dit que, pour le moment, il nc saurait sc prononcer sur aucune des 
quatre propositions qui ont et6 faites, qu’il ne voit pas do raisons determinantes de 
repousscr cclles de M. Tricou, et qu’il vaudrait entendre le pour et lc contre de cbacune 
de ces propositions afin de pouvoir se fixer sur le choix do l’unc d’ellos. 

M. Janssen dit que ni la solution de M. Tricou, ni celle de Sir Philip Francis ne 
sont acceptables. 

La proposition de M. Tricou tend a faire vidcr la question de la competence par 
un Tribunal compose uniquement des colleagues d’une des parties. Les Consuls seraient 
pour ainsi dire juges dans leur propre cause, et, en instituant les nouveaux Tribunaux, 
il taut eviter de donner lieu memo a un soupyon de partiabte. 

Quant a la proposition de Sir Philip Francis, elle tend a introduire le pouvoir 
administratif et politique dans une question qui doit rester de l’ordre purement 
judiciaire. 

M. Gillct dit qu’il lui est impossible de se prononcer tout de suite; pour cela il 
faudrait connaitre toutes les raisons pour et contre cliaque proposition. 

Il voit bicn les motifs qu’on peut opposcr au mode de procedcr pr6sent6 par 
M. Giaccone, a savoir, que les assesseurs, qui appartiennent il est vrai a la colonie, font 
partie du Tribunal Egyptian; ce sont des assesseurs Egyptians ; le Tribunal est (lone, 
par un de ses elements, juge dans sa propre cause. 

La Cour aussi serait jugc dans sa propre cause. 

M. Gillct ajoute d’ailleurs qu’il n’a pas entendu faire la proposition par M. Mau¬ 
noury de soumettre le diffdrend a la Cour, et les motifs que l’on met en avant a l’appui 
de cette proposition. 

il/. Sfuunourt/ dit qu’il n’a pas fait de proposition precise; que ce qu’il propose c’est 
lcjugoment par le Tribunal-Egyptien, mais qu’il ailmettrait que la Cour prononyftt 
sur le renvoi. 

Il croit que l’on part d’un point de depart orronne, et que c’est pour cela qu’on 
clierche vainement une solution acceptable. 

On suppose qu’il y a conflit do juridiction, ce qui nficessite Fintervention d’une 
autorite judiciaire superieure. Or, cette autoritd superieure a deux tribunaux qui ne 
dependent pas do la memo souveraincte n’existe pas, et on ne peut la order sans leser 
les droits de deux souverainetes diflerentes. 

Suivant M. Maunoury, il n’y a pas conflit do juridiction. Qu’a fait la Commission 
et quo doit-cllc faire ? Sa mission est de determiner dans quelles circonstances de fait 
les nouveaux Tribunaux seront com patents. On est tombe d’accoril qu’ils auront a 
juger toutes les Ibis quo le delinquent aura voulu, par Facte qu’il aura commis, porter 
atteinte a la (lignite ou a la 'sdeurite du magistrat, ou a l’exccution des sentences ; le 
Tribunal Egyptien aura done a juger, non pas si l’inculpe est coupable, mais s’il est 
coupable d’avoir volontairenu-nt, par un fait punissable, cbcrclid a atteindre lc magistrat 
comme magistrat, ou la force oxdcutoire d’une sentence. 

Dds qu’il est decide que le Tribunal est competent pour juger cette question, il en 
rcsulte que le Tribunal Consulaire est incompdtent pour cela. 

Si done au cours d’uue instruction le Consul vient dire que l’individu poursuivi 
n’a pas eu on vuo d’atteindre le magistrat comme magistrat, ct al’occasion de ses 
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fonctions, il ne pent le faire quo commc autorite administrative, ct non eonime autoritd 
judiciaire. Car, si commc autorite judiciairc il jugeait, meme a. titre do preemption, 
que le prbvcnu n’est pas coupable d’avoir eu cn vuc les ibnetions du magistral, il 
commettrait nne usurpation dc jnridiction. 

Ce nc sont done pas dcnx autorites judiciaires qni sont en luttc; c’est nne antorite 
administrative dune part et nne antorite judiciaire qui so trouvent en jeu. Et dans ce 
cas il cst evident quo Tautoritb administrate c doit attendre que l’autoritd judiciaire ait 
vide toutes les questions qui sont dc sa competence. 

Les conflits judicioires, quand ils sc presentent en Europe, out une touto autre 
base. Les deux tribunaux cn conflit ont la memo competence sur lc fond a juger; 
seulement leur competence depend (Tunc question preliminaire qui n’est pas, comme 
ici, toute la question du fond. Cette question preliminaire nc pent pas etre aban¬ 
donee a l’un ni a l’auire. Ainsi deux tribunaux corrcetionnels sont trbs competents 
pour juger un debt en lui-meme, seulement il peut y avoir a juger la question prelimi¬ 
naire, btrangbre au fond, de savoir quel cst lc lieu oil le prevenu a son domicile, quel 
est le lieu oil lc debt a etc commis, parce que ces circonstanccs, qui sont indifferentes 
a la eulpabilite, determinent le ressort. 

C’est la meme cbose dans les conflits dleves par les tribunaux administratifs. Le 
tribunal civil comme le tribunal administratif sont competents tons deux pour eon- 
damner a l’cxdcution d’un contrat; seulement la question preliminaire est de savoir si 
le contrat est un contrat administratif ou un contrat priv6. Cette question spbeiale 
ne touclio pas le fond. 

Ni l’un ni l’autrc des deux tribunaux dans le cas ei-dcssus n’a competence pour 
juger la question preliminaire, il faut bien une juridiction superieure pour statuer sur 
ce litige exccptionnel. 

Mais ici il s’agit d’un tribunal auquel la Commission recommit la competence pour 
juger que l’ineulpe a vouhi attentcr a un magistrat coniine magistrat, pusique c’est 
ajirbs l’avoir ainsi juge qu’il prononccra la peine, ct d’un autre tribunal auquel la Com¬ 
mission retire la competence dans ce memo cas. Ces deux tribunaux ne peuvent done 
etre en conflit. 

C’cst done au premier tribunal, c’est-a-dire au tribunal Egyptien qu’il appartient 
dc decider en cas de doute sur le fait special qui est en litige, e’est-a-dire si ce fait eon- 
stitue une atteinte aux fonctions du magistrat, et eela avee d’autant plus de raison 
qu’il est impossible d’imaginer une autorite judiciaire superieure a la fois au Tribunal 
Egypticn et au Tribunal Consulaire. 

Nt. Maunoury ajoute que seulement, comme au fond de la discus-ion il y a une 
preoccupation qui devrait roster ctrangere a la question, <*t qui est celle des prerogatives 
Considaires, commc aussi on peut, dans l’interef dc ces prerogatives, craiudre que le 
corps judiciaire nc soit portd a envabir au-dela do s;>. competence, il avail pense qu’on 
pourrait demander a titre de garantie supplement a in* a un corj)s plus bleve que le 
tribunal, o’ost-u-dire a la Cour, de statuer sur le remoi. 

C’est aussi pour cola quo le Gouveruement, sans plus insister sur ce dernier mode 
de proceder, a adopte le systbme de M. Giacconc, qui lait prononcer le renvoi par des 
assesseurs, paree que d’une part les assesscurs font partie du corps judiciaire Egyptian, 
et que d’autre part c’cst une excellente garantie, les assesseurs ne pom ant etre soup- 
gonnes d’avoir l’esprit d’envaliissement, et represent ant i'ii outre mieux que qui quo ce 
soit l’interet dc la colonic etrangbre, puisqu’ils sont la colonic elle-monio. 

M. GUM dit qu’un conflit cst foujours possible lorsque deux tribunaux dont l’un 
n’est pas subordonne a l’autre sont cn presence; il ajoute qui 1 nc comprend pas, dans 
le systbme de M. Giaceone, comment on peut con tier a des assesseurs la question de 
decider si tel fait a juger sc rapporte a tel ou a tel paragrapbe de la loi. C’est la une 
question trbs delicate et que des jurisconsult os doivent etre appelcs a rbsoudre. 

Tout dependrait de la question qui lour serait posee ; et comme cette question 
serait poseo par lo juge d’instruction, c’est le dernier qui aurait en mains la solu¬ 
tion. 

M. Maunoury dit quo l’objection di* M. Gillet tendrait a prouver qu’il faut absolu- 
ment ecarter les assesseurs et les jures du jugement des affaires; car meme si le 
tribunal dc competence compose par le Corps Consulaire avait statue sur la presomp- 
tion, la question roviondrait entibro (levant V tribunal correct ion nel d’assosseurs ou 
(levant les jures en matibre criniiiudle, il faudra bum alors qu’il.s examiuent non pas 
seulement pour parlor de presumption, mais pour condan.ner, si l’inculpe a oulu 
attentcr a la justice. 

M. Giaceone dit que dbs que Ton admet que le Tribunal Egyptian et le Tribunal 
Consulaire sont parties en cause, il faut une troisibme juridiction pour les departager. 
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Cette mission nc peut en aucun cas etre donnee a la diplomatic; elle nc peut etre 
attribute qu’a unc autorite judiciaire. 

Or, on a le corps du jury qui emane des deux sources; il emane du tribunal, 
puisqu’il fait partie du corps judiciairc, et d’autre part il emane des Consuls qui le 
constituent. 

C’est lui qu’il faut charger de vidcr le different!. 

On objcctc que c’est le juge d’instruction qui posera la question. Mais ou est 
le danger ? Il nc s’agit pas d’une question de droit, mais simplcment d’une question 
dc fait, d’une question d’intention qui rentre precisement dans les attributions des 
jures. 

Qu’on remarque d’aillcurs que cette question peut etre debattue et discutee; le 
debat est centradictoire, lc prevenu est present et assiste de son defensour, et 1’audience 
peut etre publique. 

Quand on a sous la main un corps judiciairc aussi on etat de decider la question 
sans blesser aucune susceptibilite, pourquoi aller inutilement clierclier une autorite qui 
n’est pas judiciairc. D’autant plus qu’en pratique la question du conflit venant 
a sc personnificr dans le malhcureux qui attend Tissue de son proebs, ct qui, a 
raison de cette attente, est bien souvent dans l’etat de la plus cruellc incertitude, 
il importe de trouver rui moyen facile de la resoudre sans entraver la marclie de la 
procedure. 

M. Maunoury dit qu’on peut bien accepter les assesseurs qui appartiennent au 
Tribunal Egypt ien, mais qu’on ne peut faire du Corps Consulaire, qui represente ime 
autorite etrangbre, un tribunal supericur au Tribunal Egypticn. 

Son Excellence Nubar Pacha dit que c’est aussi parce que les Consuls sont des Agents 
Diplomatique.*?. On ne doit rien avoir a objector aux assesseurs, puisque le seul but a 
se proposer, c’cst l’interet des Colonies connin' dc tous les justiciables. 

M. Hitrowo dit qu’il comprend que Ton soit jaloux dc la (lignite des nouveaux 
tribunaux, mais qu’il faut tenir egalement compte de celle des Consuls: il n’en est 
pourtant pas possible de soumettre la juridiction de ces dorniers au controle direct de 
lours admini'-tres. 

11 ne so prononce pas sur les quatre propositions qui ont etc faites ct dont deux 
contienneni une solution juridique et deux une solution di])lomatique; mais il lui 
parnit biiilent (pie dbs qu’un conflit s’blbve outre deux juridictions paralleles et inde- 
pendantes, aucune d’elles ne peut seule le vider. 

J1 taut pour eela une autorite differentc de Tune et l’alitre. 

Son Excellence Nubar Pacha dit que les assesseurs qui scraicnt appeles a ddcider 
sont precisement les memos dont les Consuls se font assister quand ils jugent. 

M. Tricou dit,, que dans le Tribunal Consulaire, oil le Consul est souvent le seul qui 
ait fait des etudes de droit, les assesseurs lui laisscnt presque toujours lc soin de decider 
les questions legates. 

M. Maunoury dit que c’cst un malbeur pour les Tribunaux Consulaires. 

M. Gillet dit quo devant le Tribunal d’asscsseurs, tel quo le propose M. Giaceone, 
les assesseurs auront a repondre par oui ou par non. 

Il faudra une conclusion. Si les assesseurs repondent oui, lc tribunal restcra saisi. 
Si non I’afFaire sera renvovee au Consulat. 

t 

M ais la conclusion j>eut etre compliquee, et en tous cas ce sera au juge ii faire la 
conclusion. 

il F. Giaceone dit que les questions ii poser sont trbs simples. 

Une premiere question sera posee, celle dc savoir si les presomptions sont quo le 
(lelit est commis dans l’intcntiou de s’attaquer au magistrat oil a Toflieicr de justice ii 
cause de lours functions. 

Si les assesseurs repondent non, le tribunal se ddssaisira et les pibces iront au 
Consulat. 

S’ils repondent oui, le juge d’instruction pose la question de savoir s’il y a 
presomption quo l’aceuse est eoupable, et dans ee cas la il proud part au vote. 

M. Maunoury dit qu’il est bien entendu que si les assesseurs ont repondu 
non, il est rendu une ordonnnnee de non lieu; les assesscurs n’ont pas a saisir le 
Consulat. 

1^' Consulat unit alors, si bon lui semhlo, sauf a lui a demander la communication 
de Tins) met ion dans Tinteret de la justice. 

M. Gillet dit (pie, quoi qu’il en soit, il emit (piec'cst toujours au juge il’instruction, 
e’est-a dire, a un membre du tribunal (pi’.qipartiendia la conclusion. 

II (>-( precede a la nomination d’uu Comite dc redaction. 

Sont designes an scrutin pour faire partie de ee Comite, Sir Philip Francis, 
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MM. Tricon, Giaccone, Gillet, qui s'adjoindront lc Conscil du Gouvcrnement 
E gyp lien. 


La seance cst levee a 5 lieures. 


Le Secretaire, 

(Signc) Maunoury. 


Le President, 

(Signd) PHILIP PR AN CIS. 

GILLET. 

BARGEIIR. 

C. JANSSEN. 
DEllTAVIT PRERI. 
TRIOOTJ. 
GIACCONE. 

KEUN. 

HITROWO. 

C tc . BARNEKOW. 


Proces-Verbal de In Seance du 1 Fevrier, 1873. 

LA Commission des Delegates dc leurs Excellences MM. les Representauts des 
Puissances pres la Sublime Porte s’est reunio le 1 Pevrier, 1873, a 2 heures dc l’aprds- 
midi, Constantinople, au domicile et sous la prdsidencc de Sir Philip Prancis, Consul- 
General de la Grande Bretagne. 

Etaient presents: 

Sir Philip Prancis, President. 

MM. Gillet. 

Bargelir 

C. Janssen. 

Dertavit Prdri. 

Tricou. 

Giaccone. 

Keun. 

Hitrowo. 

C lu . de Barnekow. 

Son Excellence Nubar Pacha et M. Maunoury assistaient a la seance. 

M. Maunoury explique quo, dans le cours de l’examen des garanties ofFcrtcs par le 
Gouvernemcnt Egyptien, plusicurs demandes de garanties supplemental res avaient etd 
faites par quelques uns de MM. les Deldguds et accueillies par le reprdsentant du 
Gouvernemcnt, quo d’autres n’avaient pas etc acceptecs par lui. 

Que le comite nomine a la derniere seance etait chargd de' rclcvcr d’une part 
les propositions sur lcsquelles on etait d’accord, et de l’autrc cellcs que repoussait le 
Gouvernemcnt. 

Mais que, devant lc comite, ces dernidres propositions cllcs-memes avaient etd 
acceptdes par le reprdsentant du Gouvernemcnt Egyptien, moyennant quelques 
modifications consenties par les Deicgues qui les avaient presentees ; cn sorte que lo 
travail du comite n’a cu qu’a comprcndre la liste des garanties supplementaires 
demandecs et acceptecs. 

II donne lecture de cc travail ainsi congu 


“ I.—Seront soumis a la Juridiction des Tkibunaux Egypt lens les poursuites 

POUR CONTRAVENTIONS 1)E SIMPLE POLICE, ET, EN OUTRE, LES ACCUSATIONS 
PORTEKS CONTRE LES AUTRES E'J' LES COMPLICES DES CRIMES ET DALITS SU1VANTS : 

“ § 1 .—Crimes et delits commits directement contre les Magistrats, les .litre's, et les ()(Jitiers de 
Justice dans l'e were ice ou a /’occasion de l’exercise de leurs fouctions , savoir : 

" Outrages par gestes, paroles ou menaces. 

“ Calomnies, injures, pourvu qu’elles aient 6te proferees soit en presence du 
magistrat, du jure, ou de I’ofiieier de justice, soit dans 1’eneeinte du tribunal, on 
publicLs par vuic d’affiches, decrits, d’imprimes, de gravures ou d’emblemes. 
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“ Yoics de fait contre leur personne, comprcnant les coups, blessures et homicide 
volontairc, avec ou sans premeditation. 

“ Voics de fait excrcdes contr’eux ou menaces a eux faites, pour obtenir un acte 
injuste ou illegal ou l’abstention d’un acte juste ou legal. 

“ Abus par un fonctionnaire public de son autorite contr’eux dans le meme but. 

“ Tentative de corruption exerc6e directement contr’eux. 

“ Recommandation donnee par un fonctionnaire public, cn faveur d’une des parties, 
pour un juge. 

“ § 2 .—Crimes et delits cominis directement contre Vexecution des sentences et des mandats 

de justice, savoir: 

“ Attaque ou resistance avec violence ou voies de fait contre les magistrats en 
fonctions ou les officiers de justice instrumental^ ou agissant ldgalement pour 
l’execution des sentences ou des mandats de justice, ou contre les depositaires ou agents 
de la force publique charges de preter main-forte a cette execution. 

“ Abus d’autorite de la part d’un fonctionnaire public pour empecher l’execution. 

“ Vol de pieces judieiaires dans le memo but. 

“ Bris de scellds apposes par l’autorite judiciaire, detourncment d’ 

•vertu d’unc ordonnancc on d’un jugement. 

“ Evasion de prisonniers detenus en vertu d’un mandat on d’unc sentence et actes 
qui out directement procure cette evasion. 

“ Recel dc prisonniers evades dans lc meme cas. 

“ Les accusations, en tant qu’clles conccrnent le failli exclusivenient, pour faits 
caracteristiques de la banqueroutc frauduleuso commis par lui apr^s la signification ou 
1 ’aflBchc du jugement declaratif de faillitc en detournant ou dissimulant une partie de 
son actif au prejudice dc la masse des creanciers, en detournant ou detruisant scs livres 
dans le but dc commcttre ce detourncment ou cette dissimulation, ou cn se reconnais- 
sant ou sc faisant rcconnaitre, dans le meme but, ddbiteur de sommes qu’il nc devait 
pas recllement. 


objets saisis en 


“ § 3 .—Crimes et delits imputes aux Juges, Jure's, et Officiers de Justice, quand ils seront 
accuses de les avoir commis dans Vexercice de leurs fonctions ou par suite d'un nbus de 
ces fonctions, savoir: 

“ Outre les crimes et ddlits communs qui pourront leur etre imputds dans ces 
circonstances, les crimes et d&lits speciaux sont:— 

“ Pour les juges— 

“ Sentence injuste rendue par faveur ou inimitid. 

“ Pour les juges et le parquet— 

“ Corruption. 

“ Non revelation de la tentative de corruption. 

“ D6ni de justice. 


<e Pour les officiers de justice— 

“ Violences exereees contre les particuliers. 

“ Violation de domicile sans les formalitds legales. 
“ Exactions. 

“ Detourncment dc deniers publics. 


“ Pour les Juges, le parquet et les officiers de justice— 
“ Arrcstation illegale. 
c< Paux dans les sentences et actes. 


“ Dans les dispositions qui precedent, sont eompris, sous la designation d’officiers 
de justice, les gn'ffit'rs, hs commis greffiers assiu-numtes, les interprMes attaches au 
tribunal ('i les huissiers titulaires, mais nun les personnes chargees accidentellemcnt 
par le tribunal d’une signification ou d’un autre acte d’huissier. 

“ La denomination de magistrats comprcnd les assc;sseurs. 
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“ II*—Dans le Jogement des Contraventions et des Crimes et Delits a la charge 

des Ethangers, et dont la connaissance est attribute atjx nouveaux 

Tribunaux, les derogations suivantes seront attortees a titre de 

GARANT1ES ATJ CODE ^’INSTRUCTION CrIMINELLE. 

“ § 1 .—Pour suite. 

“ Lorsqu’un mombrc du Corps Consnlaire denonccra un fait delictueux a la charge 
d an magistrat ou d’un officier dc justice, lc Gonvcrncment devra donncr les ordres 
necessaires au Minist&rc pul)lic, qui sera tonu de suivrc sur la denunciation. 

“ Toutes les poursuitcs pour crimes ou delits feront l’objet d’une instruction qui 
sera soumise a une Cliambro du Conseil. 

“ Lc Consul de l’iuculpe sera, sans delai, aviso dc toute poursuite pour crime ou 
ddlit intentee contre son administre. 

“ § 2.— Instruction. 

“ L’instruction ainsi quo les debats auront lieu dans cello des langues judiciaires 
que connait l’ineulpe. 

“ Toute instruction contrc un 6 tranger, ainsi quo la direction des debats lors du 
jugement, apparticndront a un magistrat ctranger, taut en matiero de simple police 
qu’en matiero criminelle ou corrcctionnelle. 

“ Si l’inculpe d’un crime ou d’uu debt n’a pas de defenseur, il lui en sera designe 
un d’ofllcc, au moment de l’interrogatoire a peine do nullite. 

“ Jusqu a ce qu’il soit constate qu’il existe en Egypto une installation suiTlsante 
des lieux de detention, les inculpes arretes preventivement seront livres au Cousul 
immediatcment apres l’interrogatoirc et dans les vingt-quatre lumres de l’nrrestation au 
plus tard, amoins quele Consul n’ait autorise la detention dans la prison du Gouverne- 
ment. 

“ Le temoin qui refuscra de repondrc, soit au Juge destruction, soit dcvant un 
tribunal de jugement, pourra etre eoudamne a la peine de l’emprisonnement, qui varicra 
d’une semaine a trois mo is en matiero de debts, et qui pourra etre porte a six mois en 
matiero de crime, ou en tous cas a une amende do 100 a 4,000 piastres Turns. 

“ Cos peiues seront prononcees suivant les cas par le Tribunal ou la Cour. 

“ Lorsquc dans le eours d’une instruction, il y aura lieu de premier a une visite 
domiciliaire, le Consul de l’inculpe sera arise; 

“ Il sera drcsse procds-vcrbal de l’avis domic au Consul. 

“ Copie de ce proces-verbal sera laissee au Consulat au moment de l’interpellation. 

“ Hors le cas de tlagraut debt, ou tl’nppel de seeonrs de Finterieur, 1 ’entree du domi¬ 
cile pendant la unit lie pourra avoir lieu qu’en presence du Consul ou de son delegue, 
s’il lie l’a pas autorisec bors sa presence. 

“ § 3. —Rey lenient dc la Competence. 

“ Trois jours avant la reunion do la Chambre du Conseil, la communication des 
pieces de l’instruction sera faite, au greffe, au Consul, ou a son delegue. 

“ Il devra, sous peine de nullite, etre delivre au Consul expedition des pieces dont 
il demandera eopic. 

“ Si, sur la communication des pieces, le Cousul de l’inoulpe protend que Fnffaire 
appartient a sa juridiction, et qu’elle doit etre deforce a son Tribunal, la question de 
competence, si elle est contestec par le Tribunal Egyption, sera soumise a Farbitrage 
d’un Conseil composee de deux Conseillers ou .luges, designes par le President de la 
Cour, et de deux Consuls cboisis par le Consul de l’inculpe. 

“ Le Tribunal qui, apres que les formal it es ci-dessus auront dt 6 remedies, rest era 
saisi de 1 ’a I lams statucra sur cette allaire sans qu’il puisse y avoir lieu ulterieurement a 
ddclaration d’incompdtcncc. 

“ § ‘1 .—Composition de la Chambre du Conseil du Tribunal, de la Cour d’Assises, et du Jury. 

“La Chambre du Conseil, aussi hien en matkVe de debts qu’en matiere de crimes, 
sera composee de trois Jugcs, dont un indigene et deux (Strangers, et de quatre assesseurs 
dtrangers. 

“ Le Tribunal Correctionnel aura la mdme eom])osition. 

“ La Cour if Assises sera composee de trois Conseillers, dont un indigene et deux 
dt rangers. 
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“ Les douzo jures seront 6 trangers. 

“ Dans ces divers cas, la moitid des assesseurs et des jures sera de la nationality de 
l’inculpe, s’il le demande. Dans le cas oil la liste des jures ou des assesseurs de la 
nationality de l’accuse serait insufTisaute, il desiguera la nationality a laquelle ils 
devront appartenir pour completer le nombre voulu. 

“Lorsqu’il aura plusieurs inculpes, cbacun d’eux aura lc droit de deman der un 
nombre dgal d’asscsseurs ou de jures, sans que le nombre des assesseurs ou jures puisse 
etre augmente, et sauf a determiner par la voie du sort ccux des inculpds qui, a raison 
de ce nombre, nc pourront exercer leur droit. 

“ § 5.— De'bats dcvant la Cour d’Assises. 

“ Levant la Cour d’Assises, quand les debats seront clos, et les questions a poser 
aux jures arretees, le President resumera l’atfaire et les principales preuves pour ou 
contre l’accuse. 

“ Etablissement de la Lisle des Jure's et choir des Assesseurs. 

“ La liste des jures de nationality ytrnngere sera dressee annuellemeut par le Corps 

Consulairc. , . 

“ A cet cflbt, ebaque Consul adrcsscaa au doy('n du Corps Consulairc la liste de ses 

nationaux qui remplissent les conditions pour ctr<‘ jures. 

“ La listi' definitive sera dressee par le Corps Consulairc sur les listes parti olios, en 
procedant par voie d’ebmiuation, jusqu’a ce que le total des jures atteigne et n’cxc6de 
pas le nombre de 250. 

“ Chaque nationality jiourra avoir un maximum de trente jurds, et un minimum 
de dix-buit jures, pourvu que, dans ee derni(*r cas, la composition de la nationality le 

permettc. 

“ Les assesseurs correctionnels si'nmt cboisis par lc Corps Consulairc sur la liste 
des jm*6s. 

“ Le minimum des assesseurs sera de six, et le maximum dc douze par nationality. 

“L(>s assesseurs et les jures qui no eomparaitront pas pour remplir leurs fonctions 
seront eondamnes par le Tribunal ou la Cour, suivant le cas, a une amende de 200 a 
400 piastres, a moins d’exeuse legitime. 

“ § G.— Execution , 

“ .lusqu’a ee (pi’il suit constate qu'une installation sufllsante des lieux dc detention 
existu te.'llement en Kuypre, b*s eondamnes a Fenijirisonnement seront, si lc Consul le 

demande, detmius dans les prisons Consulaires. 

“ Li' Consul dont Fadmiuistre subira sa peine dans les etabbsssements du 
Gou\ern(‘ineut Egvptien aura le droit de visiter les lieux de detention et den 
verifier Fetal. 

“En eas de condemnation a la peine eapitale, .Messieurs les Hepresentants des 

Puissances auront la faculty do reclamer b'tir administre. 

“.\ cot diet, un delai sulbsant interviendra outre le prononce et l’cxecution de la 
sentence, pour donner aux Hepresentants des Puissances lc temps de se prononcer. 

“ § 7.— Disposition Spec!a/e, 

“ 11 sera etabli |)res des nouveaux Tribunaux un nombre suflisant d’agents cboisis 
par les Tribunaux eux-memes, pour ])ouvoir, quand il n’v aura pas peril en la demeure, 
assistin’, au besom, les magistrate de justice dans leurs fonctions.” 

M. Giuccone dit que, pour prexeuir id resoudri' les conflits, il avail propose, dcvant 
la Commission, de soumettre auxipiatri' assesseurs appi'lds a fa ire partie de la Chambre 
du Conseil ou d’aeousation, imnubliatemeut apres le rapport du Juge Instruetcur,,1a 
question prealalde de la competence mitre la juridiction Consulairc et la juridiction 
Egyptienne, et de leur soumettre cette question meme si ell(> n’etait pas soulevec par 
l’ineuljie ou par son Consul; quo, dans le Comite, on avail propose de faire regler cette 
meme question jtar un Conseil Arbitral, compose de deux magistrats et deux Consuls, 
et,que le Eepresentant du Gouxernemcnt axait declare pouvoir egalement accepter Fun 
ou Pautre de ces modes de proeeder. 

il/. Ciae,cone (lit, que, qiioiqui’ eomaiueu qut* le mode de detinir les questions (le 
con flit, qu’il a propose, soit bien plus favorable a la condition du prevenu, puisqu’il 
n’entrave d’aueunc manibre la marebe de la procedure, et oilre pour eelui-ci les plus 
[355J ^ A 




instructeur 


grandes garanties, toutefois, pour arriver au rapport unique demandd a la Commission, 

il avait consenti a ne pas reproduce sa proposition en voie d’amendement dans le 

projet prepard par le Comite afin d’eviter une discussion ultericure, que eependant 

cette proposition, telle qu’il 1 avait fonnulee devant le Comite, resterait insercc au 
proc 6 s-vcrbal. 

Elle est con§ue dans lcs termes suivants 

“ Si, sur la communication des pieces, le Consul de l’inculpc prdtend que l’affitire 

appartient a sa juridiction, il adressera au juge instructeur une note motivee qui 
restera jomte au dossier. 1 

“ La Cl ‘ am 1 1)1 '° (1 . u p onscil > ;uis - si l)icn cn matiere de dclits qu’cn matidre de crimes, 
sera composde de trois jugcs, dont un indigene et deux (Strangers, ct de quatre assesscurs 
etramjers. 

. . “ Touto Procedure en fait de crimes et debts lui sera soumise par le lime 
instructeur, qui cn tcra le rapport cn presence du Ministerc Public du prdventi 
accompagm; de son avocat ddfenseur, ct cn audience publique, si le prdvenu le 
lequiert, a moms que des raisons d’ordre public ou de moralite ne s’y opiiosent 

“ Aprds le rapport, lcs observations du Ministerc Public, ccllcs de l’inculpc et de 
son defenseur, le juge instructeur dovra toujours poser la question de competence entre 
la juridiction Consulaire et la pouvcllc jimdiction Egyptienne, memo si cette question 
n a pas etc soulcveo par lc Consul ou par le prdvenu. 

Les assesscurs voteront souls sur cette premidre question; s’ils sc prononcent 
pour la competence de la juridiction Consulaire ou s’il y a partage des voix la 
jundiction Consulaire sera rcconnue scule competcnte; ct copic de touto lmstruotion 
et des proces-verbaux sera transinisc au Consul avec les pieces a conviction 

“ S ’. ns f prononcent pour la competence de la juridiction Egyptienne,’ la question 
de savoir s il y a lieu ou non do poursuivre sera immediatement examinee par la 

Cliambre du Conseil. Sur cette question les trois magistrate de la Cliambre du 
Conseil voteront avec les quatre assesscurs.” 

„ Tricon dit qu’cn iaisant eertaines concessions au sein du Comite il a voulu 

faciliter 1 oeuvre de commune entente qui doit etre l’objet final de la Commission. 
Elies ne sont pas de nature a alterer, du reste, lcs garanties dont il lui a paru 
necessaire dentourer Pexercieo du nouveau droit que reclame le Gouvernement 
Egyptien. Ccs concessions se reduisent a trois. 

La premiere est relative a la complicite par reccl on matiere de detournement 
d objets saisis, lo iced cn matiere dc faillitc 6 tant dearie par lc Gouvernement. !Les 
conditions spdcialcs auxquelles son Excellence Nubar Pacha a consenti a assuiettir les 
visites donnciliaires ont cldtermind le Edldgud Eraiu;ais a abandonner les reserves qu’il 
avait eru devoir laire sur ce point. 1 

secou ^° ^ trait a la composition des Tribunaux Correctionnels ct des Cours 
d Assises. Pour donner satisfaction a des susccptibilites pen fondees d’aprds lui mais 
qui n existent pus moins, il a du admettre la presence d’un indigduc parnii les trois 
jugcs du Tribunal Correctionnel et les trois conseillers de la Cour d’Appel. 

Enfiu, la troisieme concerne le mode dc proceder en matiere de conflits de 
competence. M. Tricon avait proposd de ddfdrer ces conflits au Corps Consulaire Lo 
Gouvernement Egyptien s’etant plaint de l’inegalite que creerait, a son point de vue 
1 adoption de cette combinaison, un compromis est intervenu, auqucl lo Dolo 0 ^ 
Eraneais a domic son adhesion. 11 eonsiste a taire juger les cas donteux par Sue 
sorte de tribunal arbitral compose do deux conseillers nonnnes par le President de la 
Corn- et de deux Consuls clioisis par le Consul de I’inculpe. Les Consuls seront ainsi 

en mesure de s’opposer, lc cas eelidant, aux usurpations qui pourraient etre tentecs sur 
le domaine de la justice ordinaire. 

Tclles sont les concessions quo lo Eclogue Eran§ais a l’aites dans le Comite. Il se 

plait a esperer que son Excellence Nubar Pacha y verra une nouvollo preuve dc ses 
sentiments dc conciliation. 1 

Son Excellence Nubar Pacha dit qu’il sait un grand gre a M. Tricou dc l’csiirit de 
conciliation quil a montre, ct aussi des explications qu’il vient dc donner a la 

M. Janssen dit que, quant a lui, il edt desird voir adopter la jiroposition de 
M. Giaceone, et que e’est uniquement pour arriver a un accord qu’il acccptc la 
solution indiqube dans lc travail du Comitc. 1 

M. Bargehr dit qu’il partage, sur la question des conflits, l’opinion dc MM. Giaceone 
et Janssen, mais qu’il vent comine eux arriver a un rapport identique, ct quo par co 
motif il so range au systeme du consul arbitral, puisque lo Gouvernement I’acccptc. 


motif il so range au systeme du conseil arbitral, puisque 

1 r If 1 * i 1 y— i * *■ 


M. Maunoury dit que lc Gouvernement a acccptc cc systeme parcc que c’ost lc seiil 
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moyen d’arriver a im accord. Que, quant a lui personnellement, il sait et a ddjh, dit 
ee qui lui semble le plus juridique en pareille matibre, mais que ce qui importe 
aujom’d’hui, e’est de se reunir sans reserve a la seule solution sur laquelle l’accord peut 
s’dtablir. 

M. Keun dit qu’il desire avoir une copie du travail du Comite pour pouvoir 
Pexamincr a loisir et faire, s’il y a lieu, ses observations. 

Qu’il lie voit pas d’objection a clever actuellement, mais qu’il ne voudrait donner 
uue approbation definitive qn’en plcinc connaissanco de cause. 

Il dit seulement qu’au point de vue des garanties il regrette qu’il n’existe pas une 
Cour dc Cassation; e’est la un recours utile dout les parties sont privdes. 

M. Maunoury dit quo lc Gouvernement avait acccptc la Cour dc Cassation sur la 
demando qu’on lui eu avait faite a la Commission du Cairo; mais quo cette Cour avait 
6 t 6 dcartee par les Puissances, ct par des motifs decisifs. 

11 ne peut d’aillcurs etre question de la Cour de Cassation en matibre civile, cette 
matiere 6 tant cn dehors du mandat de la Commission. 

Neanmoins il faut remarquer qu’en matiere civile l’interct d’unc Cour de Cassation 
n’est bien serieux quo lorsqu’il y a plusieurs Cours d’Appcl, parce qu’il importe d’unifier 
la jurisprudence sur les questions de doctrine. 

Qu’en matidre de repression la Cour de Cassation n'a a examiner quo lcs points de 
droit ct de procedure. Or, le Code d’l nstruction Criminelle a avise a ce point, car il 
ouvre aux parlies un recours devant la Cour d’Appel pour les violations du droit ct des 
rbgles de procedure. 

Il est arrete que le travail du Coiuite est admis en principe, que toutefois ce 
travail sera distribuc aux Eclogues pour faire s’il y a lieu lours observations de detail. 

Le President prie MM. Tricon, Janssen et Maunoury de preparer un projet de 
rapport commun, en prenant ce travail pour base. 

La seance est levee a G lieures. 

Le President, 

(Signd) PHILIP PRANCIS. 

GILLET. 

BARGEHR. 

C. JANSSEN. 

EERTAYIT ERERI. 

TlllCOU. 

GIACCONE. 

KEUN. 

IIITROWO. 

C ,e . BARNEKOW. 

Le Secretaire, 

(Signe) Maunoury. 


Proces-Verbal de la Se'ance du 6 Fe'vrier , 1873. 

LA Commission des Deleguds de lours Excellences MM. les lteprbsentants des 
Puissances pres la Sublime Porte s’est reunie lo 0 Pevrier, 1873, a 4 lieures de l’aprbs- 
midi, it Constantinople, au domicile et sous la presidencc de Sir Philip Erancis, Consul- 


General de la Grande Bretagne. 


Etaient presents: 


Sir Philip Francis, President. 

MM. Gil let. 

Bargehr. 

C. Janssen. 

Eertavit Ereri. 

Tricou. 

Giaceone. 

Keun. 

Hitrowo. 

C tu . dc Barnokow. 

Son Excelleuee Nubar Pacha et M. Maunoury assistaient a la sdance. 

M. Hitrowo dit que la Commission proedde, peut-etre, avec trop dc precipitation; 
es projels do proees-vtuhaux n’ont etc eommuuiques que depuis deux jours; cos 
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procds-verbaux qui relatent la discussion exigent un examcn serieux; pour sa part il- 
n a pu prendre comiaissanco quo des trois premiers. Los conclusions auxauellos It 
C ommission doit arriver ne peuvent etre quo le rdsultat des deliberations qui out eu 
lieu dans son sem; c est la pu travail serieux qui ne saurait etre trop mfiri. 1 

±in recapitulant les discussions rapportees par les proems-verbaux M llitrmvn cVct 
apergu qu'em s’&ait 6 cart«S do la marcho qu’on Ivait d4ord adopts 

A la deuxi^me seance, M. Giaccone a presente son opinion <? 6 n£rale sur le nroiot 

^ U /^°l lYC / rnemen ^ M. Hitrowo a pense et a dit alors que cet exnosd^tiif 

premature, et qu’ily avait lieu do proedder prlalablcmeut a un exlmen deXail sur 
cliacun des points du projet; qu’ensuite cbacun pourrait fairc ses observations n-dndrales • 
cette proposition ayant dtd accepts, il cn resulte qu’a la troisidme seance la discussion 
na pas dtd close mais simplcment ajournde. M. Ilitrmvo aioute qu’il ne fait ces 
observations quafin qu une proposition faite par lui et acceptce par la Commission ne 
soit pas aujourd liui un empechement a ce que la discussion s’etablisse sur rcnscmble 

ddvebppCT. ^ qUG ’ qUant a 1Ui> 11 n ’ aVait paS dc c °nsid6rations gendrales a 

™JjL P rf P Fr - anCi f dit i qUe - a examine et discute sdpardment cliacun des 

points en discussion, les observations generates lui scmblent inutiles. 

Son Excellence Nubar Pacha dit que, dans la discussion qui a eu lieu devant la 

Commission, MM. Tricon et Giaccone avaient dtd les souls qui cus^t SCdd !l« 

modifications qui no fussent pas immddiatcmont accueillies paAii; que la Commission 

avait nomme un (Donate pour rclcver les points sur lcsquels on etait d’aeeord et eeux 

sur lesqucls la dissidcnce persistait; que Ml\r. Tricon et Giaccone faisaient mrtic de 

ce Comitd avec Sir Philip Francis et M. Gillet; que le rclcv^a^td ffft wr lo 

Comity et que, moyennant des concessions reciproques, il contenait uniquement des 

dispositions acceptees dc part et d’autre; que la question etait de savoi.-si Fon etait 

r»iet a examiner ce relcve, car c etait cela scul quo pourrait etre en discussion nuisque 

rien n y avait etc onus des garanties offertes primitivement et des garanties supnldmcn 
taires demandees dans la Commission. ° suppicmcn- 

imV-Jrttodtri. 1 ™ 11 * Si ™ F ° 1,OSOde “ 0UVCllCS 

Si 1 on tombe d’nccord do suite, a quoi bon retarder l’examen du rapport ? 

Comitd H,tr ° W ° fUt qu 11 cst P ret il ontl ‘ er dmis Poxamen de cliaque point du travail du 

Il cst donne lecture dc cliacun des alineas de ce travail successivement. 

Keun _ dit quo le mandat qu’il a 1*0911 dc son Gouverncment restreint ses no avoirs 
a examen de certames questions, avec la clause expresse quo son travail sera it fait 
(id lefeiendum, et n lmpliquerait en aucune maniere I’adhdsiou du Gouvernement 
ISderlaudais aux propositions du Gouvernement Kgvptien ; de plus le mandat oui a 

dte donnd n la Commission par le Corps Diplomatique est Ihnite/et U est“„?u dd 
aux Delegates de s’y tenir strictement. "mnianae 

Or M. Jveun remarque que, dans l’intituld du travail du Comitd, il est question 

.es contiavcntions de police. 11 ne eroit pas pouvoir s’occuper de cette question oui 
11 est pas mentionnee dans les mandats. 1 question, qui 

M. Ti-icou pense qu’il y a la un malentendu. Il a etc convenu quo les nouveaux 

conyaitront des contraventions ; or, coniine dies rentrent dans la question 
vie lepiession, le Comite a dft s en occupor dans son travail. ^ 

in , Maun ° ur y, dlt ,^ uo lo s contraventions de simple police n’ont dtd relcvees 
. ns e travail prdscnie a la Commission, que paree qu’on a deraande des mirantics 

refuse !*? 8 ^ °° ° aS ’ ^ qU ® 10 Gouverncment E gyptien n’avait aucune raison pour les 

Son Excellence Nubar Pacha dit quo ce n’est pas lui qui a demande qu’il ffit 
question des contraventions qui sont reconuues sans contestation de la competence des 
nouveaux TVibuuaux. Qu on pent supprimer dans le travail tout ce qui y rmmort d 
quil lepioduna les garanties quon lui a demand des dans le projet d’ensemble qu’il 
prdsentera a lours Excellences MM. les lleprescntants des Puissances. q 1 

M. 'Giaccone dit qu’il tient il ce que les garanties oonsenties par le Gouverne 
ment soient mamtenues dans les. conclusions de la Commission. Kiille part il n’est 
it que le juge des contraventions a la charge d’un etranger sera un ma-dstrit 

cdte'gamntie! St tr6s “ ul,po, ' lll,lt ,lc lo consi « U(;r ’ P our W' !<■’ Couvernement conserve 

M. (vetni dit quil ninsiste pas pour demandcr, contre l’opinion de ses colld-uies 
une modification de 1 intitule, et qu’il sera satisfait si son observation et cellos qu’Ab *,’ 
provoquecs sont consigndes au proeds-verbal. 1 
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M. Hitrowo dit qu’elles peuvent etre reproduites dans le rapport. 

L’intitule et le section 1 du premier cliapitre sont lus et adoptes, sauf le dernier 
alinda, dont la rddaction cst ainsi modifidc:— 

“ Recommandation donnec a un jugc par un lonctionnaire public cn faveur d’une 
des parties.” 

Le section 2 cst lu et adoptd sauf que le membre de phrase suivant:— 

“ En ddtournant on detruisant ses livrc.s dans le but, dc commettro ce detournement 
ou cette dissimulation,” 

Est complete ainsi qu’il suit:— 

“ En ddtournant ou detruisant ses livres dans le but de commettre ce ddtourncment 
ou cette dissimulation d’actif.” 

Le section 3 est lu et adoptd. 

La fin de l’avant dernier alinda dc ce section, altdre par suite dhinc erreur d’impres- 
sion, cst rcctifie ainsi qu’il suit:— 

“ Mais non les personnes chargees aceidcntcllement par delegation du Tribunal 
dhinc signification ou dc tout autre acte d’huissier.” 

M. Keun et M. Hitrowo font la remarque que le mandat de la Commission la 
charge de ddfinir les jieines applicable^ a cliacun des crimes et ddlits attribuds a la 
nouvelle juridiction. 

M. Tricon dit qu’il no pourra, ]iour sa part, entrer dans rexamen des peines; que 
le Gouvernement Francais fait examiner en ce moment les Codes Egypticns, ot qu’il ne 
pout prejuger son opinion. 

M. Giaccone dit que cliacun des Delegates pourrait d’ici a la procliainc seance 
examiner les peines prononcees ]>ar le Code Egyptian, et declarer a cette seance 
si ces peines sont supdrieures a (elles qui se trouvont edietdes dans le Code de sa 
nationalite. 

11 est persuade que ])our ce qui est des peines motiveos par les ddlits speciaux 
envisagees par la Commission, cliacun trouvera qu’elles 11 c sont pas plus severes que 
celles qui sont prononcees par les Codes Europdens. 

M. Mainiourii dit qu’il a deja eu l’occasion d<* faire en particulier cette dernidre 
remarque a Sir L’hilip Francis, qui avait 1*0911 sur ce point des instructions spdciales de 
son Gouvorncmont; il a ajoutd que l’dcart qui existe entro le maximum et le minimum 
des peines prononcees laissait le champ libre a l’indulgencc du jugc, et qu’onfin 
l’admission (les eireonstauees attdnuantes autorisde par le code permettait de descendre 
aussi has quo l’humanitd pourrait l’t*xiger; (pie Sir Philip Francis avait dtd satisfait dc 
ces explications. M. Mauuoury ajoute, qu’au surplus il olfre de presenter un releve 
des peines a la Commission. 

M. Hitrowo dit (pie si la Commission (levait faire une appreciation ddtailldc des 
peines, cola la monorait trop loin; qu’un jugement sur c(*tte matidn* exigeait une etude 
approfondie des codes ot qu’il vaudrait pent-etre mieux ne pas faire cet examcn en 
motivent touteibis dans le rapport les raisons pour lesquellcs la Commission a cru 
devoir s ’011 abstimir. 

M. Ban/ehr (lit qu’un ('xami'ii (h*s pi'iues ne pourrait se faire que difilcilcment par 
la Commission ; les Delegues ne sauraient si* depart ir du point de vuc de comparer les 
peiu(*s prononcees par le projet, du Code Hgyptieu avi'c celli's qui sont, fixdes par la 
legislation do lour pays. M. Ilargehr est done d’avis qu’il sera it mieux de laisser cette 
question a l’appreeiation de cliacun des Delegues, qui aurait il la rdfdrer a son 
Gouvorneinont par 1111 rapport special. 

11 est passe a rexamen du deuxienie ehajiitri* relatif aux garanties. 

Le § 1 est lu (*t adtqitd. 

Sur le premier alinda du § 2, M. Dcrtarit Fred observe que si I’inculpd ne- 
sail auoune des langues judieiaires, l’instruction et les ddbats peuvent bien avoir lieu 
dans une de cos langues, mais ({in* I’interrogatoire doit avoir lieu dans la lauguc de 
riuetilpd; il lie voit, pas jiourquoi I’inculpd Anglais 011 Grec ne sera it pas interrogd en 
Anglais ou en Give, si h* .luge d’Tustruction commit cos langues. 

!1 (*s( expliqud que, si le jug(* eonnait la languo de l’inculpd, il l’interrogera dans 
cette nieine langue; que si non, il l’interrogera dans cette meine langue par le moyon 
d’un inti'rprete ; mais quo les pidees qui doivent etre soumises au juge devront etre 
rddigdt's dans l’une des langues judieiaires. I/Article 11 'a pas voulu dire autre chose; 
les interpreti's d’ailleurs out prdeisdnient pour mission de traduire ces pidees pour 
l’inculpd. 

Dans le § 3, sur la proposition de pltisieurs Delegues, la peine de l’emprisonne- 
ment a nrononcer contre le tdmoin est reduite en cas de poursuite pour crime, a trois 


mois. 


1 prononce 
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l es frtres ^r£E TOnt 6trc I #® us& ““t J® ascendants, lcs descendants, 

divored sans auc l’aud !fe a ! heS “? ’! lemo <,c 8"* ct 80,1 conjoint memo 

aivoicc, sans que I audition cle ces temoms entmine nullite. lorsque ni lo minishW 

public 111 la par tie civile m 1 ineulpe no les aura recuses ” 

x p ft„52" c,> d i* ( l f u ’ il te “> pas, on cctte occasion, modifier le code par 
lappoit a la question qm ost mamtenant examinee, d’autant plus one ce code a deia 

etc soumis a son Gouvememont; mais qu’il desirait exprimer la' forte rdinmnance ou§ 
ressentait pour les pnncipes dc la non-recerabifitc des tomouw-cs i cause do H 
parent d des temoms avee uno des parties en cause. 0 0 lC la 

Ce principe est fondd d’apres lui sur unc tlieorie erronec ct il Dense mie tmifn. 

teDi S ie n ?°V qU el - C SOl Vi 6e - le P arcnt6 011 non avec 1’accuse 011 lc’plaignant, devrait etre 
tenue de founur son Wmoignag* II est vrai quo la loi Anglaisc fait une seule exce 

r ° n , A °, ette f ° ela particuli6rement au mari et a la femme. Quand Fun accuse 
lautre de voics de fait on d’attentat de meurtre, cettc tlieorie ost mise de e6t6 c> nU? 

” ni ]a 

ZndoS °“ “ faVe " dC la ~°™bilitAd„ tfimoigiige Z 

Bien quo les tdmoins soient soumis au serment, il arrive liien souvent (in’involon- 
tairement ou avec premeditation ils denaturent la veritc ; le vrai movon juridique nour 
arnver a la connaissancc dc la verite u’est autre que d’admettre tout tenioHia<m d’eu 
smider la validity den appreeier la valour, et d’agir d’aprfe l’aj,preciatiou qFi’on en 

II se pent, par exemple, qu’un liomme soit teliement attaclid a un proclie parent 
que, tout en etant persuade de sa eulpabilite pour meurtre, il jurerait solermeUement 
de 1 innocence de ce parent au detriment de la soeiete ou de l’esthnc de lui-meme Ma"s 
le jury serait oiijours a m6me d’apprdeier la valeur d’un tel serment. LErreurde 
ceux qui objectent taut a 1 admission qua l’apprdciation d’un tel temoigna^e consiste 
ceci: qmls attribuent a tout tfimoignage assermentd la memo valour et du’ils 

point le cas. UU " ° ™ SaS ° religieUX <le la quiS 

U 11 serment pent impliqner unc v&itd sans alliagc ou bien un mensonge solennel 
““foment,un proefc important ayant pour objet des interests considerables ou de 
grant es passions a fitfi entondu par uu Tribunal sans qu’il y ait cu nine ou moms de 
parjures constate ou non constates, soupqonnds, notch'd ou Alte. Solvent S S ibp 

toZ’/ou tapbS dK rejetOT P“ la -“le raison qu’fi'pouS 

Malgre 1 accord a cet egard de plusicurs Codes connus, Europeens ou Orientaux 
li ne saurait sabstemr dc penser que ces Codes ne font qu’etablir en commun uu 
prmcipe errand contraire aux plus bautes doctrines soeiales. 

.. Sll ‘ Flll . ll P Fl ; ulcls Melaroque si eela etait possible, il annul desire que cos distinc¬ 
tions artifioiellcs assent, banmes d’un nouveau Code destine a un pav'qui “attencU 
un vrai systdme de loi et non point a une simple repetition d’articli qui n’ont r e en 

r6eart° mCS ^ l ’ OCOmmaudc ^ lcur v ^nste, et qui devraient etre desormais 

M. Hitrowo dit qu’il parlagc dans une eerlainc mesure l’opinion de Sir Pliilin 
Eraneis sur les iriconvements d’dearter absolument les temoignageJ des parents. P 
Il serait vraiment regrettable d’admettre qu’uu crime put roster impuni, ou bien 
ce qui est encore plus grave, qu un accuse fut prive des moyens de iustifleation pour 
cette scale raison que l’evbneinent u’a pas ou d’autres temoins que des parent tbune 
des deux parties. Lc Code llusse, par exemple, n’exelut pas le blmoignage des pare its 
seulemcnt il ne l’admet pas sous la foi du serment, et il etablit diHerents dS di 
veracite des temoignages Dans tous les eas, il appartient au Tribunal et a Fa con¬ 
science des jures d appreeier la valeur des dilferents temoignao-es. 

of ReUnd '\ (1UC ’ P ° Ur motifs P} lisc!s tlans 11,10 longue experience des liommes 
t des moeurs de ces pays, il est oblige de se prorioncer eontre la proposition de 

M. Guccone, qui tendrait a admettre le le.noignage des parents de la vietiine et il 
(lemandc que eette declaration soit mentioni.ee au pFoees-verbid. ’ 1 

La proposition de M. Giaeeone est adoptee par la Commission et aeceptee par lo 
ltepresentant du Gouvernement Egyptien. 1 1 tU 10 
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Le section 2 ainsi modifie est accepte. # , 

La seance est levee a 7 keures et renvoy6e au Samedi 8 Fdvner a 3 lieures de 


raprbs-midi. 


Le President, 

(Signe) PHILIP EUANCIS. 

GILLET. 

BAltGEHR. 

C. JANSSEN. 

DEPT AY IT EllEPtl. 

TUICOU. 

GIACCONE. 

KEUN. 

HITROWO. 

C iu . BARNEKOW. 


Le Secretaire, 

(Signd) Maunoury. 


Proces-Verbul de la Seance du 8 Fe'vrier, 1873. 


LA Commission des Ddlegues de leurs Excellences MM. les Reprdsentants des 
Puissances pres la Sublime Porte s’est reunio le 8 Eevrier, 1873, a 3 keures de l’apres- 
midi, a Constantinople, au domicile et sons la presidencc dc Sir Philip Eraneis, Consul- 

General de la Grande Bretagne. 


Etaient presents: 


Sir Philip Eraneis, President. 
MM. Gillet. 


Bargehr. 


C. Janssen. 

Dertavit EnSri. 

Tricou. 

Giaeeone. 

Keun. 

Hitrowo. 

C te . de Barnekow. 

Son Excellence Nubar Pacha et M. Maunoury assistaient a la sdance. 


Le § 3 du Cbapitrc II est mis on discussion. 

Sur le troisibine alinea, M. Hitrowo dit qu’il attire l’attention do la Commission 
sur une laeune qui lui parait trbs-grave, ct qui pourrait, dans la pratique, occasionner de 
grandes diirieultes; la redaction proposed ne prevoit (jiic le eas d’un conflit surgissant 
au moment oil 1’iustruction prdalablo est entierement terminee; or, il se pourrait triis- 
bien qu’un eonllit surgtt pendant le eonrs d’unc instruction coinmcncee, ou bien au 
moment memo oil eette instruction proud naissanee. Cette evcntualitd n’est nullement 
prdvuc par la redaction proposed. Il n’est pourtant pas admissible que deux instruc¬ 
tions parallhles puissent etre nicnees parallblement sur le memo objet, et il est Evident 
qu’en eas de eonllit Tune des deux instructions devrait s’arretcr; la redaction proposde 
parait done incomplete. 

M. Gillet pense eomme M. Hitrowo qu’en interpretant le troisibme alinda du § 3 
dans le sens de sa redaction, il est evident qu ’011 n’a prevu que le eas d’un conflit eleve 
apriis l’instruetion terminee. Cette redaction n’est pas conformc aux ddbats du Comite. 
Ce qui a change et rcstreint le sens qu ’011 voulait douner a la disposition, e’est l’intro- 
ductiou des mots, “ si, sur la communication des pieces,” qui relient le troisitone aliniia 
aux deux precedents. Ce qu’on a voulu, e’est simplement constituer le Tribunal des 
contlits, mais on u’a pas tranche la question de savoir quand le conflit serait souleve et 
par qui il serait soulevd. 

M. Tricou dit que lc Comite n’a pu s’oeeuper quo des questions debattues dans lo 
sein de la Commission. Celle qu’on souleve aujourd’luu n’avait pas et6 agitde. Lo 
Comite se conformant aux intentions de MM. les Delegues s’est surtout applique a 
previMiir les empibtements des nouveaux Tribunaux sur la juridietion orilinaii’o. 
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d’une^riiiS " ***** * m tC '' meS l,C s °" mandat la constitution 

n’nvw y am ’ a , < : 11 l w5scncc (leux juntlictions indopendantes Time do 1’autre • ] a premiere 

jUS ° r d T ° S MU “t Reminds dans L catd! 

fppolA, Vstatuei sans hZo . c cst “ & - fli " 1 » h jmidiVtion Consulaire, 

i peiec a statuei sans limitc sur tons les antres crimes ct debts ordinaires 

To L°°S tC11Ce 'i 0 -!' 08 ? oux juTidictions entrainc la possibility d’nn eonflit 

il oxftoTanf ocSi .rf 0 ’ ” dsl ° lm ' !"™ dmo ’ <'* sans avoir bosom d’etre renter*; 
io-nmi p ^ pt n dc la 1 10VS01111(> fi™ 1(1 soutevo. Seidement il no pent pas etre 
rfpnv f ^ Europe, deux Trilmnanx diflerents qni instrnisent ime memc P affaire 
pernent do pas coiinaitre l’existenee do eettc double instruction - mais en E^vute si le 

SZt eh’e paS , 0l)ll Secravertir le jngo destruction quand il commence unem^lurl 
11 d01 t ctre averh par hi, quand ee dernier commence a proeeder 1 5 

suit ’ i i s 

disparaitro CSt Co a aunm))cH''iT! I ’^ ,> t OI,1< ' nf ’ ^i* \ l | d ° ' W,TC <1<«- ><* P*™™. poumient 
, S' l ul ‘oiporto o ost quauoimo dVllcs no fasso arto do iuridief on ot nar 

acto do jural,cion” on entond mi,H o,it los d,dials ct Jo j, , i ,™ doivoot 

saiTctcr au plus lard apn\, l’inst,-notion ft,id, ot, si lo eonflit^s™il ii,u! lo vidor 

Tribunal'das wft'ES M,r<1 " Cstim ' <l( ' >» compdlonoo, le 

coupue:— <ffCC0 ” e 1 " 1x " e lV, * mto '' “ «"*»»« »«»,<» du 5 3 uno disposilion ainsi 

men,o I M q "i r o1 , 'c ‘•’.tiM.I inslniimnl <■„ memo I,mips sur le 

Con soil des CmdlitB l ,l ' ll< !‘ v<>1 1K,S d( '' ()11 ‘ M> veeonnaitre incompetent, le 
deux.” ll lVUm P ° U1 ‘ n '* lvv le (liil ‘^ d d la demaude do Pun des 

C'oJi\ Tn -°! 1 lll1 / JlU 'i 1( ’ ,|Vi1ania1 ii’a (pi’ime jnridieiion tonic sp ( Viale 

0 e i pond s„r lequel on es| bien d’accord. Or. si Pur jUmet :U1 

timmd do Jam* mic instruction, memo (jumul le C'on^nl viki il ' • 1 

^ ;:'c v;;^:r;T . . 

R2'P?"'r ,l i| l ™ "■' ,l r' !■»">•!"■: ™' I- plnur.,,,,,. lui.inbiilo" t-omul 

^bus m, on debars do ee eas, le Consul a commence dcs pom-suites! e!, i,!', llt o. 0 

tint lion commence Jm-meine une procedure, il pent bien \ avoir un eonflit °-\ 
vider mais la mateiie du Consulal n’esl pas (adravee ptmr ccln. ’ ‘ 

plainte. ^ hl0nC1U ° 10 ,,U " (> ,rinv<nu * timi par cxcn.jtlc, s’il csl saisi d’une 

M. Tncou dll quo lo Juj^e d’lnslnieiion pourra, memo en Pabsenee d’une plainte 

SxT^ur"™'^ ^ .. do ■„ 

onn 1 ^S°’Sr C, V !f ?'!’ ti ''''’'P' m ' ll0 >' ,l ‘ i s ™’ d’liMonir la juridiolion onuiplMo 
cn ma u ic penale. Il csl a eramdre quo scs Trilmnanx no so senient pories a c d. I 

pumaUuement dans ee to voie, en emjjielant sur la eompebaiee Consul: ire 

M. Gwccom‘ dit quon no pen! pas empeeber un eoidlil do so produire il imnurte 

frdoucni nt im? US01, aU 11U) ; VOn (l, ‘ , la n ^ 1(n ‘ 0n 1,0 voi( 1> ;1 * d’ailltatrs puurtpmi il serait 

i I 00 n (,St - (i,, ° (lam d,ls -l^ciaux it Irds-dclenniues quo il- j ^ 

(i Uistiuction pom-ra so croiro oomjioliMil. 

M. IriGou dil qu’d pourra, memo sans motifs scrieux, clover a tons nronos dc« 
eonflits a 1 occasion do laits (pit constilucnl evidemnuad dcs delits ordinaires 1 

AJ. Giaccone dit qnil n’est pas a suppose.- qu’un magistral tera ainsi L instrue 
tions a propos de non, et en saebant qu'i nas enmnettad • niiis m,c i I, ■ 

,,r°,I,;,,,,1, ,0 coosoii ,,os Con inis ,!:: «• 

M I neon dit qu il taut tout prevoir, et bien preeiser quo le ,|„W «P|n S triiHim, un 
pourra proeeder quo dans les eas nettomoni sjteeiliks. 1 ,M 

AI. Keun dit qu’on no jicut tout prevoir; ainsi il pout sc presenter uno nuoslimi 
grave. In a eompris parmi les magistrats les assesseurs et les jures; or, il y aura 250 
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jurds; il peut souvent arriver qu'un crime on un delit soit commis contre Tun deux en 
deliors du Tribunal. Or, si lo jurd appellc le coupable devant la justice Consulaire, il 
n’est pas possible quo la justice Consulaire soit depossedde par le nouveau Tribunal. 

M. Giaccone dit quo, dans le eas quo suppose M. Keun, le plaignant a reconnu lui- 
meme qu’il a etc la victimc d’un delit commis, non pas contre un jurd, mais contre un 
simple particulier. Mais si le delit a etc commis par vengeance contre le jurd, 
a cause du verdict qu’il a rendu, il est bien certain quo lc Tribunal Egyptien cst 
competent. 

Il no suffit pas qu’un crime ou un ddlit soit conunis contre un jure pour quo le 
Tribunal nouveau puissc se saisir ; on cst bien d’accord quo la nouvelle juridiction n est 
competente que pour les laits delictueux commis contre un jure dans ses lonetions, et a 
l’occasion do scs fonctions : e’est dit d’une manidre expresse dans la definition des 
catd^orics. 

°Si, a propos d’un fait de cctte nature, envisage dilleremmeut par les deux juridio- 
tions, il y a a la fois (Unix instructions commencdes, lo conllit existe^ par lui-meme: 
mais le Conseil dcs Contlits qni doit le tranchcr n’existe pas, ou plutot il n’existc qu’en 
principe: pour qu’il existe en rdalitd, il laut qu’il soit eonstitud a cliaquc fait special 
par le clioix que fera de ses membres ebaeane dcs deux juridictions; le Consul doit 
choisir deux do ses eollegues, le President de la Cour doit designer deux magistrats.^ 

Il faut done bien, quand un eonflit se protluira, quo quelqii’uii domandc la reunion, 
du Conseil. C’est pour cola quo M. Giaccone demaude qu’il soit rdimi a la demaude 

soit du Consul, soit du ,Tugo d’Lnstruetion. t> 

}[, Tricon dit qu’il n’admettra la disposition proposde par M. Giaccone que s’il est 
bien dtabli que le ,1 age d’Instruct ion lie jumrra suivre quo dans les semis eas prdvus ct 
specifies, et jamais a l’oeeasion d’uu crimi' on d’un delit ordinaire. 

11 demaude dime que l’on ajouti* a lalinea propose par M. Giaccone la disposition 

suivanto:— 

U J1 est bien entendu que lo eonflit lie pourra jamais_ ctrc soulevc par lc Juge 
dTustruction a l iu-i-asion d’uu erinu* ou dim delit ordinaire, et que le ciime ou lc 
ddlit qu’il pretendrait, avoir etc commis devra etre qualilie, par la requisition dont il 
aura etc saisi, eonlbrmcment mix categories ei-dessus des eas attribues mix nouveaux 

Tribuna ux.” 

La proposition do ^r. Giaccone et l’ameudimient do AL Tricon sont adoptds par la 
Commission ot aeeeptes par le lloprosoiitant du Gouvernemcnt Egypticn. 

M. Tlilrowo dit qu’il se felieite d’avoir soulevc une difficultd qui, tout embarassaute 
qiiVllt* ait ini liaraitiv d’abord, a fini par etre aussi unaninidiieut tranebee. En ('ilbt, 
le man bat tout special de la Commission lui fait oopondaut un devoir d’aborder toutes 
les questions qui peuvont so prosiaitd- a sou ap|)reeiation, et non pas do les eviter a 
cause do lour dillioultd. En proeedant do eette faeon, ajouto-t-il, nous nvons ee grand 
avantage, do pouvoir le lain- sans qu’il y ait en prison un prevenuattondant le resultat 
do nos deliberations, ee qui no mampierait pas darriver on Hgypte, en supposant quo 
la nouvelle iuridietion v l'ut iutroduite, si nous laissions qiielque chose dans le 
vao'iio en nous mi remettant ii l‘avonir do tranchcr ee qui nous paratt difliede ou 

delicat. 

IjO S ainsi modilie i's( adopte. . 

Sur' le § I M. .Janssen dit quo dans lo sein du Comite, d a iait ses reserves a 

l’oeeasion du resume du President de la Cour d’Assises. 

11 si 1 i'jiii ^opinion d(' hi Commission, mtiis il tiont n doimoi los ltiisons pom 

losquelles il est 1’ad versa ire do ee resume. 

Si Von osim'to (|ii(' lo resume du President sera impartial^ on se trompe, ^ LiC 

President a mi les pieces do l’instruction ccrite, il a assiste aux debats, il It's a diriges, 
il a evidemnu'iit son opinion faite d’avanee; il n ost done |tas possible qu il no la laisse 
pas porcer dans le discours improvise qu il lora a la iin des debuts. 

I’ersonne no pout oontester qu'il voudra etre impartial, mais on lie pout crone 
qu’il le sera toujours autant qu’il le voudra, et sa parole aura uno influence decisive 

sur les hires. ,, 

M. .Janssen A'oudrait supprimer le resume du 1’resident afin quo 1 accuse ou son 

conseil ofit. la parole le dernier 

M. Gillet. dit qu’en jirineipe il portage l’opinion de M. Janssen, mais il croit lo 
resume utile dans les eoinmeiieimiiMits a cause de 1 inexperience des jiui.i. ^ 

\l Tricon dit que les jures inexperimentes au debut auront un apprentissage a 
la ire; io resume du President no lui parait done pas pouvoir etre supnrime sans 

danger. 0 „ 

r r r — ci 
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M. Janssen prefere les inconvenients pratiques qu’on signale au clanger de laisser 
le President cxercer une trap grande iniiuenec sur le verdict. 

, L ‘ l suppression du resume est une garantic pour Pace use; ear l>ien sou vent ce 
idqSoir'r yi ’° tKm du Pl ‘ 6sulcnt (lc su “^.itrer impartial, est un veritable 

M.Maunoury (lit (pie le Gouvernement Egyptien a propose quo les plaidoiries 
fassent mnnedmtement suivies de la deliberation du jury ; si la Commission^roit que 
It losuine du I resident est neccssairc, ll sera introduit dans la procedure (levant* la 
Coui (i Assises; mais, quant a lui personnellement, il emit que e’est surtout dans les 
con 11 maicements que le resume du President est un danger pour les interets de 

Philip Francis eroit le resume utile parec que le President est nlus eamblp 
que les jures, qui n’out pas l’experiencc ties affaires criminelles. * 

M. Janssen dit qu’il eomprendrait qu’aprbs les depositions des temoins et avant 
les plaidoiries le 1 resident fit un resume do l’affaire; mais le resume fail a des mres 
lnexperimentes apres que les debats sent clos a le grave inconvenient de faire oiiblicr 
la phudoirie du l defenseur et de laisser un seul magistrat maitre jmur ainsi dire de la 
solution de 1 allaire C est pour ce motif qu’on l’a supprime dans la loi Bebm. 

. //• Cr,W(T ® M<? ‘J 11 q u ’api-6s la parole passionnee du defenseur et quelquefois du 
mmistcre public liu-meme, la parole inqiartiale et sage du President est un ia-e d’une 
bonne justice. 11 no faut pas se preoceuper seulemcnt ties interets de Paecuse mais 
aussi des interets de la repression, du plaiguant, et de la colonic. 

, M ,' ? ur 9 eh , r . l )ai ‘f a o° tbeorie la manure de voir de j\L. Janssen, mais eoinine le 

k^liioa".'fcJSX 1,U1 ' 1,1U1 ’ Urt d “ llisislali0 " s - !1 ost d <l’accoptcr 

La disposition relative au maintien du resume du President de la Corn* <VAssises 
est adoptee par la Commission. 

M. Giaccone dit qu’il y a lam el’ajouter apres le § 5 une disposition relative a l’appcl 
et au pourvoi im mat i Are penale. 1 

Le Code d Instruction Criminelle dispose que les pourvois seront portes devant la 
Cour, mms il ne dit pas devant quelle Corn*, et comment elle sera eomposee. 

Les appels en matiere de contravention pouvent etre portes devant le Tribunal de 
Police Correct lonnello. 

Quant aux pourvois, coniine ils donnent a juger uniquement des questions de 

droit et de procedure, ils peuvent etre soumis a la Cour d’Appel telle quelle est 
eomposee en matiere civile. 1 

M. Giaccone propose done une disposition ainsi concuc:— 

Les .appels, quand ils son! permis en matiere de contravention contre les iime- 
ments de simple police, seront portes devant le Tribunal Corrcctionncl. ° 

. “ Les pourvois, dans les eas oil ils sent autorises par le Code destruction 
Cnminelle centre l(>s jugements de condamnation en matiere penale, seront portes 
devant la Lour u Appel eomposee comiue on matiere civile. 

Pt ' ! ? r°nseillers ayant siege daus la Cour d’Assises no pourront connaitre du 
pourvoi eleve contre Turret de eetfe Cour.” 

Cette disposition est adoptee par la Commission et aeeeptee par le reprdsentant du 
Crouvernemont Mgyptien. 

Le deuxieme alinea du § (! est ainsi modilie:_ 

“A cot eflet, cheque Consul adressera au doven du Corps Consulaire la liste de 
ses nationaux qiuremphsxont suivant lui des conditions voulues pour etre jures. Les 
jures devront avoir l’Age de trente ans et une residence en Kgypte d’un an au moius.” 

, : S7r PI, [ !i P Francis dit que, si un Tribunal est efabli a Zagazig, il est possible qu’il 
ny all pas dans le rossorl un nombre suflisant d’assesseurs elrangers. 11 faiuirail done 
decider si les debts eommis dans le ressort de Zagazig devront, etre juges an Cairo par 

cxeni|)le, ou s’il ne eonviondrait pas de les faire juger par des assev.eurs pris dans un 
ressort voisin. 

Jjii disposition mu vault* est adoptee d’un eominun accord et from era sa place avant 
le dernier alinea du § (5: - 

“ Gursqu’mi debt correct ionnel de\ra etre juge dans une villi* oil il ne se from era 
pas un nombre suflisant d’assesseurs elrangers, la Cour dedgnora li>s assesseurs du 
Tribunal voisin qui, devront venir sieger.” 
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Le § 0 ainsi modifid est adopte. 

Les §§ 7 et 8 sont adoptds. 

Il est donne lecture du projet de rapport redigd par le Conute noramt a cct eltet. 
Ce projet est adopte sauf quelqucs modifications et quolques suppressions. 

La sdauce est levee a 0 lieures. 

Le President, 

(Signe) PHILIP LEAN CIS. 

GILLET. 

BAEGEIIE. 

C. JANSSEN. 
DEETAVIT EEEEI. 
TEICOU. 

GIACCONE. 

KEEN. 

IIITEOWO. 

C te . BAENEKOW. 

m 

Le Secretaire, 

(Signe) Mauxotjry. 


Proces-Verbal de la Seance du 15 Fevrier, 1873. 

LA Commission des Delegues de lours Excellences MM. les Bepresentants des 
Puisances pres la Sublime Port(* s’est reunie le lo Ievrier, 1873). a 3. liouics de 
l’apres-midi, a Constantinople, au domicile et sous la presidencc de Sii 1 bilip liancis, 
Consul-General de la Grande Bretagne. 

Etaicnt presents: 

Sir Philip Eraucis, President. 

MM. Gillet. 

Bargelir. 

C. Janssen. 

Dertavit I'reri. 

Tricou. 

Giaccone. 

Iveun. 

1 Litro wo. 

C ,e . de Harnekow. 

Son Excellence Nubar Pacha et M. Maunoury assistaient a la seance. 


Le but de la reunion est, [’approbation des proces-verbaux des seances, et du 
ort de la Commission, dont le projet a etc attribue a MM. les Deleguds et examine 


rapport de la Commission, dont le projet a etc attribue a MM. les Heleguds et examine 

a la precedent e seance. , . , , . 

Son Excel!,nee Nubar Pacha lienl a eonstater que le projet prevoit seulemcnt la 

maniere de premier au eas oil Tineulpe serait etranger; il se tait au cas oil l’meulpe 

serait un indi-ene avant eommis un crime ou un debt compris dans les categories. 

Les indigenes qui seront accuses dans ce eas seront juges eonformement a la tencur du 

'***& Excellence Nubar Pacha dit qu’il fait cede obsm-vation parcequ’il tient a ce 
que la Commission alliriue .le nouveau eette maniere de voir; ear le projet, qui ne 
pouvait contenir aueiiue disposiiion a ce sujet, doit seul etie nupiime et public, il 
importe ci'pendant .pi’aueuu dmite ne puisse entrer dans l’esprit do personne sur ce 

P ° int 'il est, repondu par piusieurs Delegues que e’est ainsi que la Commission l’a 
entendu et, qu’elle l’a eoimseignc dans son rapjiort. 

Les proci\s-verbalix sent approuves. t , 

Le Kajiport, de la Commission est approuve et signe par les membics presents. 
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,, S “' la proposition do M. Tricon, la Commission a l’unanimite vote des remercie- 
ments a Sir Philip Pranas, son President. cie 

La seance est levee a 5 heures. 

Le President, 

(Signd) PHILIP PIIANCIS. 

GILLET. 

BARGEIIR. 

C. JANSSEN. 
DERTAVIT EIIERI. 
TRICOU. 

GIACCONE. 

IvEUN. 

HITROWO. 

. Le Secretaire, ^KNEICOW. 

(Signe) Maunoxjry. 


Rapport. 


LA Commission des Heldgues de leurs Excellences MM. les Rcpresentants des 

108 d ?T formulds dims la reunion diplomatique 
, l 6 A°yomhie, 1872, relativemcnt a la question de la reforme iudiciaire en EovX 
s est re lime a Constantinople au domicile de Sir Philir Prancis, Consul-General 

la C XfT 6me qu’ellc a choisi pour son President ’ “ 

Represenlants de 11SS1 ° ri Ut&lt C0m P 0S(5e dcs Ddld S' uds d ° leurs Excellences MM. les 

L’Allcmagnc, 

L’Angletorre, 

L’Autriclie, 

La Belgique, 

L’Espagno, 

Les Etats-Unis, 

La Prance, 

LTtalie. 

Les Pays-Bas, 

La Russie, ot 
La Suede et Norv^go. 

Hu 11 Janvier au 15 Pevrier ellc a siege sept fois. 

Sa mission, a laquclle die s’est strietemont conforms', avail pour ohjel : 

i. v . * L examiner. les garanties dont le Gouvornomont Egypt ion otfre d’eiilourer 
ex eice du-droit qrn serait accorde a la nouvelle juridiction Egvptieime de connailre 
des crimes ot debts eommis contrc les magistrats et olliciors do justice dans Pexereice 
ou a 1 occasion de Vexercico de leurs fonetions, et centre 1’execution des sentences ^ 

feurs foimtions U ‘ tS lml * utos acra ma S'stmts ot official's do justice dans rexercieo’do 

quo des •pdUe.^L entato^ < “® re " tCS caW 8 eri “ ,lc «* «■— ct «•*>»»» 

TVT , ^Commission a entendu a plusieurs reprises dans ses explications son Excellence 
Nuiai aclia, Mmistre des Affaires Etrangdrcs de Son Altesse le Khedive d’E<>vpte 
qm a presente ime note eontonant le rdsume des garanties qui etaient otfertes mi le 

STuSrMx 4 crimcs ot —■*** 

aooX^rt 

aviuent pour lmt d uidtqucr dlvomos gamutios suppldniontaii-es roniiderees iiflr nuelnues 
uns d« I ol.'guos oo.mno mdis,,enables an bon limclio,moment dcs nm.voaul Sm 

attribnor ' 0 ln0I>0SC1 lotranoliemcnts sur la lisle des crimes id delits a lour 

Quelqucs uncs do cos doimindes out pu id re immediatoment aecuoillios par lo 
ropresentant du Gouvernement Egyptien. 1 ° 
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Afin de faeiliter la discussion des diffdrents points sur lesquels des dissidences 
s’dtaiont manifestoes entre le representant du Gouvernement Egyptien et quelques 
uns des Hdldguds, la Commission a nomme un Comitd qu’ellc a charge de relever les 
points sur lesquels il y avait accord et eeux sur lesquels le disaccord suhsistait. 

Les explications dchangcos dans c( l Comite, qui a entendu son Excellence Nuhar 
Pacha, ont amend cct lieurcux rcsultat d’ctablir unc entente complete sur tous les 
points sur lesquels la divergence s’dtait maintenue jusquc-lii, cn sorte quo le Comite a 
pu presenter a la ddliheration de la Commission un travail complct accepte dans son 
entier par le Gouvernement Egyptien. 

C’est le rdsultat de cettc dclibdration et l’cxpose des motifs sur lesquels s’est basee 
la Commission qui fait l’objet du present Rapport. 

La discussion a, d’aprds les termes du mandat de la Commission, porte sur deux 

points distincts:— 

1 Les uaranties dont il convenait d’entourer le fonctionnemcnt des nouveaux 
Tribunaux en matierc pdnale. 

2. La definition des crimes et delits speciaux qui devaient entrer dans leur 
competence. 

La Commission a suivi dans la discussion un ordre inverse de cclui qui precMe, 
parce qu’elle a pense que la nature dcs delits qu’elle croirait pouvoir attribuer aux 
nouveaux Tribunaux pourrait motiver, dans l’etablissemont des garanties a demander 
au Gouvernement Egyptien, des dispositions speciales justifiees par le caractdro de ces 

delits deierminds. , . 

La Commission est partie de ee point d(* depart que les crimes et delits ordmaires 

continueraient d’appartenir aux Tribunaux Consulaires. 

Hans I’examen des crimes et debts qui pouvent etre attribues aux nouveaux 

Tribunaux, il v a lieu de considdrer separement:— 

1. Caix qui sont eommis contre les magistrats et officiers de justice dans 1’exercice 

ou a 1’occasion de l’exereice de leurs fonetions; 

2. Ceux qui sont eommis contre l'exeeution des sentences ; 

3. Ceux qui sont imputes aux magistrats et officiers de la justice dans leurs 

fonetions; _ , 

4. La definition des peincs applicables a ces crimes et delits. 

Hans Vet tub' des garanties dont il convient d’entourer les nouveaux Tribunaux, il y 

a lieu d’examiner separement:— 

1. Cel les qui sont relatives a la poursuite ; 


2. Cellos qui se trouvent dans les formalites de l’instruction et de son examen; 

3. {’('Ill's qui resident dans la composition des Tribunaux appeles a statuer ; 
t. Celles i,ui dependent des conditions dans losquelles les debats doivent avoir 


lieu; 


5. Cellos qui concernent la formation des listes des jures et dcs assesseurs qui 

participent a Vadministration de la justiet -vale;. 

(5. Celles entin dont l’exeeution des \ t .i s doit etre entourde. 


I.— Crimes et DSlits dont la Connaissance est attribute aux nouveaux 

Tribunaux. 


§ ] _ Crimes el drills eommis contre les Mcujistrats et Officiers de Justice dans Vexercice 

' ou a /’occasion de 1’exercice de Jems fonetions. 


La Commission a pense qu’il lui appartenait de restreindre les crimes et delits de 
( ,etto categoric dans la limite de ce qui est strietement necessaire aux Tribunaux pour 

fonetiouuer avee securite et inddpondanoo. , . 

Ln consequence, ellc a pris soin de n’y admettre que les crimes et debts eommis 
directement contre la person no meme des magistrats et des officiers di' justice. 

Dans ci'tte limite, ellc arrivait a eeartcr plusieurs cas qui auraient pu donner lieu 
h des dillicultes d’appreciation sur la ])ortee de 1’actc inerimine, et par consequent a des 
conllifs de juridiction qu’elle a principalomcnt eu a cu'ur il’eviter. 

Ainsi ellc a compris dans cette premidre categoric :— 

Loutrage par gestes, paroles et menaces ; les voios de fait qui comprennent les 
eoiuis, blessures, I’homicide volontaire avee ou sans premeditation, les voios. de fait 
speciales qui ont pour objet d’obtenir un aete injuste ou illegal ou 1’abstention d’un 
acte juste ou kVuil; entin l’abus par un fonctionnaire de son autorite dans le memo but, 

[355] ° 3 A 
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abus que la loi Egyptienne pimit quand il se' manifesto meme par une simple recom- 
mandation. . 

lous ces actes sont evidomment eommis dircctement contrc la personae d'n 
magistrat ou de l’officier de justice. 

Mais la Commission a cru devoir ecarter les crimes et debts qui s’attaqucnt, non a 
la personne des magistrats et des officiers de justice, mais a leurs biens, par voie 
■d mcendie ou de tout autre mode de destruction. 

E J lc n ’« l admis la calomnie et l’injure publique qu’ii la condition qu’clles aicnt dte 
proferccs soit en presence du magistrat, soit dans Tenceinte du Tribunal, ou pubbees par 
voie d’ecrits, d’iinpressions, d’affiches, de gravure ou d’embldmes. 

. Ellc . a pensee que quelques paroles echappees a un premier moment d’irritation, et 
qiu nc viendraient pas atteiudre la personne memo du Juge, no pouvaient compromettre 
ni la dignite de la justice ni la securitc de sa marche. 

De mmne, elle n’a admis la tentative de corruption que lors qu’ellc s’adresserait 
au mag is tint lui-meme, et non lors qu elle serait dingee contrc quclque personne de sa 
famillc. II s agiiait la, en effet, d une simple tentative qui, dans les circonstances oil 
on la suppose commiso, pourrait donner lieu a des diflieultes d’interpretation, et par 
consequent ii des confbts dc juridiction. ’ 1 

Lo representant du Gouverncment Egyptien a donne son consentement ii ces 
restrictions. 

En specifmnt les crimes et debts qui concernent les magistrats et les officiers de 
justice, la Commission a tenu, pour eviter tout malentcndu, ii preciser ce qu’il fallait 
comprendre par la denomination de magistrats et d’officiers de justice. 

Elle est tombcc d’accord avee lc Ministre Egyptien que; les personnes qui devaient 
etro ici comprises dans cette designation etaient, pour les magistrats, non-seulcmcnt les 
Jiiges et les membres du parquet, mais encore les assesscurs et les jurcs; et, pour les 
officiers de justice, les greffiers, les conunis greffiers assermentes, les interpretes attaches 
au Tribunal, et les lmissicrs titulaires: mais elle a ecarte les crimes et debts qui pour- 
raient etre eommis contrc les personnes qui, sans rempbr d’unc £19011 permauente les 
fonctions d’huissiers, seraient chargees, par une delegation speciale du Tribunal, et dans 
des cas exceptionnels determines par le Code de Procedure Civile et Commerciale, d’une 
signification de pidcc ou de tout,autre acte d’huissier. 

§ ‘2.— Crimes et de'lits eommis contre V exe'eution des Sentences ou des Mandats de Justice. 

La Commission n’a pas liesitd a reconnaitre que cette categoric de crimes et debts 
devrait etre soumise a la juridiction des nouveaux Tribunaux. 

II lui suffisait de constater qu’en eux-memes ils constituaient un outrage la 
justice. ~ 

Elle a admis, d’un autre cote, qu’il n’y avait lieu de soumettre a la juridiction des 
nouveaux Tribunaux que les actes qui out dircctement pour but de s’opposer a l’cxdcu- 
tion des sentences et mandats de justice. 

Si, par exemple, des scelles apposds par justice ont ete brises, non par le plaideur 
malhcureux qui veut empecher le cours de la justice, mais par un voleur qui les euldve 
uniquement parcc qu’ils s’opposent a la perpetration du vol qu’il meditc, il y a la un 
debt, qui lie pout roster impuni, sans doute, mais qu’il n’est pas necessairc , 5 dans l’intdrct 
du lbnetionnement des nouveaux Tribunaux, de leur attribuer. 

Lc representant du Gouverncment Egyptien a reconnu la force de cotto observation 
et, d’accord avec lui, la Commission a tenu a cc quo, dans l’intituie des debts de cette 
categoric, il lut dit qu’il s’agissait d(*s crimes c>t debts eommis dircctement centre 
l’execution des sentences et des mandats de justice. 

La Commission a reconnu commc entrant dans cette categoric la rebellion avec 
violence et voies de fait contre les magistrats et officiers do justice agissant ld^alement 
pour l’execution des sentences.ct contre les depositaires et agents de°la force publique 
appelds it prefer main-forte a cette execution, Tabus par un fonctionnaire de son aulm-itf 

1..1 • \.. 
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d’un mandat ou d’un jugement, et les actes qui ont dircctement procure cette evasion 
le recel des prisonuiers evades dans le meme cas. 

Le Gouverncment Egyptien a (leinande de comprendre dans cette deuxieme 
categoric de crimes a soumettre a la nouvelle juridiction les (aits caracteristiquos de la 
banqueroute frauduleuse, quand ils se soront produits aprds le jugement dedaratif de 
faillite. 


v. * * . L o\. 
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Il a admis par la que les faits anterieurs au jugement ne peuvent avoir, au point 
de vuo ou devait se placer la Commission, le caractdre de ceux qui sont eommis dans le 
but d’empeclier Texecution d’un jugement emanc du Tribunal. 

La Commission a reconnu que Tcffet d’un jugement declaratif de faillite etant de 
transporter les biens du failli a la masse des creanciers, tout acte qui avait pour but 
direct d’empeeber la masse de disposer de ces biens etait directement eommis contre 
l’exdcution de la sentence. 

Mais, a fin qu’il iVy eut pas de malentcndu possible, elle a etc d’accord avec le 
representant du Gouverncment Egyptien qu’il convcnait d’expliquer —1, que les actes 
constitutes de la banqueroute frauduleuse devaient avoir pour but, de la part du tailb,- 
de detourner ou de dissimuler une partie de son actif au prejudice de la masse des 
creanciers ; 2, qu’il s’agissait d’accusatiou portcc contre le failli exclusivement; 3, que 
le jugement devait, au moment oil le fait incrinline etait eommis, avoir ete signifie au 
failli ou public par affichc. 

§ 3 .—Crimes ct de'lits eommis ou impute's aux Magistrats et Officiers de Justice dans 

Vexercice de leurs fonctions. 

La Commission a pense que les crimes et debts de cette categoric devraient etre 
accordes par la Commission a la com])etence des nouveaux Tribunaux. ^ _ 

Mais on comprend que la delimitation de cette categoric de crimes et debts ne 
peut porter que sur le caractere de la personne de 1 inculpe et sur les circonstances dans 
lesquelles l’accusaicur pretend que le fait debetueux a ete eommis, et non sur le debt 

en lui-meme. ... .. 

Ilsuffit, en effet, pour qu’il y ait un motif d’attribucrla competence aux Inbunaux 

Egyptiens, que lc debt soit impute au magistrat ou a l’officier de justice, et qu’en meme 
tennis le demaudeur soutienuc que cost dans leurs fonctions qu ils lont connuis. ^ 

La Commission s’est boruee a enoncer ceux des crimes et debts qiu peuvent etre 
le plus habitucllement et le plus speeialement imputes a des magistrats ou des officiers 

de justice. 

Cc sont: La prevarication, la corruption, la non-revelation dune tentative de 
corruption, le deni de justice, les violences excreees contre les particulars, la violation 
dc domicile, l’arrestatiou illegale, les faux dans les actes et sentences, et, plus 
speeialement pour les officiers judiciaires, les exactions et les detournoments de fonds 

publics. 

§ 4 .—Definition des Peines. 

Pour se conformer a son mandat, la Commission a eu le soin dc relever dans le 
Code Penal Egyptien les differentes peines prononcees a raison des crimes et debts 

specifies ci-dessus. 

Le releve est annexe au present ltapport. 


XX_Ex AMEN DES GaHANTIES OPFERTES l’All LE G OU VE11N EM E N T EGYPTIEN. 

Le representant du Gouverncment Egyptien a declare a la Commission que les 
rjaranties qui etaient ollertes se trouvaient ]iour ainsi dire exclusivement contenues 
dans l’organisation generate des Tribunaux qui etait acceptee par les Puissances, et 
dans les dispositions du Code d’lust ruction Criminelle qui avait etc redige dans la 
provision ou la iuridiction penale apparfieiidrait sans restriction aux nouveaux 


prdvision < 
Tribunaux. 


Pexamen auiiuel la Commission est couvice, il s’en trouvait do liouvcllcs qui ne 
porthssent point atteinte aux idees qui ont preside a Tinstitution de la nouvelle 
juridiction, le Gouverncment Egyptien etait pret a les mtroduirc dans scs lois de 

procedure. . . „ , 

Le travail qui va suivre releve les prineipales guaranties que le Gouverncment avait 

deia introduites dans sa legislation, et enonce, en les motivant, cclles que la Com¬ 
mission a reelamees et qui out etc acceptees par le lteprescntant du Gouverncment. 

§ l.— Poursuite. 

Le Code d’lnst met ion Criminelle gamut it le droit de poursuite en disposant que 
lo ,Ju-e d’lnst ruction devra proceder sur la plainte de toute partie civile, meme si lo 
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mimst&re public uc fait pas do requisitions, et que le Tribunal sera appele a statuer sur 
toute instruction. 

Les intercts cle la repression sc trouvent ainsi sufflsamment sauvegardes dans le 
cas de debts coramis contre des magistrats ou dcs officicrs do justice, ou contre 
T execution des sentences. 

Mais la Commission a pense qu’il pourrait n’en etre pas de meme en cas de dibits 
imputables aux magistrats et aux officicrs de justice. 

II pourrait arriver dans cc cas qu’il n’y eut pas unc partic civile asscz directement 
lesec pour vouloir affronter les ennuis et les chances d’une action judiciaire; d’autre 
part, le plaignant pourrait etre arrete par la crainte de s’attaquer a une personne 
placee dans une position telle que ccllc qui appartiendra au magistrat ou meme a un 
officier de justice. 

La Commission a demandd cn consequence que, si un fait ddlictueux a la charge 
d’un magistrat ou d’un officier judiciaire etait signalc au Gouvernement par un 
membre du Corps Consulaire, le Tribunal fi\t saisi. 

Bien qu’il fut, certain qu’en parcille occurrence le Gouvernement Egyptien ne 
pourrait pas refuser de tenir compte d’une demarche do cette nature, le Represcntant 
de Son Altesse le Khedive n’a pas hesite a reconnaitre que, le cas se presentant, le 
Gouvernement devrait. donner les ordres necessaires au ministerc public, qui, con- 
fonnement aux devoirs ,do ses fonctions, sera tenu de suivre sur la denunciation. 

Le Code d’instruction Criminelle autorisait soit la partie civile, soit le ministerc 
public, a saisir le Tribunal d’une action correctionnelle par une citation directe a 
l’inculpd. 

Ce mode de proceder avait pour l’inculpd et la partie plaignante l’avantagc d’eviter 
les longuenrs et les frais. 

Dans le meme intcret, le Code autorisait le prevenu a demander a etre juge apr&s 
1 ’instruction sans etre oblige d’attendre la decision, souvent de pure forme, de la 
Cliambre du Conseil. 

La Commission, voulant reserver au Consul le droit de revendiquer la connaissance 
des causes qu’il croira de sa competence, a demande que toute poursuite donnat lieu a 
une instruction et que toute instruction fftt soumisc a la Chambre du Conseil. Elle a 
done propose la suppression de la citation directe et du jugerr.ent a href ddlai aprds 
1’instruction. Le Represcntant du Gouvernement Egyptien s’en est rapporte sur ce 
point a l’avis de la Commission. 


§ 2 .—Instruction cl Exnmen de cette Instruction. 

1. Instruction .—Le Code d’Tnstruction Criminelle entourc l’instruetion d’une seric 
de garanties serieuses. 

L’arrcstation de l’inculpe ne pent avoir lieu sans mandat de justice qu’en cas de 
flagrant debt. 

L’arrcstation preventive n’a lieu que dans le cas de crimes ou pour un nombre 
tr 6 s-restreint de debts determines. 

La misc en liberty sous caution est de droit en matibre de dibits et peut, etre 
accordec memo en mature de crime. 

La miso au secret, qui ne peut etre autorisee que par un temps trds-eourt, 
n’empechc jamais l’inculpe de communiquer avec son avocat. 

Tous les tdmoins indiques par le prevenu doivent etre cites sans frais. 

Enfln, pour activcr la marche do 1’instruction, le Code a ordonne que toutes les 
semaincs le Juge dTnstruction rendrait compte a la Chambre du Conseil des affaires 
dont il est saisi, et des causes qui retardent la solution de la procedure. 

Ces garanties out, paru a la Commission d('voir etre encore eompldtdes. 

Elle a pense, d’accord en C(da avec le Represcntant du Gouvenaement Egyptien, 
quo l’instruction, ainsi au surplus que les debats ulterieurs, tant cn mature de (names 
et de debts que de contraventions, devait etre dirigdc par un magistrat etranger et 
qu’elh* devait avoir lieu dans eelle des langues judieiairos quo connaitra l’ineulpe. 

II a 6t6 admis, a sa demande, que l’inculpe qui n’aura pas de dclenseur cu rccevra 
un d’office, au moment de l’interrogatoire, a neine de nullite; et quo, jusqu’a ce qu’il 
fut constate qu’il existe en Egypte unc insta lation suftisante des beux de detention, il 
serait remis h son Consul apres l’interrogatoire et au jdus lard dans les a ingt-quatre 
heures de l’arrestation. 

Elle a etc d’accord avec le IMinistre Egyptien qu’il y avait lieu do prononcor, centre 
1<‘ tenioin qui refuserait de lepondre, la peine (lelOOa 1,000 piastres Egyptiens d’ameude 
ou de une semaine a, un mois de prison. 
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L’emprisonnement pourra meme etre porte a trois mois quand il s’agit d’une pour- 
suite pour crime. 

Enfln la Commission a pense que l’inviolabibtd du donuede de 1 etranger 
devait etre protegee d’unc facon plus cfficace que ne le faisait le Code d Instruction 

Criminelle. .... , 

On avait demande que, dans le cas d’unc visito domieiliaire, la presence du Consul 

fdt obligatoirc; il ne paraissait pas suffisant qu’il fut aviso de cette visite et mis cn 

demeure de se presenter. . 

On craignait surtout qu’il y cut des malentendus sur la question de savoir si le 

Consul avait etc suffisamment aviso. 

IVlais il a paru a la Commission que 1’obligation de la presence du Consul etait de 
nature ii compromettre le sucees de la mesure d/instr action recounue necessaire. 

On est tombe d’accord qu’il sutlisait quo le Consul fut aviso d’avancc etquilserait 
passe outre a la visite domieiliaire en son absence, dans le cas ou il ne jugerait pas a 
propos de se presenter ou d’envoyer un dclegue. 

Toutefois il a etc tenu compte, dans une juste limite, des motiis qui avaient fait 

demander dcs mesures exeeptionnelles en pared cas. / , 

On est convenu quo, hors lc cas do flagrant debt ou d’appcl de secours de 1 interieur, 
le Consul devrait etre present ou avoir dispense de sa presence si la visite domieiliaire 
devait avoir lieu pendant la nail. 

Do plus, afln quo dans une matibre nussi delicate, il n’y colt pas de malentcndu 
possible, on est tombe d’accord qu’il serait dresse proces-verbal de l’avis donne au 
Consul, et quo copic do cc prooes-aorbal serait laissd au Consulat lors de 1 interpel¬ 
lation. 

2. Re<j lenient dc hi Competence. —Lorsque I’instruction est tei'mince, il pout se 
fairc que le Consul pense que la poursuite est dc sa competence exclusive, et quo 
l’affairo "’apportion! pas a la catcgovii' dc cellos qui sont attribuces aux uouacaux 

Tribunaux. , / * 

11 peut arri\cr aussi (pi uuo instruction sur le meme iait soit commencee en meme 

temps par le .luge d’instruction et par le Consul. _ ... 

La Commission a pense qu’il v avail la un contlit qui exigeait un mode special ue 
rcglemont. Ee Consdl du Gouv('rneu>ent Egyptien soutenait qu’en cc cas il n’y 
avail pas contlit dans le sons juridique du mot, et que lc .tribunal lixgyptien, leconnu 
.luge du fait delictueux, etait smil competent pour appreeier les Elements constitutils 

de ce fait. ; , 

11 admc'ttait tonti'fois que. ])our ce cas, on demandat aunom desmterets Europeans 

des garanties specialos, et jiroposait dc laire rc'gh'r la question dc competence pai la 

Courd.Sppel. . 

Un ill's y\y\. les Deleg ues a iiropose de faire statuer sur cette competence, si cite 

etait contestee, par un jury compose dcs qua I re assessiairs etrangers appeles a faire 

partie de la Chambre du Conseil. _ 

Dans ce systenug on faisait remarquer que cette lnauRro de proceder n apportait 
aucun retard a’ la marchc de 1 ’affaire, cl que les assesseurs appartcmiient a l’organisation 
judiciaire Egyptienno ; qu’en menu' temps its pouvaient etre consideres comme rt‘pr 6 - 
sentant. les colonies etrangeres, et qui* menu', par lour mode de nomination, ils emanaient 
des Consuls, cn sorte quo tous les inti'rets sc trouvaient mcnages. 

Le IvcprcM'ntaut du Couverncmont Egyptii'n aeecptait cette proposition. 

Une troisieme proposition soumettait le contlit au Corps Consulaire, qui statucrait 
aprt\s avoir entendu li' Consul de 1’inculpe et le .luge d’instruction. 

Le IMinistre Egyptien nd’usait d’admottre ce mode dc proceder cn (lonnant pour 
motif qu’il aboutissjut a const it uer en Egypte un nouveau Tribunal compose dVdcments 

otraimcrs et ajiparti'nant au Coqis Diplomatique. 

Da dilliculte, des que l’on admettait qu’il y avait contlit, etait dc laisser regler la 
compel enci* ]>ar l’une dcs deux jiiridictions en presence, ou de trouver un Tribunal ii la 

ibis supiM-ieur a ces deux juridictions. 

Une quatrieme proposition eulin eonsistait a laisser vider la question par voio 
diplomatique, ee qui permettait de laisser de e 6 te la question di' principe. ^ 

Dour armor a uni'conciliation, lc Hepri'seutant du Goua ernemout Egyptien s est 
range a i*i't1 1 * proposition, que la Commission s est attachce a ri'ndrc pratique. 

On i*st tombe d’aceoril qu’en cas di' contlit cli'M* par le Consul, et dans les cas 
eo-alement oil le Juge d’instruction et lc Consul instriiiraient en meme temps sur le 
meme fait, si 1 ’un ou 1 ’autre ne ennait pas devoir sc reconnaitre incompetent, la 
question serait deferee a I’arbitrage d’un Conseil compose de deux magistrats designes 
par le President de la Cour, et de deux Consuls designes par le Consul de l’ineulpe. 

[355] 3 B 



















186 


Ce ne sera pas la decision d’un Tribunal constituc, ce sera un mode exccptionnel 
de proceder, motive par la situation tout exceptionnellc du pays, dans lcquel les 
Tribunaux locaux se trouvent n’avoir qu’unc juridietion partielle on matibre do 
repression. 

11 a etc bien entendu que lc confl.it ne pourra jamais etre soulcve par le «Tnge 
dTnstruction a l’occasion d’un crime ou d’un debt ordinaire. T)e plus le crime ou le 
ddlit qu’il pretendra avoir etc commis devra etre qualiftd, par la requisition dont il 
aura etc saisi, eonlormement aux categories ci-dcssus des faits attributes aux nouveaux 
Tribunaux ; enfiu si le magistral ou l’oflicicr de justice offense portc sa plainte devant 
le Tribunal Consulairc, ce Tribunal statuera sur la plainte sans qu’il y ait possibility dc 
conflit. 

Le Gouvcrnemcnt Egyptien avait offert comnie garantic que l’instruction fat 
eommuniqueo au Consul dc l’inculpd. 

Afin de permettre au Consul d’examiner la question de competence, on est tombe 
d’accord que cette communication aurait lieu au greffe trois jours avant la reunion de 
la Cliambre du Conseil, ct, qu’a peine de nullite, il scrait delivre au Consul expedition 
des pieces dont il demanderait copic. 

Une 1 ‘ois toutes ces formalites remplies et la competence determinee, ellc ne pourra 
plus etre debattuc, et lc Tribunal qui restera saisi statuera sur le fait delictueux qui 
fait la base de la prevention quel que soit lc rcsultat definitif des debats ultericurs. 

Il cut ete, on diet, prejudicialdc aux intdrets dc l’inculpe, peut-etro detenu, et de 
la partio civile, que l'affaire, sur lc point dc reccvoir une solution apri\s une longue 
instruction et de minutieux debats, dut subir a nouveau les delais d’une seconde 
procedure devant un autre Tribunal. 

C’eut ete un rcsultat egalcmcnt prejudiciable a la secur'de de la repression ct aux 
intdret dc la partie civile, si les deux Tribunaux sucecssivemeut saisis se declaraient 
incompetents, et si l’affaire aboutissait a un conflit liegatif dc juridietion qui deviendrait 
insoluble. 

3. Examen de l'instruction devant la Cliambre du Conseil .—La Commission n’a pas 
eu d’observations a faire sur la procedure suivie devant la Cliambre du Conseil qui 
presente toutes les garanties desirables. 

§ 3.— Composition des Tribunaux appele's a statuer. 

1. Chambre du Conseil et Tribunal Correctionnel. —D’apres la proposition du 
Gouvernement Egyptien, la Cliambre du Conseil cn lnatidre de debt devait etre 
composee de trois magistrats, dont un indigene et deux et rangers. 

En maticro dc crime, lc Tribunal s’adjoignait quatre assesscurs, savoir: deux 
indigdnes et deux etrangers. 

Enfin, le Tribunal Correctionnel eta it compose comme la Cliambre du Conseil dans 
ce dernier cas. 

Dans les intentions du Gouvcrnemcnt, le Tribunal ainsi compose devait statuer 
aussi bien sur les crimes et debts commis par les indigenes que sur ceux qui seraient 
imputes aux etrangers. 


jhges indigenes du Tribunal, et en matiere eriminelle a des couseillers indigenes de la 
Com* d’Appel, avec intervention dans I’un comme dans Tautre cas d’un des magistrats 
dtrangers du Tribunal ou de la Cour, sauf ii adjoiiulre a ces magistrats des assesscurs 
ou di*s jures indigenes. 

Cette proposition a ete acceptec par le Itepresentant du Gouvernement Egyptien. 

Mais la Commission a reclame de notables modifications dans cette composition 
pour le jugement des etrangers. 

Le Itepresentant du Gouvernement Egyptien a domic son assentiment aux dis¬ 
positions qu’elle a demaudees. 

La Cliambre du Conseil devra s’adjoindre quatre assesscurs memo cn mature do 

debts. 

Les assesscurs sidgeaut dans une alfaire conceruant un etranger, soit a la Cliambre 
du Conseil, soit au Tribunal, seront etrangers, ct deux appartiendront a la nationalite 
de rinculpe s’il le deinande. 

La Commission n’a rien modilic an nombre respectif des magistrals etrangers et 
des indigenes dans la Cliambre du Conseil et le Tribunal. 

2. Composition de la Cour d'Assises .— Dans le projet Egyptien, la Cour etait 


composee dc trois conseillers, dont un indigene et deux etrangers; le jury devait 6 tre 

compose de six jures indigenes et de six jurds etrangers. 

La Cour d’Assises ainsi constitude devait juger aussi bien les Eg} ptiens que les 

etian Commission, par les motifs qui viennent d’etre cxpbquds, a laissd au Gouverne¬ 
ment E-yptien lc soin dc rdglcr, dans les termes ci-dessus du No 1 du m me section 
la composition dc la Cour ct du jury ebargdes de juger les indigdnes et clle a admis la 

oonmosition do hi Cour, telle nidcllc ctuit proposoc. . 

C P m 1 olio a (lommuld ct lc Itepresentant <lu Gouvcrnemcnt Egyptien a consent, 

aue le iurv 1'iU ontiiVemcnt compose (Vetrangers pour jugcr un ctrangei, et que six 
ces (lenders apmrtissent a la nationalite de Vaecuse s’il lc demandait. 

Lorsqu’il y aura plusieurs accuses, lc droit quo leur apparent de demander des 
jurds de lour nationalite s’excreera dgalcment pour cbacun d cux sans que le nomb 

des dcg accus( t s cs t tel que cbacun d’eux ne puisse profiter de ce droit, le 

sort design era ecux d’entre cux qui ne pourront l’excrccr. 

La memo rdglc sera appliqude pour les assesscurs. 

§ 4 ,—Debats devant les Tribunaux de Jugement. 

En ce qui conccrne les ddbats, la Commission a approuvd les garantics qui se 
trouvent dans lc Code dTnstruction Criminelle Egyptien, et qui paraissent aussi lar D e 

qUC Touted’ les dispositions de ce Code, relatives a l’audition des tdmoms, aux 
plaidoiries, it la decision du jury, sont pour la plupart conlormes a colics du Code 

T uc ^ Code Egyptien ne depose ^que le 
President. de la Cour d’Assises devra presenter au jury, aprds les ddbats, le ldsumd 

^^Elle a pensd que, pour les premiers temps, lc resume du President etait neccssaire, 
par le motif quo le jury dtait une institution nouvclle cn Egypto ct quil taillait temr 
comp to dc l’in experience des premieres anndcs. 

§ 5 ,_ Composition de la Liste des Jures et des Assesseurs etrangers. 

Le Corps Consulairc rocevra, par Tiuterniddiairo du doyen, les listcs partielles 
dressdes par les Consuls, qui v oomprendront ceux de leurs nationaux remplissant, t 
lem avl'i™ conditions ™ulucs pod 6 tro jams ct ayant l’fige do 30 ans rdvolus ct un 

II proccdcra onsuitc a la constitution d’une liste definitive ct annucllc de 250 jurd , 
dans laquclle elmquc nationality ontrero pour un maximum , 1 c 25 noms ct un minimum 
de 18 noms, si toutofois la composition de la nationalite lc permet. 

La Commission n’a pas admis que le nombre des jures dc cliaque nationality fut 
proportiomiol it la population, paree que les nationalitds trop immbreuses auraient po 
ainsu dire exelu colics dont le nombre des adimmstrcs cst rolativemcnt nnnime. _ 

' Quant aux assesscurs correctionnels, ils seront clioisis par le Corps Consulate sur 

la llS Le & mahmiun clu nombre des assesscurs par nationalite sera de douze et le 

“Tfafa-r la regularity du service, la Commission a dcmamld 
du Gmiveriiement Egyptien a eonsenti qu’une amende de 200 a 4,000 plastics lilt 
prononeeo centre les jures ct assesscurs qui, sans motifs legitimes, no se rendraient pas 

a lours functions. 

§ 6.— Execution des Sentences . 

Le projot du Gouvernement Egyptien presontait, cn ce qui conccrne 1 execution 

dos cpii|deux iramnlios si)i*i‘iiik. #» • •»• 

En premier lieu, les Uepr 6 sentants des Puissances auront le droit de se lane livrer 

ceux de leur nationaux centre losquels aurait ete prononce une oondainnation a la 

P° nU En ^second lieu, les etrangers condamiies ii I’cmprisoniiomont poun-ont, si lc 
Consul le deinande, subir leur peine dans la prison Consulairc jusqut\ ee qu il soit 
constate nn’il existe eu Egypto une installation suflisante des lieux de detention. ■ 

La Commission a demando en outre, et obtenu du Itepresentant du Gouvernement 
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Egyptian, la reproduction d’une disposition qui avait etc conscntie clevant la Com¬ 
mission Intornationalo du Cairo, a savoir quo le Consul aurait toujours le droit de 
visiter la prison dans laquclle son administre sorait detenu. 

§ 7 .—Disposition Spe'ciale. 

La Commission s’est preoeupde entin d’une question qui ne touclie a 1 organisation 
judiciaire en mature penale, qu’en ee qu’elle est dc nature a prevcnir un certain 
nombre de dclits. 

Le eas de rebellion contre l’execution des sentences seront moins frequents, si lcs 
agents de la force publiquc charges de prefer main-forte a cotto execution sont connus 
de la population Europdenne, et sont ailleurs habitues a ce service. , 

La Commission a pense, en consequence, qu’il etait a desirer qu auprds^ des 
Trihunaux il y cut un nombre suffisant d’agents cboisis par les Tribunaux eux-mcmes 
pour assister, au besoin, les magistrats et les officiers de justice dans lcurs lonctions, 
lorsque eeux-ci ne scraient pas obliges, eomme en eas de peril on la demcure, de 
s’adresser a tout autre agent. 

Une disposition en ce sens a ete acceptec par le Eepresentant du Gouvcrncment 
Egyptian. 

Tel est 1’ensemble des garantics dont sera cntoure le droit dc juridietion penale qui 
sera accordc aux nouveaux Tribunaux dans des eas speciaux et determines. 

La Commission croit quo (*es garantics peuvent assurer une bonne et impartialc 

justice. 

Elio est done unanimement d’avis d’approuver les dispositions suivants, qui out etc 
acceptees par le Eepresentant du Gouvcrnement Egypticn. 

I.—Seront SOUMISES a LA JuiULICTION DES Till BUS aux Egyptiens LES POUllSUITES 
POUR CONTRAVENTIONS DE SIMPLE POLICE, ET EN OUTRE LES ACCUSATIONS POR'i'EES 
CONTRE LES AUTEURS ET LES COMPLICES DES CRIMES ET DEL1TS SUIVANTS : 

§ p —Crimes et de'lits commis directement contre les Magistrats, Us .lures, el les OJjiciers de 
Justice dans Vexercice ou ii Voccasion de feuercice de lcurs Junctions. 

Outrages par gestes, paroles ou menaces. 

Calumnies, injures, pourvu qu’elles aient etc proferees soit en presence du magistrat, 
du jure ou de I’ollieier de justice, soit dans IVneeinte du Tribunal, ou publiees, par voie 
d’afficlies, d’ecrits, d’imprimes, de gra\ ures ou d’emblemes. * t # 

Yoies de faits contre lour person no, eompremml les coups, blessures et homicide 

volontaire avee ou sans premeditation. ^ _ . 

Yoies de fait oxercees contr’eux ou menaces a euv laiti's pour obtemr un acte 

injuste ou illegal ou Tabstention d’un note juste ou legal. 

Abus par un fonctionnaire public de son autorite contr’eux dans le memo but. 
Tentative de corruption cxereee direclcmimt eontr’ouw 

llecommaudation donnec a un juge par un fonctionnaire public, en favour dune 
des parties. 

§ 2 .—Crimes et de'lits commis diredement contre l'Execution des Sentences ou des Mandats 

de Justice. 

Attaque ,ou resistance avee violence ou voies de fait contre les magistrats on 
fonctions, ou des officiers de justice instrumental^ ou agissant legalement pour 1 ’exe- 
cution des sentences ou mandats de justice, ou contre les depositaires et agents de la 

force publiquc ebargds de proter main-forte a cette execution. . 

Abus d’autorite de la part d’un fonctionnaire public pour empeeber 1 execution. 

Vols de pieces judiciaires dans le memo but. 

Bris de seellds apposes par l’autorite judiciaire, dotournement dobjets saisis cn 

vertu d’une ordonnance ou d’un jugement. 

Evasion de prisonniers detenus en vertu d’un mandat ou dune sentence, et actcs 

qui out directcment procure cette evasion. 

lleeel de prisonniers exadfs dans le meme eas. 

Li's accusations, ru taut (juVllos coiumtiumiI !<' iaiHi iMurnt, poiii nuts 

earaeteristiques de la banqueroute frauduleme commis par lui apres la signification oil 
Taffiche du jugement declaratif de fail lito, en detournant ou dissinmlant une partui de 
son actif au prejudice de la masse des crcanciers, en detournant ou detrmsant ses livres 
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devait pas reellement. 

s 3 _ Crimes et Mits imputes aux Juges, Juris, et Officiers de Justice qmnd its seront 

§ accu™ de les avoir cLmis iaus Vexercice de tears fonctions ou par suite d abus de ces 

fonctions. 

Outre les crimes et ddlits communs qui pourront leur etre imputes dans ces circon- 
stances, les crimes et delits speciaux sont: 

Pour lcs Juges— . . ... 

Sentence injuste rendue par favour ou par lmmitie. . 

Pour les Juges et le Parquet— 

Corruption. . . ,. 

Non-revelation de la tentative de corruption. 

Deni de justice. 

Pour lcs officiers de justice ^ 

Violences exercees contre les particuliers. ^ 

Violation de domicile sans les formalites legates. 

Exactions. 

Detourn ement de deniers publics. 

Pour lcs .luges, lc Parquet et. lcs officiers de justice- 
Arrcstation illegale. 

Dans HZSiT leVtSjto'S au 

11 La denomination de magistrat comprend les assesseurs. 


TT T) \xs le Jugement des contraventions et des Crimes et Dalits a la 
II.-Dans le jwmxsi la connaissance est attribute aux 

DEROGATIONS SUIV ANTES SERONT APPORtEeS A TITRE 

de garanties au Code d’Instruction Criminelle. 

§ 1 .—Pour suite. 

Lorsqu’un Ucmbro du Corps tatS 

d’un magistrat ou d un offic iu i^ 1 ^ ^ 8uiTtc sm . la ddnonciation. 

’“‘'‘’SI ks"lies pour ^mes ou dclits feront l'objet d’une instruct,on qui sera 
~ ^ZnCnZw “>s delai aviso do toute poursuite pour crime on dflit 

COnt D’hisiructiof'ii'nsi quo lcs ddbats auront lien dans celles des langues judiciaires 

que eonnavt l’ineulpe. i direction des debats lors du 

taut cn mati.ro de simple police 

on ffiun nja pas de didenseur, il lui en sera desigue uu 

d’office, au moment dc I'intcrrogabm-o a )iemc do mlMe. suffisantc des 

Jusqu’a ee qu’il soit constate qu il e.ys ‘ f*,"“t livrds au Consul iiiumi- 

lieux do detention, les lnciilpes arietes pu’'do l’arrcstation au plus 
diatonic,d apri-s Lmlem>S»tit J., dans la prison du Gouvernement. 

Le temoiii qui rfm < 1 <; vepmalre so, " j f,,,vllrisounemout, qui variero 
Tribunal de jugement, pourra idle eoml.imiu . . j )vt ^ trois mois eu 

nuitibiv de erime, ou on tout une tu la CoS. 

% dtre rdcus'es lout les ascendants, les descendants, 
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les fr&res et lcs sceurs cle l’inculpd ou ses allies au meme degrd, et son conjoint rheme 
divorce, sans que l’audition des personnes ci-dessus entraine nullitc, lorsquc ni le 
Ministdre Public, ni la partic civile, ni l’inculpd nc lcs aura rdcusces. 

Lorsquc dans le corn’s d’une instruction, il y aura lieu dc proceder a unc visite 
domiciliaire, le Consul de l’inculpe sera avisd. 

II sera dressd procds-verbal de l’avis donnd au Consul. 

Copie dc ce procds-verbal sera laissee au Consulat au moment dc l’interpellation. 

Hors les cas de flagrant delit, ou d’appel de secours de l’interieur, l’cntrec da 
domicile pendant la nuit ne pourra avoir lieu qu’en presence du Consul ou de son 
Deldgud, s’il ne l’a pas autorisde liors sa presence. 

§ 2 .—Reglement de la Competence. 

Trois jours avant la reunion de la Cliambrc du Conscil la communication des pieces 
de rinstruction sera faite au grelFe, au Consul ou a son Ddldgue. 

II devra, sous peine de nullitc, etre ddlivrd au Consul expedition des pieces dont 
il demandera copie. 

Si, sur la communication des pieces, le Consul de I’iuculpd pretend que l’affaire 
appartieut a sa juridiction, et qu’elle doit etre ddfdrde a son Tribunal, la question de 
competence, si elle est contestee par le Tribunal Egyptien, sera soumis a l’arbitrago 
d’un Couseil compose de deux Conscillers ou Jugcs designes par le President de la 
Cour et de deux Consuls clioisis par le Consul de l’inculpe. 

Lorsquc le Juge dTnstruetion et le Consul instruiront en mf i mc temps sur le 
memo lait, si l’un ou 1’autre ne croit pas devoir sc roconnaitre incompetent, le Conscil 
des Conflits devra etre reuni pour rdgler le difierend a la demande de Tun des deux. 

Il est bien entendu que le conflit ne pourra jamais etre souleve par le Juge 
dTnstruetion a l’occasion d’un crime ou d’un delit ordinaire, de plus le crime ou le 
ddlit qu’il pretendra avoir etd cornmis devra etre qualifid, par la requisition dont il 
aurait dte saisi, conformemcnt aux categories ci-dessus des faits attribues aux nouveaux 
Tribunaux. Enfin si le magistrat ou l’officier de justice oltensc porte sa plainte devant 
le Tribunal Consulaire, ce Tribunal statuera sur la plainte sans qu’il y ait possibility do 
conflit. 

Le Tribunal qui, aprds que les formalites ci-dessus auront dtd remplies, restcra 
saisi de l’affaire, statuera sur cettc affaire sans qu’il puisse y avoir lieu ultdrieurement a 
declaration d’incompdtence. 

§ 3 .—Composition de la Chambre du Conseil, du Tribunal, de la Cour d'Assises et du Jury. 

La Chambre du Conseil, aussi bien en matidre de ddlits qu’en matidre de crimes, 
sera composde de trois Jugcs ; dont un indigene et deux dtrangers et de quatre asses- 
seurs dtrangers. 

Le Tribunal Correctionnel aura la memo composition. 

La Cour d’Assises sera composde dc trois conscillers, dont un indigdne et deux 
dtrangers. 

Les douze jurds seront dtrangers. 

Bans cos diverses cas, la moitid des asscsseurs et des jurds sera de la nationality de 
l’ineulpd, s’il le demande; dans le cas oil la liste des jurds ou des assesseurs de la 
nationality de l’accusd serait insuflisante, il pourra designer la nationality a laquelle ils 
devront appartenir pour compldter lo nombre voulu. 

Lorsqu’il y aura plusieurs inculpds, cliacun d’eux aura droit de demander un 
nombre dgal d’assesscurs ou de jurds, sans que le nombre des asscsseurs ou jurds puisse 
dtre augmentd et sauf a ddterminer par la vuo du sort ceux des inculpds qui, a raison 
de ce nombre, ne pourront cxcrcer leur droit. 

§ 4 .—Debats devant la Cour d'Assises. 

Devant la Cour d’Assises quand les dbbats seront clos, et les questions a poser aux 
jurds arretdes, le Prdsident rdsumera l’affaire et les principales preuves pour ou contro 
l’accusd. 

Les appels, quand ils sont permis en matidre de contravention contre les 
jugemeuts du Tribunal de simple police, seront portds devant le Tribunal Correc- 
tionnel. 

Lcs pourvois, dans le cas ou ils sout autorisds par le Code 1 dTnstruetion Criminello 
contre les jugements dc condanmation en matidre pdnale, seront portdes devant la 
Cour composde commc en matidre civile. 
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Les Conseillers ayant sidgddans la Cour d’ Assises ne pourront connaltre du pourvoi 
dleve contre l’arret de cette Cour. 

| 5._ Etablissement de la Liste des Jures et Choix des Assesscui s. 

La liste des jurds de nationality dtrangdre sera dressee annuellement par le Corps 

Consu i diaque Consul adresscra au doyen du Corps Consulaire la liste de ses 

nationaux qui remplissent, d’aprds lui, lcs conditions voulues pour etre jures. Les 
iurds devront avoir l’agc de trento ans et une residence dun an au moms en Egypte. 

J La liste definitive sera dressee par le Corps Consulaire sur les bates parties, en 
proeddant par voie d’dlimination, jusqu’a ce que le total des jures atteigne et nexedde 

PaS ^haque nationality pourra avoir un maximum de trente jurds, et un minimum de 
dix-liuit jurds, pourvu que, dans ce dernier cas, la composition de la nationality le 

Pe ' Les asscsseurs correctionnels seront choisis par le Corps Consulaire sur la liste des 

jm \e minimum des assesseurs sera de six et le maximum de dome par nationality. 

Lorsqu’un delit correctionnel devra etre juge dans une villo ou il ne sc trouvera 
pas un nombre sutfisant d’assesseurs dtrangers, la Cour design era lcs assesseurs du 

Tribunal voisin, qui devront venir sidger. 

Les assesseurs et jurds qui ne comparaitront pas pour remplir leurs ibnotions 
seront condamnds par le Tribunal ou la Cour, suivant les cas, a unc amende de 200 a 
4,000 piastres Egyptians, a rnoins d’excuse legitime. 

§ 6.— Execution. 

Jusqu’tl ce qu’il soit eonstatd qu’une installation suffisante des lieux dc detention 
existe rdellement en Egypte, les condamnds a l’emprisonnement seront, si le Consul le 

demande, detenus dans lcs prisons Consulates. < 

Le Consul dont l’administrd subira sa peme dans les etablisscments du 
Gouvcmemciit Egyptian aura le droit de visiter les lieux de detention et d en \ 6 riuer 

16tll En cas de eondamnation a la peine capitate, MM. les Rcprdscntants des Puissances 

amont la lacultd de rdclamcr leur administrd. , 

A cel diet un ddlai sutfisant iuterviendra entre le prononce et 1 execution de la 

sentence, pour donner aux Itcprdsentants des Puissances le temps de sc prononcer. 

§ 7.— Disposition Spc'ciale. 

_ . B « • • 


Constantinople, le 15 Fevrier, 1873. 


Le Prdsident, 

(Signd) PHILIP EllANCIS. 

GILLET. 

BARGEIIR. 

C. JANSSEN. 
DERTAYIT ERERI. 
GOODENOW. 
TRICOU. 
GIAOOONE. 

KEUN. 

HITROWO. 

C tc . BARNEKOW. 
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Annexe. 


Tableau des Pcines releve du Code Penal Egyptien. 

§ 1.—Crimes et Delits commis contre les Magistrats ou Offieiers de Justice dans 
l’exercico ou a l’occasion de l’exercice de lours fonctions. 


1. Outrages par gestes, paroles ou menaces— 

(er.) Contre les magistrats 
Si c’est a 1’audience 
(6.) Contre les offieieis de justice .. 

2. Calomnies— 

(a.) Si le fait impute entraine une inculpation pour crime 
(b.S Dans tous les autres cas deputation d’un fait deshonorant 
(c.) Imputation non d’un fait, nuiisd'un vice determine, hors la 
presence du magistral;, et avec publicite 


Prison 8 jours a 6 mois. 

„ 6 mois a 1 an. 

Amende 100 a 300 piastres Egyptiens. 

Prison 1 an a 3 ans. 

„ 1 mois a 6 mois. 

„ 24 houres a 1 mois. 

Amende 100 a 300 piastres Egyptiens. 


3. Voies de fait— 

(«.) Coups simples . • .. .. .. .. Prison 6 mois a 2 ans. 

(6.) Quand il s’en est suivi une blessure ou une maladie ,. „ 2 ans. 

(c.) Quand il y a eu premeditation dans ce dernier cas .. „ 2 a 4 aus. 

(d.) Quand il on est resulte une ineapacite de travail de plus de 

20 jours .. .. . , .. .. „ 2 i 4 ans. 

( e .) Quand il y a eu premeditation dans ce dernier cas .. „ 2 a 6 ans. 

if) S‘il en est resulte la perte ou l’amputation d’un membre .. Travailx. forces 3 a 6 ans. 
(<?.) Quand il y a cu premeditation dans ce dernier cas .. „ 6 a 20 ans. 

(h.) Homicide volontaire sans premeditation ,. .. „ 15 ans. 

(/.) Id. avec premeditation.. .. .. .. Mort. 


„ 15 ans. 

Mort. 

(La peine de mort no pout etre pro- 
noncee que si l’aeeuse a avoud ou a 
ete vu commettant le crime.) 

Travaux forces 3 a 15 ans. 

Detention 8 a 15 ans. Privation de 
touto grade ou function publique. 

Prison 1 a (J mois. 


(j.) Tentative d’homicidc avec ou sans premeditation .. Travaux forces 3 a 15 ans. 

4. Voies de fait ou menaces pour obtenir un aete injuste ou l’absten- Detention 3 a 15 ans. Privation de 

tion d un aete juste touto grade ou function publique. 

5. Abus d’autorite ])ar un fonctionnairc dans le memo but .. Prison 1 a (J mois. 

S’il en est resulte une sentence rcconnue injuste sur prise a partie 3 a 18 mois ou exil 6 mois a 3 ans. 

6. Tentative de corruption .. .. ,. .. .. Prison 1 an. Privation pendant G ans 

de touto grade, cmploi, traitement, ou 
pension. 

7. Recommandation donnee a un juge par un fonctionnuire public Amende 1,000 a 5,000 piastres Egyptiens. 

en favour (Pune partie 

S’il en est resulte une sentence injuste ou un deni de justice .. Prison 45 jours a 3 mois ou exil 3 a 6 

mois. 


§ 2.—Crimes et Dalits commis contre l’Exdcution des Sentences. 

1. Rebellion— 

(a.) Rebellion simple .. .. ,. .. Prison 6 jours a 6 mois. 

(6.) Avec armes .. .. .. ,. ,. „ 6 mois a 2 ans. 

2. Abus d’autorite par un fonctionnaire pour empeeber Texecution .. ,> 3 ans. 

3. Vol de pitces judiciaires duns le memo but— 

(«.) Par un partieulior .. . . ,. .. ., „ G mois a 2 ans. 

(J.) Par le depositaire .. .. .. .. „ 1 a 3 ans. 


(c.) S’il y a cu violences exercecs contre le depositaire 

4. Bris de seel les— 

{a.) Si les scelles out ete apposes en matiere de crime 
(£.) Si c’est le gardien qui en est le coupablc 
(e.) Bris de scellfe dans tout autre cas 
( d .) Si c’est le gardien .. 

5. Detourncment d’objets saisis— 

(a ) Par un tiers (assimile au vol).. 

(6.) Tar le saisi luLmeme (assimile a Tabus de confiance) 

6. Evasion de detenus— 

(a) Si c’est un inculpe ,. 

(6.) Si e’est un coudamne a uno peiue temporaire 


(*?.) Si e’est une peine perpetuelle 

(d % ) Complicity directe simple 

En fournissant en outre des armes propres a operer 
PevnMon avec violence contre les personues •. 

Si e’est un gardien ayant requ ties dons ou promesses— 
Quand il s’agit d’un coudamne a mort ou a une peine 
afflictive pei pet nolle, autre que Texd, ou d’un iuculpe 
de crime cutrainant ces points 
Quand il s’agit d’un coudamne ou inculpe pour d’autres 
iaits.. i • •• * i •• *i 


,, G mois a 2 ans. 

,, 1 a 3 tins. 

Amende 1 mois de traitement. 
Travaux forces a temps (3 a 15 ans). 


Prison G mois a 1 an. 

„ 1 an a 6 mois, 

„ 8 jours a 6 mois. 

„ 6 mois a 1 an. 

Prison 3 mois a 1 an. 

,, 2 mois a 2 ans. 

Amende egale au quart des restitutions. 

Prison G mois a 1 an. 

La moitie de la peine prononcee (sauf 
que la peine supplementaire de Tex il 
est subie dans une maison de deten¬ 
tion). 

L’exil est change en detention, la deten¬ 
tion eu tiavaux forces. 

Prison 8 jours a 0 mois. 

Travaux forces a temps. 

Travaux forces a temps (3 ii 15 ans). 
Detention a temps (3 a 15 ans). 


i 
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(e.) Recelement d’evade en matiere de crimes 
Id. en matiere de delit 

7. Banqueroute frauduleuse dans les cas specifies 


Prison 6 mois a 2 ans. 

„ 1 a 6 mois. 

Travaux forces a temps (3 a 15 an«). 


§ 3—Crimes ct Delits imputes aux Magistrats ou Offieiers de Justice. 


1. Sentence injuste par favour ou inimitie— 

(a.) S’il s’en est suivi une sentence prononejant une peine qui 
n’aurait pas du etre prononcee 
(5.) Dans les autres cas.. 

2. Corruption 


S'il s’agit d’un juge en matiere criminelle ,. 

3. Non-revelation de la tentative de corruption. 

(Ce chef de prevention n’a ete mentienne que parce qu’il 
autorise a lui seal la poursuite si le don ou le titre d’engagement 
a ete re<;u. 11 n’y a lieu a corn! am nation que s’il y a eu corrup¬ 
tion reellement commise.) 

4. Deni de justice .. .. 

5. Violences exercecs contre les particulars 

6. Exactions .. • 

7. Violation de domicile .. .. . • 

8. D6tournonient de deniers publics .. 

9. Arrcstntion illegalo 

10. Faux dans les sentences et actes .. 


Prison 6 mois a 1 an. 

Prvation de touto grade ou fonctions. 
Detention a temps, piivation de toute 
grade et fonctions. Amende egale au 
don ou a la promote. 

Le minimum de detention sera de 15 


Amende de 800 a 2,000 piastres Egyptiens. 
8 jouis a 1 an. 

Detention a temps (3 a 15 ans). 

Prison 6 mois a 1 an. 

Detention 5 a 15 ans. 

Prison G mois a 3 ans 
Detention 10 a 15 ans. 


La declaration qu’il existc des circonstanccs attenuates permet d’abaisser 
La mort—aux travaux forces a temps (3 a 15 ans); 

Les travaux foreds a perpetuite—a la detention a temps ; 

Les travaux forces a temps, la detention a perpetuite—jusqu a 2 ans de prison 

(minimum); . . . 

L’exil a pcrpdtuitd—a l’exil a temps ou a un an de prison (minimum) ; 

L’exil a temps, detention a temps, privation de grades, dc fonctions ct des droits 

civils,—a la prison de G mois a 3 ans; _ 

En cas dc prison pour ddlit, on prononccra le minimum et on ponrra meme 

descendre a 5 piastres Egyptiens d’amende. 


Inclosure 3 in No. 101. 

Nubar Pasha to Sir H. Elliot. 

M. l’Ambassadeur, _ v P^a, le 24 Perrier, 1873. 

LA Commission chargee detudior les points souniis a son examon relativement a 
la rdfonne judiciaire en Egypte a iini son travail, ot par le rapport, signd eolleclive- 
menl, votre Lxeellonee verra quo les 11 ombres de la Commission son! arrives a des 
conclusions identiques que j’ai eu riionncur d’aeeepter p:ir ordre de Son Altesse le 

Khedive. . . , ^ n 

Aprds ce travail, qui est souniis deja a la haute appreciation de votre Lxcellcnce, il 

me vest ait un autre travail a laire et a presenter, qui eonsistait a reunir dans un soul 
eor])s d’ensemble la partie civile acccptde deja par le Uoiivernement de Sa Majestd la 
lteine, et la partie eompldmentaire, telle que la Commission l’a rddigde.^ 

C’est ee travail d’ensemble que j’ai l’lionneur de jivdsenter a votre Excellence. 

La partie eompldmentaire a rapport a ee qui peut toueher aux Tribunaux et a 
l’exdeutiou de lours sentences, et la reproduction litterale et text nolle des conclusions 
de la Commission. 

Pour la juridiction en matiere civile votre Excellence observera quelques modifi¬ 
cations apportdes au projet qiu* j’ai eu I’lionneitr de lui remettre a la suite de la reunion 
qui a eu lieu eliez sou Lxei'llt'iiei* l’Ambassadeur de llussie et dans la quelle le Corps 
Diplomatique a deluvngd ses iddes. ALais votre Exeellenee verra que ces modifications 
ne portent point la moindre alteration aux stipulations du projet, et qua vrai dire elles 
no constituent que les consdquenees ndeessaires et le complement de cos stipulations; 
elle rendent les garanties que le Gouvernement de Sa Majestd desire accorder a tous 
[8551 3 D 
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les justiciables plus completes et plus sures, et quelques unes out et 6 introduites, ainsi 
que votre Excelleuce le constatera, dans le but de donner a la rdforme et a ses 

consequences sur le developpement du commerce et de l’industrie toute l’etendue 
ndcessaire. 

Ces garanties sont precisement celles que quclqucs Gouverucments, dans l’interdt 
de tous, avaient suggerdes a Sou Altessc le Khedive, et dont j’ai eu l’honneur d’entretcuir 
le Corps Diplomatique dans sa seconde reunion. 

En sollicitant l’aclhesion de votre Excellence a ce projet, quo taut d’annees 
d’examen et d’etudes faites en commun out complete de maniere a le rendrc ddfinitif, il 
ne me reste qu’a renicrcier votre Excellence de l’esprit de bienvcillance qu’elle n’a cessd 
de temoigner a l’Egypte et de ses encouragements pour Implication d’une rdforme 
entreprise non seulemcnt en vue du developpement materiel du pays, mais aussi dans 
le but de concilier des interets que des juridictions sdpardes des justices differentes 
ne cessaient se mettre en contradiction. 

Agrdez, &c. 

(Signe) NUBAU. 


Inclosuro 4 in No. 161. 

Reglement d’ Organisation Judiciaire pour les Proces Mixtes en Egypte. 
TlTRE I.— JlJRIDICTION EN MaTIERE CIVILE ET CoMMERCIALE. 


Chapiter I.— Tribunaux be Premiere Instance et Cour d’Appel. 

§ 1 .—Institution et Composition. 

Article 1. II sera institud trois Tribunaux de Premidre Instance, a Alexandrie au 
Caire et a Zagazig. 

Art. 2 . Cliacun de ces Tribunaux sera composd de sept Juges, quatre dtrangers 
et trois indigenes. 

Les sentences seront rendues par cinq Juges, dont trois dtrangers et deux 
indigenes. 

L’un des Juges dtrangers prdsidera avec le titre de Yice-Prdsidcnt et sera designd 
par la majorite absolue des membrcs dtrangers et indigenes du Tribunal. ' 

Dans les affaires commerciales, lo Tribunal s’adjoindra deux ndgociants, un indigene 
et un etranger, ayant voix deliberative et clioisis par voie d’election. 

Art. 3. 11 y aura a Alexandrie unc Cour d’Appel composde de onze magistrals, 
quatre indigenes et sept dtrangers. 

L’un des magistrats etrangers prdsidera sous le titre de Vice-President et sera 
ddsignd de la memo maniere que les Vice-Presidents des Tribunaux 

Les arrets de la Cour d’Appel seront rendus par luiit ndgociants, dont cinq 
dtrangers et trois indigenes. 

Art. 1 . Le noinbro des magistrats de la Cour db\ ppcl et des Tribunaux pourra etre 
augmentd, si la Cour en signale la ndcessite pour le b(;soin du service, sans altdrer la 
proportion fixee outre les .luges indigenes et dtrangers. 

En attendant, dans le cas d’absence ou d’empdchcmcnt de plusicurs Juges a la fois 
de la Cour d’Appcl, ou du memo Tribunal, le President de la Cour pourra les faire 
supplder, s’il s’agit de Juges dtrangers, par leurs collogues des autres Tribunaux ou par 
les magistrats dtrangers de la Cour d Appel; lorsque l’un des magistrats do la 
Cour sera ainsi ddidgud ii intervenir mix audiences d’uti des Tribunaux, il en aura 
la prbsidence. 

Art. 5. La nomination et le clioix des Juges appartiendront au Gouvernement 
Egyptien, mais, pour etre rassurd lui-menie sur les garanties quo prdsenteront les 
personnes dont il fera clioix, il s’adressera otlicieusement aux Ministres de la Justice h 
l’dtranger, et n’engagera que les personnes munies do Tacquiesccmentetdel’autorisation 
de leur Gouvernement. 

Art. 6 . Il y aura dans la Cour d’Appel et dans chaquc Tribunal un gre flier 
et plusicurs eommis-greffiers assermentds par les([ucls il pourra so laire remplacer. 

Art. 7. Il y aura aussi pres la Cour d’Appel et de cluiquc Tribunal des interprdtes 
assermentds en nombre sufiisant, et le personnel d’luiissiers necessaire qui seront 
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charges du service de l’audience, de la signification des aetes et de l’exdcution des 
sentences. 

Art. 8 . Les greffiers, huissiers et interpretes seront d’abord nommds par le 
Gouvernement, et, quant aux greffiers, ils seront clioisis pour la premidre fois k 
l’dtranger parmi les officiers ministdriels qui exercent ou qui out ddja exerce, ou parmi 
les personnes aptes a remplir les memos fonctions a l’dtranger. 

§ 2.— Competence. 

Art. 9. Ces Tribunaux connaitront seals de toutes les contestations en matidres 
civile et commerciale cntre indigenes et dtrangers, et entre dtrangers de nationalitds 
diffdrentes, ainsi que de toutes les actions rdclles immobilidrcs entre toute personne, 

memo appartenant a la memo nationalitd. 

Art. 10. Le Gouvernement, les administrations, les Dairas de Son Altesse le 
Kliddivc et des membrcs de sa famille seront justiciables de ces Tribunaux dans les 
proeds avee les sujets dtrangers. 

Art. 11. Ces Tribunaux, sans pouvoir statuer sur la propriete du domaine public 
ni interprdter ou arreter l’exdcution dTme mesure administrative, pourront juger, dans 
les cas prdvus par le Code Civil, les atteintes portdes ii un droit acquis d’un etranger 
par un acte d’administration. 

Art. 12. is e sont pas sou mis ii ces Tribunaux les demandes des dtrangers contre 
un dtablissenient pieux en revendieation de la propridtd d’immeubles possddds par cet 
dtablissement, mais ils seront compdtents pour statuer sur la demande intentee sur la 
question de possession legale, quel que soil le dcmandcur ou le defendeur. 

Art. 13. Le soul fait de la constitution d’une hypothdque en faveur d’une dtranger 
sur les biens ivnmeublcs, quels que soient le possesseur et le proprietaire, rendra ces 
Ti’ibunaux compdtents pour statuer sur la validitd de l’hypothdque et sur toutes 
ses consdquences jusques et y compris la vente forede (l’immeuble ainsi que la 

distribution du prix. . 

Art. 14. Les Tribunaux ddldgueront un des magistrats qui, agissant on qualite de 
juge de paix, sera charg'd de concilier les parties etdc juger les affaires dont 1 importance 
sera fixde par le Code de Procedure. 

§ 3.— Audiences. 

Art. 15. Les audiences seront publiques, sauf les cas oil le Tribunal, par une 
decision motivde, ordonnera l’huis-clos dans l’interet des bonnes moeurs ou de l’ordre 
public ; la defense sera libre. 

Art. 16. Les langues judieiaires employees devant le Tribunal pour les plaidoiries 
et la redaction des aeles et sentences seront les langues du pays, IMtalien et le 
Frangais. 

Art. 17. Les personnes ayant le diploma d’avocat seront seules admises ii repre¬ 
sentor et defendre les parties devant la Cour d’Appel. 


§ 4.— Execution des Sentences. 

Art. 18. L’exdcution des jugements aura lieu en dehors de toute action adminis¬ 
trative, Consulate, ou autre, et sur 1’ordre du Tribunal. Elle sera effectuee par les 
huissiers du Tribunal avee l’assistance des autorites locales si cettc assistance devient 
necessaire, mais toujours en dehors de toute ingerenco administrative. 

Seulement l’officier de justice charge de 1’execution par le Tribunal est oblige 
d’avertir li*s Consulats du jour et de Tlmure de l’execution, etcc a peine de nullitd et de 
dommages-interets contre lui. Le Consul, ainsi averti, a la faculte de se trouver 
present a Texecution; mais en cas d’absence il sera passd outre ii 1 ’exdcution. 

§ 5.— huunovibilite des Magistrats ; Avancement; Incompatibility; Discipline. 

Art. 19. Les magistrats qui composent la Cour d’Appcl et les Tribunaux seront 
inamovibles. 

L’inamovibilite ne subsistera que pendant la periodo quinquennale. Elle ne sera 
deftnitivcnient admise qu’aprds ce delai d’epreuve. 

Art. 20 . L’avancemeat des magistrats et leur passage d’un Tribunal a un autre 
n’auront lieu que de leur consentement et sur le vote de la Cour d’Appel, qui prendra 
l’uvis des Tribunaux inleresses. 

Art. 21. Les fonctions de magistrats, de greffiers, eommis-greffiers, interpretes 
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et huissicrs seront incompatibles avec toutes fonctions salariees et avec la profession de 
negociant.. 

Art. 22. Les magistrats ne seront point l’objet de la part de l’administration 
Egyptienne de distinctions honorifiques on materielles. 

T > ? 3 ' ^ ( , )US l es Juges de la meme categoric rccevront lcs memes appointemcnts. 

L acceptation dune remuneration en dehors clc ces appointements, dune augmentation 
des appomtements, de cadeaux de valour ou d’autres avantages materiels, entraine pour 
le Juge la deoheanee de 1 emploi et du traitement sans aucun droit a une indemnity. 

, 24. La discipline des magistrats, dcs officiers de justice et des avocats est 

reservee a la Cour d Appel. La peine disciplinaire applicable aux magistrats pour les 
taits qui compromettent leur lionorabilite commc magistrat ou 1 'independence de lours 
votes sera la revocation et la perte du traitement sans aucun droit a une indemnity. 
La peine applicable aux avocats qui compromettent leur lionorabilite sera la radiation 
do la liste dcs a\ocats aduiis a plaidcr devant la Cour, ct lc ju°‘eniciit devra ctrc 

iendu pai la Cour en teunion generale a la majorite des tr.ois-quarts des Conseillers 
presents. 

Art. 2 o. r Ioute plainte presentee au Gouvernement par un membre du Corps 

Consulate contre les Juges pour cause disciplinaire devra etre deferee a la Cour qui 
sera tenue d’instruire l’affaire. 4 


Chapitre II.— Parquet. 

Art. 26. II sera institue un parquet a la tctc dequel sera un Procureur-General. 

m’-i * P rociirem ; General aura sous sa direction aupres de la Cour d’Appel 

e des Iribunaux des substituts en nombre suffisant pour le service des audiences ct la 
police judiciaire. 

Art. 28. Le Procureur-Gdneral pourra steger a toutes les Cliambrcs dc la Cour et 

e s Iribunaux, a toutes les Corns Criminelles et ii toutes les assemblies generates de 
la Cour et des Tnbunaux. 

Art. 29. Le Procureur-Gdneral ct ses substituts seront amovibles, et ils seront 

nommis par Son Altesse le Khedive. 

» 

§ 6.— Dispositions Specinles ct Tramitoires. 

Art. 30. Le droit de recusation peremptoiro des magistrats, des interprbtes et dcs 
traductions ecrites sera reserve pour toutes lcs parties. 

Art. 31. II y aura, dans chaque greffe dcs Trilmnaux de Premiere Instance, un 
employe du Mehkemc qui assistera le grefficr dans lcs actcs translatifs dc propriite 
immobilicre ct de constitution de droit de privilege immobilicr, et en dressera acte au’il 
transmettra au Melikime. * 1 

Art. 32. II y aura egalemcnt auprbs du Mehkeme dcs commis delegues par le 
greilier du tribunal de Premiere Instance qui devront lui trapsmottre, pour ctre 
trail sents d office au registre des hypotheques, les actcs Iranslatifs dc propriety 
unmobiliere et de constitution dc gage immobilier. 1 1 

r transmissions seront faites sous peine dc domniages-intercts et dc poursuitc 
disciplinaire, et sans que 1 omission entraine nullite. J 

, AlA 33 ; Les conventions, donations ct les actes dc constitution d’hvpotlu\.uo ou 
translatifs de propriety unmobiliere re 9 us par le grefficr du Tribunal’ dc Premiere 

Instance auront la valour d’actes autlientiques, et lour original sera depose dans les 
archives du greffe. 1 ' 

. Art ; 34< Les nouveaux Trilmnaux, dans l’exercice de leur juridietion en matibre 
civile ct commerciale, et dans la lirnite do cello qui leur est consentie en matibre 
penale, appliqueront les Codes presentes par l’Egypte mix Puissances, et on cas 

de silence, d insuffisance et dobscuriffi de la loi, le Juge conformera aux prineipes du 
droit naturel et aux rbgles de l’equite. 11 

Art. 35. Le Gouvernement fera publier, un mois avant le fonctionnenumt des 
nouveaux Iribunaux, les Codes, dont un exemplaire en chacune des langues iudiciaires 
sera depose jusqua ce fonctionnement dans chaque Mudirich, auprbs <ie chaque 

Consulat, et aux grefles de la Cour d’Appel et des Tribunaux, qui en eonserveront 
toujonrs un exemplaire. 

Art. 36. 11 publiera egalemcnt les lois relatives au statut personnel des indimhies 

un ^ ar1 ^ aes ^ rais j lls tice, los ordonnanccs sur lc rc^imo des iemvs, des digues 
eanaux. v 3 ‘ 

Art. 37. La Cour prdparera le rbglement general judiciaire en ce qui coneerne la 
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police de l’audience, la discipline des Tribunaux, des officiers de justice, des avocats, et 
les devoirs des mandataires representants les parties a l’audience, l’admission des 
personnes indigentes au bureau d’assistance judiciaire, l’exercice du droit de recusation 
p 6 remptoire, ct la manidre de proccdcr en cas dc partage des votes pour les jugements 
de la Cour d’Appel. 

Le projet de rdglcment, ainsi prepare sera transmis aux Tribunaux de Prcmidre 
Instance pour leurs observations, et, aprds une nouvelle deliberation dc la Cour qui sera 
definitive, rendu cxecutoire par decret, du Ministre dc la Justice. 

Art. 38. Les Tribunaux en matiere civile ct commerciale ne commenceront a 
connaitre des causes mixtes qu’un mois aprds leur installation. 

Art. 39. Les causes dejii commencees devant les Consulats etrangers au moment 
de Installation dcs Tribunaux seront jugeos devant leur ancien forum jusqu’a leur 
solution definitive. Elies pourront ccpendant, a la demande des parties et avee le 
conscntemcnt de tous les interesses, ctre referees aux nouveaux Tribunaux. 


Titre II—Juridtction en Matiere Penale en ce qui concerne les Inculp^s 

Etrangers. 


Chapitre I.—Tribunaux des Contraventions, de Police Cqrrectionnelle et 

Cour d’Assises. 

§ 1.— Composition. 

Article 1. Le Juge dcs contraventions a la charge des etrangers sera un des 

membres etrangers du Tribunal. _ _ 

Art. 2. La Chambrc du Conseil, aussi bien en matibre dc debts qu en matiere de 

crimes, sera composee de trois Juges, dont un indigene et deux etrangers, et de quatre 
asscsseurs etrangers. 

Art. 3. Le Tribunal Correctionnel aura la memo composition. 

Art. 4. La Cour d’Assises sera compose de trois Conseillers, dont un indigbne et 

deux etrangers. 

Les douze jures seront etrangers. . 

l)ans ces divers cas, la moitie des asscsseurs et des jutes sera de la nationality de 
1’inculjK*, s’il le demande. Dans lc cas oil la liste dcs jutes ou des asscsseurs de la 
nalionnlite de l’aecuse serait insutlisante, il designera la nationality a laquclle ils 

devront appartenir pour completer le nombre voulu. 

Art. 5. Lorsqu’il y aura plusioura inculpes, ehacun d’eux aura ch-oit de demander 
un nombre egal d’assesseurs ou de jures, sans que le nombre des asscsseurs ou jutes 
puisse etr<‘ augmente, et sauf a determiner par la voie du sort ceux dcs inculpes qui, a 
raison de ce nombre, ne pourront exercer leur droit. 

§ 2.— Competence. 

Art. 6 . Seront soumises ii la juridietion des Tribunaux Egyptians lcs poursuites 
pour contraventions de simple police, (4, en outre, lcs accusations portees contre les 

auteurs et com]dices dcs crimes et debts suivants. 

Art. 7. Crimes et debts commis directement contre les magistrats, lcs jutes et les 
officiers de justice dans l’exercice ou a l’occasion de l’exercicc de leurs fonctions, 

savoir:— 

(«.) Outrages jiar gestes, paroles ou menaces. 

(b ) Calomnii's, injures, pouvvu qu’elles aient et 6 proffirees soit en ptesence du 
magistral, du jure ou de l’officier de justice, soit dans l’enceinte du Tribunal, ou 
pubiiees jiar voie d’affiches, d’eerits, d’iniprimes, de gravures ou d’cmblemes. 

(c.) Yoies de fait contre leur personne, comprenant les coups, blessures, et homicide 
volontaire avee ou sans premeditation. 

(d.) A r oies de fait exercees eontr’eux ou menaces a eux faites pour obtenir un acte 
injuste ou illegal ou I’abstention d’tm acte juste ou legal. 

(t>.) Abus par un lbnetionnaire public de son autorite eontr’eux dans lc meme 

but. ... , 

(f.) Tentative de corruption exercee directement contr eux. 

((/.) Itccommandation donnee a uu J uge par un iouetionuaire public en favour 
d’une des parties. 

[355] 3 & 
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(a.) Sentence injuste rendue par favour ou inimitie. 

(o.) Corruption. 

(c.) Non-revelation de la tentative de corruption. 

(«•) Deni de justice. 

Violences exercees contre les particuliers. 

Y'l Violation du domicile sans les formality levies. 

( g•) Exactions. ° 

(h.) Detournement de deniers publics. 

(i.) Arrestation illegale. 

0 -) dans les sentences et aetes. 

InllfpS ^°,S S at 

SM-sz iarafia* 

-La denomination de magistrats comprond les assesseurs. 


CUAMTUE II. DgltOOATION AU CODE D’IxSTKUCTION CRIMINELLE DANS LE JuOEMENT 

des Contraventions des Crimes et DjSuts A la charge des Strangers? 

§ 1.— Poursuite. 

qui sera souh^™ ^ *** d '”“= 

ou d^intente coX'son JHw“ ““ d ° to “ to P“™*» P™ »ime 

§ 2 .— Instruction. 

judic^es^o »n“'lw p r *" ^ aUronl licu daus <*''« 0® langues 
du ju^nont, appaSdronu’ un 
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Art. 16. Si l’inculpb d’un crime ou d’un debt n’a pas de dbfenseur, il lui en sera 
dbsignb un d’office, au moment de l’interrogatoire a peine de nullity. 

Art. 17. Jusqu’a ce qu’il soit constate qu’il existe en Egypte nne installation 
suffisante des lieux de detention, les inculpbs arretbs preventivement seront livres 
au Consul immediatement aprbs i’interrogatoire et dans les vingt-quatre heures de 
l’arrestation au plus tard, a moins quo le Consul n’ait autorise la detention dans la 
prison du Gouvernement. 

Art. 18. Le temoinqui refuseradc repondro soit au Juge d’Instruotion, soit devant 
un Tribunal du jugement, pourra etre condamnb a la peine de l’emprisonnement, 
qui varicra d’une semainc a un mois en matibre de debt, et qui pourra etre portb 
a trois mois en matibre de crimes, ou, cn tout cas, a une amende de 100 a 4,000 
piastres Egyptiens. 

Ces peines seront prononcees suivant les eas par le Tribunal ou la Cour. 

Art. 19. Les souls temoins qui pourront etre recusbs sont les ascendants, les 
descendants, et les frbres et scours de l’inculpb ou ses allies au memo degrb et son 
conjoint mcme divorce, sans quo l’audition des personnes ci-dessus entraine nullitb 
lorsque ni lc ministbre public, ni la partie civile, ni l’ineulpb ne les aura recusbs. 

Art. 20. Lorsque dans le cours d’une instruction il y aura lieu de proceder b une 
visitc domicibaire, lc Consul dc l’inculpb sera avisb. 

Il sera dressd proebs-verbal dc l’avis domic au Consul. 

Copie de ce proebs-verbal sera laisse au Consulat au moment de l’interpellation. 

Art. 21 . Hors lc cas de flagrant debt, ou d’appcl de secours de l’intdrieur, l’eritrbe 
du domicile pendant la nuit ne pourra avoir lieu qu’en prdsence du Consul oti de son 
dblbgub, s’il ne l’a pas autorisee hors sa presence. 

§ 3 .—Reglement de la Competence dans les Conjlits de Juridiction. 

Art. 22. Trois jours avant la reunion dc la Chambre du Conseil, la communication 
des pibccs de l’instruction sera lait au grebe, au Consul ou a son Ddldgue. 

11 devra sous peine de nullitd etre ddlivrd au Consul expedition des pibces dont il 
demandera copie. 

Art. 23. Si, sur la communication des pibces, lc Consul de l’inculpd pretend que 
l’affaire appartient a sa juridiction, et qu’elle doit etre defdrde a son Tribunal, la question 
de competence, si elle cst. contestee par le Tribunal Egyptian, sera soumise a l’arbitrage 
d’un Conseil compose de deux Conseillcrs ou Juges, dbsignbs par le Prdsident de la 
Cour et dc deux Consuls choisis par le Consul de l’inculpe. 

Art. 24. Lorsque le Juge dTnstruction ct le Consul instruiront en mcme temps 
sur lc mcme fait, si bun ou l’autre ne croit pas devoir se reconnaitre incompetent, le 
Conseil des Contlits devra etre reuni pour rdgler le diflercnd a la demande de l’un des 
deux. 

Il cst bien entendu que lc conflit ne pourra jamais etre souleve par le Juge 
dTnstruction a l’occasion d’un crime oil d’un debt ordinaire, de plus le crime ou le 
dblit qu’il preteudra avoir etc eommis devra etre qualifiec par le rbquisitoire dont il 
aura etc saisi, eonformbment aux catbgories ci-dessus des faits attribubs aux nouveaux 
Tribunaux. Enfin si le magistrat ou l’officier de justice offensb a portb sa plainte 
devant le Tribunal Consulate, cc Tribunal statuera sur la plainte sans qu’il y ait 
possibilitb de conllit. 

Art. 25. Lc Tribunal qui, aprbs que les formabtes ci-dessus auront btb rempbes, 
restera saisi de l’affaire, statuera sur cette affaire sans qu’il puisse y avoir lieu ultb- 
rieurement a dbclaration d’incompbtence. 

§ 4 .—Debats devant la Cow d'Assises. 

Art. 2G. Devant la Cour d’Assises quand les dbbats seront clos, et les questions b 
poser aux Juges arrctces, le President rbsumera l’affaire et les principals preuves pom* 
ou contre l’aceusb. 


§ 5 .—De l'Appel et du Pourvoi contre les Jugements de Contrav nlion. 

Art. 27. Les appels, quand ils sont permis en matibro de contravention contre les 
jugements du Tribunal de simple police, seront port es devant le Tribunal Correctionnel. 

Art. 28. Les pourvois dans lc cas oil ils sont autorisbs par le Code d’Instruction 
Criminelle contre les jugements de condamnation en matibro penalc seront portes 
devant la Cour composbe eomnie en matibro civile. 
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§ 6 . Etablissement de la Liste des June's el Choix des Assessenrs. 
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ationaux qui remplissent, daprc^s lm, les conditions voulues pour etre iures Les 
jur&devimt avoir Ugc do trente an, ot line r&idcnce on EgyptcVun an m mois. 

Ait. 30. La liste definitive sera dressee par le Corps Consulairc sur les listcs 
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Art. 31. Chaque nationalite pourra avoir un maximum de trente iures et un 
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Hstes^s jures ^ 8 aSSeSSem ' S correctio ™ cls seront clioisis par le Coips Consulairc sur la 

nationaHte 33 ' ^ des asscsseilrs sera de six > et le maximum de douze par 

. ^ Art. 34. Lorsqu’un delit correctionnel devra etre jnge dans une villo oil il no so 

t 1 ro ^ T ® ra P as lm . sombre suflisant d’assesseurs strangers,*la Cour designera les assesscurs 
du Tribunal voisin qui devront venir sieger. ° Gb dsSLSbCLlrs 

„ r>+ f rt ’ 35 ‘ L , es as 1 sesseu / rs et i ur( - s q^i ne comparaitront pas pour remnlir lours 

do 200^4 non* C 01 I dam r L ' S l r V le Ti ; lbunal 011 la Com *> suivant leseas, a une amende 
de 200 a 4,000 piastres Egyptiennes, a moiiis d’exeuse legitime. 

§ 7.— Execution. 

4^* 36 \ Jusqu’a ce qu’il soit constate qiumc installation suffisantc des lieux de 

CWn!°lo T T \T mt ? E? 7 pte ’ k ' s eondamnes a l’emprisonnement scront si le 
Consul le demande, detenus dans les prisons Consulaires. 

Art. 37. Le Consul dont l’administre subira sa peine dans les dtablissements du 
Goijernement Egyptien aura le droit de visiter les lieux de ddtention et d’en verifier 

_ Art. 38. En cas de condanmation ii la peine capitale, MM. les Iteprdsentants des 
Puissances auront la faculte de reclamcr leur administre. 1 1 

A cet effet un delai suflisant interviendra entre le prononce et rexecution de la 
ntence pour donner aux Rcprescntants des Puissances le temps de sc prononcer. 

Tithe III. 

§ 1 .—Disposition Speciule. 
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§ 2 .—Disposition Finale. 
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cboses, soit d aviser d accord avee le Gouvernement Egyptien >1 d’autres combinaisons. 


No. 162. 

Sii- H. Elliot to Earl Granvil!-.—(Received March 1G.) 

(No. 70. Confidential.) 

I BEG leave to forward to your Lordship a private lottcT^iVom^sf/Ehilip Brands 

ation 011 the uf us ^ 
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Previous to receiving this letter I bad heard from other quarters that, upon the 
signature of the common Report of the Commission, M. Tricou had exclaimed with 
exultation that lie had, at all events, attained liis object, the scheme being now 
surrounded with so many guarantees that its execution has become impossible. 

There had been much in the previous negotiations which led to the impression 
that the Ercncli Government were endeavouring, by indirect means, to defeat a piojee 
which they could no longer declare themselves resolved to resist, and the conduct ol 

Iheir Relegate on the Commission affords a strong ooulirma; ion ol the suspicion. 

3 I have, &e. 


(Signed) 


HENRY ELLIOT. 


Inclosure in No. 162. 

Sir P. Francis to Sir H. Elliot. 

0 

(Private and Confidential.) * 

Mv dear Sir, Constantinople, March 6, l» 7 o. 

LAST week T sent you a despatch with the proces-verbavx and Report of the 
Commission for the examination of the propositions of the Egyptian Government 
relative to certain judicial reforms in Egypt. I wish, however, to communicate to you 
privately some of 'the incidents which occurred during that Commission which do not 
appear in the proces-vcrbaux , and which 1 did not think proper to lefci to in mj 

despatch. . . , , ... , 

The attitude taken by the Ercncli Delegate was, in many instances, so hostile to 

any genuine scheme of judicial reform that itAvaswith great difficulty that avc could 

manage at last to agree upon a common Report. _ 

A common accord was evidently desirable, and hence not only 1, but otlici 
members of the Commission, were forced to mala* various concessions, not altogether 
advisable in themselves, to the Ercncli Delegate, with the view of securing, if possible, 
the expression of harmonious views. 

It was obvious tome that, if a divided opinion should have been expressed, the 
opportunity would have been seized by the French Government for rejecting the whole 

scheme. 

I by no means complain personally of my Ercncli colleague, because I am con¬ 
vinced that he was carrying out the spirit of the instructions lie had received; but I 
think it my duty to tell your Excellency that, on more than one occasion, bis intention 
to render tin* project ol reform useless, and to neutralize the etlectual vDiking of the 

new Tribunals was plainly expressed. . . 

I do not think that he has succeeded, but at the same time the provisions tor the 

more effectual working of these Tribunals have boon to some extent interfered with. 

There was one consideration which 1 think will excuse my not taking a more 
independent tone on the Commission,—1 found that two Delegates had received private 
instructions, tin* effect of which was to prevent them acting independently. The 
Austrian Relegate, for example, privately informed me that he was instructed to 
follow or adopl implicitly the views of the French Delegate. He stated to me, on 
more than one occasion, this as a reason for pursuing the course of which, though he 
disapproved, he was still bound to follow. 

Again, the North German Delegate felt himself forced confidentially to confess to 
me that his opposition to the views (on certain points) of myself and the majority of 
the Commission arose from his being hampered by private instructions not to oppose, if 
it could be possibly helped, the French ideas. In other words, the Egyptian scheme 
was to he endangered or sacrificed in order to avoid wounding the susceptibilities of the 

Ercncli Government. 

"With regard to my Russian colleague, I can only say that his line puzzled mo on 
several occasions. At first hi* seemed warmly to appro\c ol flu* Egyptian relonns , 
subsequently, he found many opportunities of putting serious obstacles in the way. 

i ha\e' reason to believe that his Government did actually change their vimvs 
during the proceedings, with tin* object of facilitating certain negotiations going on 

between tin* French and 1’ussiau Go\ ernments. 

My Dutch colleague had at times most mysterious misgivings, which I can only 
•■■ness a't in supposing some motives, personal or political, in their character; I do not 
[855] " r 
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imperfect and cnppled action. In one word, the french regret the chances which 
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w , ’‘T“ ‘I ou W‘H not tllmk me prejudiced and bigoted, nor that I am iniiulieious in 
;‘ S 0 you - J ltm - personally, on the best footing with all my colleagues Thcv 

onnrnh,, l T' ° f mak , m f m0 . PresWcnt of «'C Commission, and I lu,d excellent 
opportunities of seeing and knowing the tactics of all parties and in Ct T riel n 

gS fiSdl! ° f COUSOiCUC ° ^ eVC “ *> the relaiions'and' motivcs^of^my 

The whole reform question before us has now been so ventilated and snob exees 

»“ser^i^X th ° P “ ° f ta ** ««“ i *■- 

for«it°?hn bl0 t defeCt " S lind deilclcncies of our new scheme, some of the critics chose to 

•ihnsc if tr0 . ( f! 0US , P re ® ent astern, which it seems to me to he useless and wrom- to 
abuse, it we will not endeavour to find a remedy. 3 

Very faithfully yours, 

(Signed) P. EllANCIS. 


No. 163. 


j Sir to Earl Granville.—(Received March 16.) 

to L 1 rf VE h Ai d h ,? n ° ur to rcceivc fr °m your Lordship th*o copy of your ’despatch 
ntHT ,1S p °‘ 91 ° th , C , ] , 4,th ot Hilary, reference to tljform in\vhXhc 

established in Eg.y P T '° U SiV “ *° the ” C "' Systom of jo'Hcaturo about to bo 

„ „ nl1 Y °? r L °rdship lias pointed out that the suggestion of the French Government for 
a collective I rotocol, such as was adopted for the administration of the Lebanon could 
not properly ho supported by the analogy of the two eases, and I may add that such a 
course would not, in my opinion, bo readily consented lo by the Porte! 

fi -i 1S CCrtl i‘ nl y dcsirak P to do uotiling to weaken what remains of the Sultan’s 
^ntliority over Egypt, or to imply that the Treaties are not as binding there as in other 
par s of the Empire, but the new-born anxiety of the French Governmcnt upon this 

oceasion°for aPIW ^ pr0SCnt occasion > to ca «7 them further than there is 

. r T , hc auttiorization of the Sultan to the IChedive, to establish the new svfiem of 

to the PoweL hi 1870 hv aTp? | U1> ° n ’ H ?‘ V0 " fo . 1Ib ni Sl*»<*s mid eoinmnnieated 
last year. 1870 ^ A 1 sha ’ and tlus sanction was repealed by Vizirial letter 

nnrt0 ? WaS th J S ?i 0nS -i?. eratiou wllicl1 ’ as 1 Pave had the honour lo observe on former 

. tll ° Vlcer °y r °P lS0 to negotiate except upon the basis of the nmieefc 
W Cl . l! J? received the sanction of liis Sovereign, and induced him to resist'the 
pressure tlmt was put upon him to adopt the project drawn up at Paris. 

+ v * lc . r ‘'Majesty s Government have Ihroughout been careful to protect (lie ,-Hits of 
e Porte; and, upon agreeing to lake part in tin* late Commission at Con'hudhulnle 

4 lZ ~l“ ‘° * a,tl ' 0U » rl1 uU >« bovoi-mm-iita 


If it were intended, under the proposed arrangement, that any of the rights, now 
enjoyed by the Sultan under Treaty, should he ahandonned by an arrangement made 
by the Viceroy, there would he some cause for looking at it with jealousy ; hut, as far 
as I am aware, such is not the case, it being, on the contrary, the European Powers 
who consent to abstain from enforcing the full extent of tlio privileges which they can 
claim under the Capitulations. 

The Imperial llatt and Eirman of last September would almost seem to authorize 
the Khedive to make arrangements of this nature; hut the requirements of the ease 
would certainly, I think, he sufficiently met by the sanction of the Sultan being 
obtained and notified in the manner proposed in your Lordship’s note to M. de Lavalette 

of Julv 22, 1870. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 164. 

Sir H. Elliot lo Earl Granville.—(Received March 16.) 

(No. 79. Confidential.) 

My Lord, Constantinople, March 7, 1873. 

SINCE closing my Confidential despatch No. 70, conveying my impression that 
the French were seeking, by indirect means, to defeat the project of Egyptian judicial 
reform, the suspicion has received an additional confirmation from a letter that had 
been addressed, a day or two before, by the Erench Ambassador to Nubar Pasha, who 
lias, this morning, confidently communicated to me the inclosed copy.. 

In this letter Count de Vogue raises two points, both of which, if there were any 
weight in them, ought at least to have been brought forward in the earlier stages of the 
negotiation. 

The first engagement which his Excellency requires relates to the execution of 
the sentences of the Tribunals in cases where the sanctity of harems may he involved, 
and the second requires an assurance that, in the composition of the Courts, the 
Ereneli element shall he represented in a proportion equal to the magnitude of its 
interests. 

Both these demands strike at the very root of the principle upon which it had 
been agreed lo found the new Tribunals, which were to he rendered alike, independent 

of administration or Consular interference. 

There is uo ground for supposing that the harems will offer a greater obstacle to 
the execution of the judgments of the reformed Tribunals than they have hitherto 
proved to those of the unreformed, and I am assured, by those whose experience is 
greatest, that none is now felt. 

Under the project as it stands complete authority has been given to the Courts 
themselves in the matter of execution, and it appears essential that their independence, 
in insuring the executions in the manner that may appear to them the most effectual, 
should not he interfered with. 

A still more important point of principle is involved in the demand that the 
French element shall be represented in the Courts “ in proportion to its interests ” 
which would entirely defeat the object aimed at in constituting the new Tribunals; and 
would render them* international courts presided over by Judges, who would regard 
tliemsehes as the representatives of the interests of their own fellow-subjects. 

If the French interests were to he represented in proportion to their magnitude, 
the capital that they have embarked in the Suez Canal and in many other large 
speculations, it would secure them a preponderance of which the effect would be that 
all matters affecting the subjects of other nations would be decided by practically 
French courts. 

What makes the present, demand especially strange is, that Nubar Pasha has never 
concealed, as 1 have before informed your Lordship, that it is not intended to appoint 
the Judges of I first Instance from among subjects of the Great Powers, while tho 
numbers of the Judges of Appeal was on the contrary fixed so as to enable one to he 
taken from each of tin* Great Powers. 

Tlu* inclosed letter from Nubar Pasha to the French Ambassador appears 
effectually to answer these two demands; lmt it was looked upon by the latter as so 









204 


objectionable that he declined to accept it unless Nubar Pasha chose to insist, in which 
case it must be considered as a rupture ol' tin; whole negotiation. 

Nubar Pasha replied that nothing was further from his intention than to make 
use ot any expression that might be regarded as offensive to Count do Vogue or to his 
Government, and he sincerely regretted if his letter had conveyed that impression. 

lie presumed it was the last paragraph to which exception was taken, and he 
therefore took lus letter back, and proposes to send it again with the amendment 

Nubar Pasha also mentioned to me, this morning, that Count de Vogue had 
spoken to him on a third point upon which it seems that a new difficulty is about to 

he raised, and appeared to mtnnate that the new Tribunals should not have iurisdiction 
in cases of bankruptcy. 

Sir Philip Francis informed me that this matter had been touched upon by the 
Commission at Cairo, and that there was not one of the Members who did not pcrfbctlv 
understand that the bankruptcy cases were to come within the jurisdiction of the new 
tribunals, and it is presumed that the different Governments understood this likewise. 

He added that from personal knowledge and experience, he can affirm that at least 
one-half oJ the civil cases in Egypt come within this category, and that to exclude 
them from the jurisdiction ot the new Tribunals would render them practically useless. 

1 J invo t) lc honour likewise to inclose a letter from the Austrian Minister to 
JNubar Iaslia m which the question of the harems is alluded to, and the intention of 
the Egyptian Government in reference to it is asked, but in a manner very different 
from that adopted by the French Ambassador. 

Nubar Pasha’s answer is also annexed. 

I have, &c. 

(Signed) 1IEN ItY ELLIOT. 


Inclosure 1 in No. 1 G 4 . 


Count de Vogiie' to Nubar Pasha. 

Excellence, 1D >, , , ,, 

a | i i .. . 1 eta, Ip 1 Mars, 1S73. 

• A rum la lettre que vous m avez fait riionneur de m’adresser le 21 Fcvrier 

dernier, et qui accompagnad 1 envoi du resume des fravaux de la Commission ct du 
piojet defimtit prepare par nos sums. 

Jo me suis cinpresse de communiquor ces documents a M. le Comte de Eumusat 

afm quil les soumette ii 1’appreciation du Gouvcrnement de la Eepublique. Votre 

Excellence n ignore pas quo e’esf a 1’Asseinblee Nationale qu’il appartient de decider si 

cs gamut ies elaboroes par la Commission et accept des par voire Excellence, an nom 

de son Alt esc le Khedive, sont, dc nature a autoriser une derogation a la loiqui, 

contormement aux Iraites, regit cn matiere pGialo les Francais ctablis dans les 
eolieilos dii .Levant. 

Quant a la lvtornie en matiere civile' et commercial, bien que le principe en ait 
etc accepte par le Gomernonumt Francais a litre d'essai pendant une periotic do cinq 
ans, sa mise en \ iguour est subordoniuVa un accord prealnble et complet sur l ( >s details 
du rcglemont et a 1 approbation souveraine de l’Assemblee Nationale. 

Cette adhesion sera d’autant plus facile a obtonir que la lumiere aura etc plus 
compb'tenient fade sur tons les points du projet, et qu’aucun doute ne pourra s’elever 
f i uUerK'iiivs (lu systeme. C’est dans cc but que je i ie„s demander 

His sd.'^i 1 l Tl‘ l>d :‘ ll ’ t: 1 T n, ' Ut " SlU ' (leux l )uin,s ( l" ! lll(> Puraissent avoir etc 
laiss(\s civ com* dans les derunuvs discussions. 

La premiere concerne I 'vocation des jugements rendus centre un indi'-ene en 
matn re ciule et commerc.ale. La Commission a cl.orche avec le plus grand soi„ a 
assurer 1 execution des jugements rendus coni re les Euroyens; mais die ne sVst pas 
occupe du cas inverse. _ \ otre Excellence n’ignore pourtant pas quo eelte execution 

pourra dans ccrlaincs circonstances reuconlrer des obstacles serieux provenant des 
habitudes et nneurs locales. 1 

11 imnorte done de commit re par quels moyens le Gouverni'inenf F>vp(ion comote 

dans its .-as spnouuix ussun-r lo lil.ru ours do la juslio. 11 .lomomr .. onlomlu 

quo si oos "oil oils dcvaiout olro ini-fliuuuus, la lvspcmsnliilild du Clomoniomoul. U.-vijIion 

ros orad on-airoo onn.ino dans uno ospdcc analuyuo provuc par 1’Artiole It) dArujot 
de la Commission du Cairo. J 
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Le second point concerne la composition des Tribunaux et de la Cour d’Appel. 
Cliacun de ces corps judiciaires doit renfernu'r un certain nombre de j\f agist rats 
Europeens, douf le cliiifre est fixe par le reglement. Mais tout en stipulant (pie ces 
Juges et Conseillcrs devrait ctre pris parmi les Magistrats en excrcice ou ayant excrcd 
et mimis de l’autorisation de leurs Gouvernements respectifs, le projet est muet quant 
ii la determination de leur nationality Le Gouvcrnement francais ne saurait etie 
indifferent a une question aussi grave, et votre Excellence eomprendra aisement le prix 
nu’il attacherait a, etre exactcmcnt renseigne sur ce point, et a recevoir du Gouverne- 
ment Egyptien l’assurancc formelle que Moment Franyais aura dans la composition 

de la Magistraturc une part proportion nee a 1’importance dc ses interets. 

Agree/., &c. , • 

/ci: ^ Tr\ruii? 


(Sign 6 ) 


VOGUE. 


Inclosure 2 in No. 164. 

Nubar Pasha to-Count dc Vogue. 

M. l’Ambassadeur, Peru, le 4 Mars, 1873. 

J’AI recu la lettre que votre Excellence m’a fait riionneur de m ecrire en date du 
1 Mars. ,1 v rcmcrcie votre Excellence de rcmprt'ssement qu’elle a mis a envoyer a 
M. le Comte dc Kcmusat le resume des travaux de la Commission, ainsi que le reglc- 
ment de rorgauisation judiciaire que j’aurais eu riionneur de soumettre a sa haute 

appreciation, , . > * / s 

L’interet que votre Excellence a toujours ct sous taut do rapports temoignd a 

1 ’Egypte, rimportance d’une reforme (lent les consequences touchent a taut de ques¬ 
tions morales et economiques, me sont un sur garaut, M. le Comte, de la bienveillance 
avec hupielle le document que j’ai reinis a votre Excellence sera approuve par le 

Gouv('rnemenf de la llepubli([ue. , , . . . . 

Aussi j(> crois de moil devoir de donner a votre Excellence les eclaircissements 

qu’elle me fait l’lionneur dt‘ me demander. TjO premier point sur lequel votre Excenlence 

desire avoir des eclaircissements concerne l’cxecution des jugements rendus contie un 

indigene en matiere civile et commerciale. . i i . 

La Commission, dans I’opinion de votre Excellence, aunut cherclie avec le plus 
grand soin a assurer l’execution des jugements rendus centre les Europeens; mais cl e 
lie scserait pas occupee du cas inverst'. Et votre Excellence pense que cette execution 
pourra dans certaim's circonstances rencontrcr des obstacles serieux provenant des 

iiabitudes et des moMirs locales. , 

A'otre Exeelh'net' me permettra de lui dire que sur ce point jc ne partage pas son 

opinion. La Commission Internationale du Cairo a etiulic la question d une manicre 
1 (‘. 

b Elle a livre rexeeution des sentences routines, suit centre un indigene so it contrc 
un etrangrr, ;„i Tribunal lui-meine. Bien plus dans It' cas d'un Granger elle a ims 
certaines precautions contrc It' Tribunal; elle a voulu tpie le Consul tut averti. i'Lais 
pour les indigenes elle les a laisses entierement a 1’act ion du Tribunal, aux mesures 
qui l croirait devoir prendre ])our fa ire proceder a l’execution des sentences. _ _ 

‘ Sur la tleinnnde formelle du Gouvernement et ties Mt'inbres de la Commissitm il a 
Ge stipule quo le Tribunal oxeoutcrait ses sent ('net's par l’intermediaire do ses hmssiers 
en dehors de toute action administrative. Et' Gouvernement et les Mem!)res do la 
Commission out pousse le soin sur ct' point jusqu’ii lairc dependre la nomination et la 
revocation ties huissiers du Tribunal lui-nieme. Toutes les garanties out done etc 
prises par la Commission du Cain' pour quo les sentences puisseut etrt' et soient 
exeeutees dans le cas tit's indigenes commo ties Grangers. Et quant aGa Commission tie 
Constantinople, ilont la mission sur ce point Gait restreinte a la sanction penale tlans le 
ens (Us crimrs ('1 diTits cunnnis cuntn % coito oxiVution, ji % j)V(Mylrai lt\ linovtr ta' uine 
remarquor a votre Excellence qu’on ne pent lui reproeher tie s'etrepreocciipo unique- 
mt'iit tics seuienct's routines centre les Grangers et non tie cellos qui sera lent- rendues 
contrc le, indigenes. l»ien loin de la cette Commission dans ses proci N s-yerbaux et dans 
son rapport a cnonoe quo les indigenes seraient soumis sansaiicune li'stiit tiou ui txtep 
tion a la juridiction penale tit's nouveaux Tribunaux dans It' cas des crimes et deiits 

con:mi' e.intre rexeeution ties .-.enlenees. , 

Elbe a memo indique la comjiosition du Tribunal qui siegera ; tandis qu an con- 

traire quaud elle s’est occupee des memos crimes t't deiits a la eliaige des .g> |) at ns, 
1355] 3 
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$a a 6te pour faire tie nombrcuses reserves, imposer ties garanties multipi ides, et 
prendre en un mot eontrcle Tribunal lui-meme tie nombrcuses precautions qui n’existc- 
ront pas dans le cas d’un (lelit impute a un indigene coni re T execution des sentences. 

Yotrc Excellence pense pourtant que dans ccrtaines circonstances les habitudes et 
les mceurs locales pourront mettre les entraves a l’execution. 

Quo votre Excellence me permette tie lui dire que jo no comprends pas an juste 
tie quelles circonstances votre Excellence veut parlor, La Commission tin Cairo dtait 
composee ties Agents tics Puissances, tie magistrats ayant cxcrce pendant tic longues 
annees la magistrature cn Egypte ; ses discussions, dont ses procos-verbaux sont entre 
les mains tie votre Excellence, ont etc longues et serieuses; et votre Excellence pout 
etre convaincu que si ties personnes experiment tees jouissant de la contiance do lours 
Gouvernements, habitant depuis longues annees FEgypte, ot occupant do hautes 
fonctions, eussent pense quo ccrtaines habitudes ou mceurs du pays opposeraient ties 
entraves a unc partie aussi importantc do la justice, ils n’auraient pas manque do les 
mentionner, de les etiulier afin tic concilicr la securite du ronctiomuMuent do l’iustitu- 
tion nouvcllc avec les exigences tie ces mceurs et do ces habitudes. .To no puis eroire 
qu’une chose aussi importantc aurait echappce aux Mombres de la Commission. 

Je prie votre Excellence d'etre eompletemcnt rassure stir ee point, auquel j’aurais 
pu peut-otro njouter des eclaireissemcnts que mon experience porsonnolle pout me 
suggercr s’il out etc precise. .1 e roinarquerai seulement que le eor])s des magistrats 
possible pour Toxdcution do ses sentences, des huissiers, des garth's, qu’il pout requerir 
sous sa responsahilite la police, et encore faire supplcor ses lmissit'rs par des personnes 
dtrang6res qu’il ohoisit lui-meme suivant les circonstances. Qu’il me suit, permis enfin, 
M. le Comte, de dire qu’on Europe aussi il st i prdsente dt's eas on l’oxecution est 
delicate, ])our des saisies ou des perquisitions; e’est lorsqu’il s’agil de femmes, ou de 
cloitres tie religieuses. Les magisti'ats en Europe ont toujours, dans leur maniere de 
procedcr, su nllier la stricte execution do la sentence ou de la loi avec les egartls qui 
sont tlus a ties femmes ou a des asilcs rcligitmx. 

Jesuisdonc a me deman dor, M. l’Ambassadeur, comment a l’ocoasion do 1’oxcou- 
tion des sentences a laquelle il doit roster etranger It' Couvt'rnement pourrait etre 
responsable; tout au contrairc il me soluble que le Gouvernement aussi bien que 
les Consulats eneoureraient une responsabilite au eas oil ils interviendraient dans 
l’exccution d’unc sentence; et qu’il me soil pt*rmis d’ajouter que je n’apercois pas le 
rapport qui pent exist or entre l’cxecution des sentences et le cas que votre Excellence 
cite et dont il est parle dans 1’Article 19 tin projet de la Commission du Cairo. Cct 
Article, M. l’Ambassadeur, ne me semble avoir aucune analogic avec le point actuelle- 
mont en question. 11 a et6 d’ailleurs rejetc par la Sublime Porte, dont la decision sur 
ce point a etc adoptc par la Commission qui a fonctionne sous la prcsidence de M. le 
Comte Daru et par le Gouvernement Erancais lui-meme. 

Quant au second point sur lequel votre Excellence ddsire des eclaireissemcnts, je 
dois le declarer a votre Excellence sa domande m’a cause une bien vivo et peniblo 
impression. 

Le point de depart de la reformc, AL. I’Ambassadeur, e’est le magistrat etranger, la 
personno qui a toutes les traditions de la magistrature, et non point le magistrat de tel 
ou tels pays, do telle ou telle nationality 

Si l’Egypte cut pu fournir a nos T’ribunaux un personnel ayant la science 
necessaire pour l’application d’institutions modernes (car je ne parle pas de caraetere, 
qu’on rencontre parmi les indigenes tout aidant qu’ailleurs), certes e’est a oux que Son 
Altosse se serait adressce pour composer h's Tribunaux. 

C’est en l’absence de personnes ayant. cette science necessaire que Son Altesse 
s’adresse a l’Europo pour engager les magistrats. 

C’est un etat de transition qu’il cree et qui est appole ii preparer la magistrature 
indigene. 

Jamais Son Altesse ni memo les Puissances, je puis le dire, M. le Comte, n’ont 
voulu restreindre Poeuvri' oil le choix du Gouvernement Egyptien s’oxercerait, ni 
bonier ce menu' choix a telle ou telle nationalite. 

C’est ainsi (pie la question a toujours etc comprise par lo Gouvernement de Son 
Altesse et par le Gouvernement Franca is lui-meme, qui, jo dois le declarer, a saisi 
toutes les occasions pour manifest or bautoment ses sentiments pour la (lignite de Son 
Altesse et l’inddpondanco <le sou Gouvernement. 

Ces sentiments se sont fails jour non seulement dans les declarations bieuveillantcs 
quo le Gouvernement Franca is a toujours lait os lui-meme, mais encore of dans lo 
projet Eranyais et dans lo rapport do la Commission presidee par M. le Comte Darn, 
Ministre des Affaires Et ran gores, <>( a\ant pour Vice-President 1\[. Duvergier:— 
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“Nous sommes en effet d’avis,” dit ce rapport, “que pour la nomination des 

a q ui “oat ,1k obtou au' V Ailo V acq— cc ot 1’nuiortaKon do lour 

G0Xl 'CcSwlcdu rapport expose tres nettement les motifs pour losquels le reglcmmt 
Le passage u 11 1 . Eranoais lui-meme, sur la nationalite des juges. 

tits—X- 10 sentiment 

P’mnpais aura dans la composition des Trilmmiux unc part proportionnce a 1 importance 

do ses inlercts denmnde quo les sentiments ddjfi manifestfe 

par 1 ^Gouvernement TTanqais ne pouvaient lui faire prevoir, et qui renverse complete- 

•^ttf^SSSSSSai ■£ 

Tribunaux dfsonImpendence et do.sa .tomitt, 

Son Vltessc <)n \l le Comte ne pourra pas repondre a la question quo votre Excellence 
Son Altesse, Al. u ^onne, ^ i ■ . . t Excellence de ne point msistcr; 

?t^m^ et 

je vous prie, &e. -■ - a t> 


(Signe) 


N. NUB Alt. 


Inclosure 3 in No. 161. 

Amended Paragraph in Nubar Pasha's Note to Count de Vogue of March 4,1873. 

TF rn-ie votre Excellence do ne point insister, et j’ai trop do contiance dans la 

rasa ra: 

laison q J « , m V 0 eiations sur la rel'ormc. Mu conviction sur ee point a d autant 
qui ont. piiside .u - a „ \H ( 'sse n’a iamais fait un mysthre de la manure dont elle 

^ ]>ai on 1’honneur do vous faire 

part dans maints entretiens. 


Inelosure 4 in No. 164. 

Count Ludolf to Nubar Pasha. 

„ , , r . . , . Constantinople, le 3 Mars, 1873. 

M. lc Mims re^hoi^ur ^ lvwyo[v hl klihv qLie votre Exeellcnee a bien voulu 

m’adresser en date du 24 du mois passe pour me commiunquer un trove. que \ ous, a\. ^ 

p •! '* \\ io ATinishv aiiu do coiupvcudiv sous lu ionuc il uu v( ui, i 

iad preparer, -M le 11,11 V',t" q „ oul . u, s nouroaux Tribunaux en 

mu.ie rd'liilal d.t delllrraiions de la Commission Jlixte en ee qui eoneemo In 
nvEsinude debts ot crimes eormnis eontre les magisirals et olbeiers des dlls Inlm.unx 
OU a roccasion de lVxecution de lours seuteiu-es. 

* This puragrupli in to h-> omiuc.l, :iml itieauicndeil one substituted. 
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t-ite i :;::s 

qui pi: -i ft rW)- dam h fom “ 

s %m fitp a^SSiS»HHS!S" 
-pteHSSFH-SSE^ 

conscntement do mon Gouvcrnomont. 1 ^ ctie abl 0 S ee s^ns le 

pou ,no St t O r vcrm i m0nt E sn»« on sauca 

mans nc melt?,,I ™ S “ , sont ; ">*»»& dam k» pays Musul- 

- ,i- ;r ™,iavJsxssE^:-^^ 

Lu (oimm;in( t ainsi les quolques observations quo de mon noini do V...» •• 

tevs-f ™2.'"r.r' 4 ™ ”.r^ 

des bionfaits dW pvonq.tceAo„ne justiS'^ ^ 

Veuillez, &c. 


(Signb) 


luuolf. 


Inclosurc 5 in No. ICE 


M. le Minis*™ ^ ^ '° C °""' hmh V- 

caracbM ",'l, 'nm 1, ;" CU m ® tolt ubs °7" <l u,! n ' n ''S l ‘ , '<i'">l pout avoir a s,, vonv quo lo 

rs;t^ 1 t!-r,/r:;;i^ q "^sr n(!mon ' ,,p ****** u ^- 

conclusions nnnl.qnns, cl qu'il conlicnl encore I,mb,' ],V" m*»! 

x;:u!±M 

EOThVn. US <im ,m< mi(lU C ‘° W"™* deliniiif aux yeux du Convenient 
Mili A >om ' 1(1 Gouvornement do Sa Majeste Jmpdriale ot Povale corfainemenf vi i, 
qui pom’lui ai^iponnu lo mulro‘SuHir ^ ln ‘° j< ' 1 ’ '* 11 n ’ y a (]U ° son 
lui a^'dor' 1 """' m ° m ,KUi <tu <l0UX ' ,l,scratin " s u>«- IVxamni de ee W-lemeut 

suietwv\’!slrn'ii>,!r t ‘•' l "' il a ” Trait /' A dont. l’Arliele V dispose 

SIIJ ts Anstio-liongrois no peuvont etre detenus quo dans ios orisons Cons, . : 

Votro Excellence me fail l’honnour do mo dire quo ootto clause d . 'iVni/. • ' 

jsonfnulidioi. avee PArtide :)« ,|„ Til ,,. Tt d, RMcme out fc,‘ d 1 ■ 

lo consentemont do son (John ernomenl. ° ’ lU '' LtlL a!uu - ve «»»* 

lVspril i:!' i, Z^lU^"7,rtsXrU? l 9UO " ! ’ 0i " 1 Q *•« .."le dans 


* 
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Gouvcrnomont do Sa Majeste Impdriale ct lloyalo youdra bien ocartu tout ce qm 
fondrait b entraver lo oours de .justice, on a dtablir l’megalite parnn les justiciable. 
C’ost memo cottc idee qui a servi do base do point do depart, a la reiorme a laqucl e 
Gouvcrnomont do Sa Majosto imporialo ct lloyalo a bion voulu s associer, et dont vot 
Excellence rout rcconnaitrc l’utilitd. Lo Gouvcrnomont Egyptien dos le P™pc 
ton dub consor vor dans les pratiques qui so sont dans les dermoros annocs int odmtes 
Eo^nto co qui eiait utilU l’ndministration d’uno bonne justice, et a ocartor tout 
oo qiifdtait nnisiblo on do nature a compromettre rccuvve a laquollo les nouveaux 
Tribiumix sont comics. C’cst a cottc idee aussi quo les Puissances so sont assoeies. 

Votro Excellence, avee son esprit d’impartial.td, voudra bion 
composition dos Tribimaux telle quo lo Gouvornement Egyptien 1adepto, lour 
irmuoro do proeddor s’dcarlcnt d’uno mauibro absolne do la composition ct do la 
Zlddurcf dJs ^itmaux tols qu’ils dtaient oonstituos levs do la signature du Traito 
do Passavovitz Est-il juste ties lors, ost-il possible do conserver du Iraito do Las.a 
rovit/1’Article V* quo votro Excellence mentionue, ct d’oeartor tons les antyos qui 
msmkV a!S nuUnux ,1am 1cm, rapport, avee vos adm.ms.r6s lour wraUcta 
naturcllc ‘ J Si tel cut, du etre lo cas la Commission Internationale, qui a etc apF^e 
sur les observations presentees par le Gouvornement Egyptien a examiner lot at 
dn navs au point dovuc judiciaive, cut tout naturollemont adopte tonics les stipulations 
dcsTmitds mi out. rooommande l’application, ct n’cut pas propose a Son Altcsse et en 
dehors des Traites unc institution rondue neeessaire pour faire disparaitre des usages et 

rlos Dratiaues contraircs aux intcrots do tous. • 011 

Je prie d’ailleurs votre Excellence d’examiner dans le rcglement q'^ 
l’bmmeur de soumettre a son appreciation, les elements qui component, i ‘ 

, 1 o,mmer L les cvm'i et delits quo les sujets Austro- V™™ 

oinneHr, et ie suis porsuacUS quo le rcsullat ,1c cot examen, jomt a la lacube qne 
1"! ™ J U0,Zl,..an.s d,- visitor les lio.ee do .Wtcuti™, ost ,knaU,ro a tram 
(piillLsor votro Kxcclleneo ainsi quo lc' (Joiuornomout do Sa Majcs o 1 

Eoy totro Kvoellenoe dans uno seoonde observation quo lui a suggerdo la lecture du 
ro-'lomont oxnrinw* la p.-rsuasiou (pie lo Gotivornomoni Egypt umi saura pounou, da 
s!m esprit dl Aust ice a lo quo les Irsi riot ions dont les harems sont entoures dims les 
puvs Mu'ulm'ans no motlmil point d’entravos a I’action judioiairo dos nouveaux I nlm- 
iuuxx, ot quo cos dorniors siu-ont mis » memo do lain* rospootor la lui partant oil bc.som 

S ° ia Lo pvinoipo quo lo Goiivovnoinont Egyptien a toujours maintonu, o’est les Tribu- 
mux mi' ibis const it lids, lour inddpondance oomploto dans tout co qui U \V 1( ( ._ 
j,-.,iros do justice, cVst a dire l’absiMioo do touto ingdrouei'quoloonquc admimstratne 
t !i p‘ut Consulaivo do la part dos Gouvcrnoments. C’ost dans cottc idee qu i a 
iusistd pour quo lVxdoution lour fut ontidromout cent ice. Non sculement les lijjn * 
minx out lo pouvoir lo plus dtoudu pour l’oxdouli.m do lours BWitencwmais aus.i tom 
los rn.»\ ons (lo pourvoir a eette exdmition—dos gardes, dos lmissiors. Quant aux (ntia ts 
ouo vo'us approlu'n.loz, M. l»‘ Comte, ivlativomont aux harems, jo sms ]iorsuado quo le 

Tribunal aura tm-to l’antorltd ot tons los moyons d’oxdoution qui l'|^^ 
allior lo r.'spoot du a r.'xdoution ties sontnioi'., avoo los ogards dus aux nan s P« 
ct quo soullrbitro on ootto nmtioro il Irotivora lo moyon do donnor satis action a tous 
bV i111drdt s i n!!ra11x oouuno pdouniairos, ainsi quo lo sevent fuuv ios Tnbunaux en 
Europe dan’s dos oiroonstanoos analogues, quaud il y a hou, par oxomplo, a uno a isite 
SiS;:; a uno saisiodans mi com out do roligiousos. Je dirai memo plus lo (.ode do 
Proodduro Civil*' Kgxption iaoiiito aux Tnbunaux los moyons do pounou a 1 ixuut o 
dos iu-omonts memo dans los harems, oar il lour pormet do lauv supploor los li. us . it * 

o autre porsonno, qu’ils pouvont oboisir parmi los mines a qui 1 entree des 
harems best nullemeiit prohibdo. I'm donuani ootto mamoro de voir a votro Em 11* nee 
lie lo ire quo non intention ost uniquomont do lui l iny von- quo layhlheulte 
u I , oil* apprdbondo, ost loin d’dlro oo ,,«VUo parait otro an pn-nmn; abord 

o i, a'li mdlomoat hi>»sce do co.n.nontor a moi tout soul, un Article rodtgo ot 
apprmnd on oommun par los Commissures do loules los Puissances et encore moms ce 
S:.-mi, orVaVanee quelle .nnniere *1*' pricier le Trilm.ml oromi dov.ar ml*,pier dans 

lrs (*;is srnialrs par \olvt* I'AtvlU'iuv. # i 1* 

I'm tormim.nl me lett.v j*' n<« puis m'.'mp.Vlior d .'xprunor l ospoir quo ^ yl “ 

cati*.ii' quo j’ai on Hi .miour do d.umir salislair.mt votro b.xeellenei. U n ; list - y a 
ro,m,«i r uo I’intdivt quVlle lout bion porter a la solution do la 
sol lie it or de vouloir bionaussitAt qu’il lui sera poss,blo mo laivo co.uia.l.e l. i ^ 
du (!ou\ ornemenl do 8a Majesld Imporialo ct Poyal*'; car depute six ans y 

[: i r,:»\ 
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question dure et se discute, de nombreux interets, et principalemcnt ceux du pays 
auxquels les interets de vos administres sont attaches, rcstent en suspcns. 

Je prie, &c. 


(Sigue) 


N. NUB Alt. 


No. 165. 

Mr. Hammond to the Law Officers of the Crown and Dr. Deane. 

Gentlemen, Foreign Office, March 20, 1873. 

WITH reference to my letter of this day’s date, I am directed by Earl Granville 
to transmit to you the inclosed papers with reference to the form in which the 
assent of the Powers should he given to the new system of judicature about to be 
established in Egypt ;* and I am to request that you will take this matter into your 
consideration with reference to the Eirman and Vizirial letters now in force between 
the Sultan and the Viceroy of Egypt, and favour Lord Granville with your opinion on 
the proper course to be pursued. 

I am, &c. 

(Signed) E. HAMMOND. 


No. 166. 

Mr. Hammond to the Law Officers of the Crown and Dr. Deane. 

Gentlemen, Foieign Office, March 20, 1873. 

WITH reference to your Report of the 24th of August last, respecting judicial 
reforms in Egypt, I am directed by Earl Granville to transmit to you the accompany iug 
despatch from Her Majesty’s Ambassador at Constantinople,! forwarding n copy of 
Sir P. Erancis’ report on the decision arrived at by the International Commission 
which has lately been sitting in that city for the purpose of devising the necessary 
guarantees for putting into operation the scheme lately agreed upon by the Powers 
interested. 

I also send you a copy of the final Report which has been unanimously agreed to 
by the Representatives, together with a letter from Nubar Pasha, transmitting the 
“ Rhglement ” which he has drawn up in conformity Avith it. + I likewise inclose the 
papers noted in the margin,§ sliOAving Avliat has passed with a vicAV to the appointment 
of the Commission Avhicli has noAV tendered its Report. 

This Report, you Avill perceive, previous to its linal adoption, must in the first 
instance obtain the sanction of Her Majesty’s Government, and it is Avith that vicAV 
that I am directed to request your opinion upon its provisions, and Avhether you 
consider that the proposed arrangement can be accepted. 

I further inclose tAvo despatches from Sir H. Elliot, Avith reference to the pro¬ 
ceedings of the Erench Representative in his discussion on this subject. j| 

I am, &c. 


(Signed) 


E. HAMMOND. 


No. 167. 

Memorandum by Mr. Hammond. 

THE Report of the Commission Avhich has been sitting at Constantinople to 
recommend the safest mode in the interest of subjects of foreign PoAvers of inaugurating 
judicial reform in Egypt, Avas only made on the , and received in 

London on the 

The conclusions at Avhicli that Commission might arrive Avere expressly made 
subject to the assent of the dilferent PoAvers, and Her Majesty’s GoA'crnment are not 
aware Avhether they arc approved by them, and, though themselves favourably inclined, 
are not prepared to pronounce a definitive decision Avithout first knowing what other 
Powers think of them and are prepared to do; for it Avould bo mischievous for British 

* Nos. 156, 157, anil 163. 

•f No 101. % Incloauros in No. 1G1. 

§ lndosuro in No. 129, Nos. 131, 139, 140, 141, 142, 143, 145, 147, 148, 131, 152, aud 153. 
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interests to accept singly the new system which, if rejected by other Powers, would 
place British subjects at a disadvantage in regard to civil process in Egypt. 

The object of the new tribunal system would certainly be to improve adminis¬ 
tration of justice in Egypt; but at present the Suez Canal Company disputes the 
right of local tribunals to deal Avith questions in Avhich they are involved Avith the 
subjects of foreign PoAvers, and, therefore, it cannot be assumed that the ucav tribunals 
will facilitate the adjustment of such differences. 

Certainly, the discussions for the creation of the new tribunals have, neither in 
origin or in progress, had in vicAV the adjustment of possible differences in which the 
Suez Canal Company might be engaged, for those discussions commenced on October 
, and have, more or less continuously, been carried on since that day. 


No. 168. 

The Law Officers of the Crown and Dr. Deane to Earl Granville.—(Received March 24.) 
My Lord, Temple, March 24, 1873. 


WE arc honoured Avith your Lordship’s commands signified in Mr. Hammond’s 
letter of the 20th instant, stating that, with reference to our report of the 24th of 
August last, respecting judicial reforms in Egypt, lie Avas directed by your Lordship to 
transmit to us the accompanying despatch from Her Majesty’s Ambassador at 
Constantinople, fonvarding a copy of Sir P. Erancis’ report on the decision arrived 
at by the International Commission Avhicli had lately been sitting in that city, for 
the purpose of devising the necessary guarantees for putting into operation the scheme 
lately agreed* upon by the PoAvers interested. 

That he also sent us a copy of the final report Avhicli had been unanimously 
agreed to by the Representatives, together Avitli a letter from Nubar Pasha trans¬ 
mitting the “ Rhglement ” Avhich lie had draAvn up in conformity with it. He likeAvise 
inclosed papers sliOAving Avliat had passed with a vicAV to the appointment of the 
Commission Avhicli had iioav tendered its Report. 


That that Report, avc Avould, perceive, previous to its final adoption, must, in the 
first instance, obtain the sanction of Her Majesty’s Government, and it was with that 


vieAV that he (Mr. Hammond) Avas directed to request our opinion upon its provisions, 
and AAdiether avo considered that the proposed arrangement could be accepted. 

Mr. Hammond also inclosed two despatches from Sir H. Elliot, Avith reference to 
the proceedings of the Erench Representative in his discussions on the subject. 

In obedience to your Lordship’s commands avc have the honour to report— 

That, in our opinion, the proposed arrangement may be accepted, and the Report 
receive the sanction of Her Majesty’s Government. 

We do not think it necessary to trouble your Lordship Avith any remarks upon the 
tAvo despatches from Sir II. Elliot except this, that the conduct and suggested object 
of the Erench Regresentative are strong reasons Avliy Her Majesty’s Government 
should sanction the Report as soon as possible. 

We have, &c. 

(Signed) J. D. COLERIDGE. 

G. JESSEL. 

J. PARKER DEANE. 


No. 169. 


Mr. Hammond to Mr. Gill. 


Sir, Foreign Office, March 24, 1873. 

I AM directed by Earl Granville to acknoAvledge the receipt of your letter of the 
3rd instant, on the subject of the proposed judicial reforms in Egypt. 

I am, &e. 


(Signed) 


E. HAMMOND. 


No. 170. 


The Law Officers of the Crown and Dr Deane to Earl Granville.—•(Received March 24.) 

My Lord, Temple, March 21, 1873. 

WE arc honoured Avith your Lordship’s commands signified in Mr. Hammond’s 
letter of the 20th instant, stating that, Avith reference to his letter of that day’s date, ho 
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was directed by your Lordship to transmit to us tlie inclosed papers with reference 
to the form in which the assent of the Powers should he given to the new system of 
judicature about to be established in Egypt; and he was to request us to take the 
matter into consideration with reference to the Eirmans and Vizirial letters now in 
force between the Sultan and the Viceroy of Egypt, and favour your Lordship with 
our opinion on the proper course to be pursued. 

In obedience to your Lordship’s commands we have the honour to report— 

That we are of opinion that the sanction of the Sultan should be obtained : and that 
the best way of preserving the rights of the Porte and of the Khedive would be, as 
suggested by your Lordship in your letter to Lord Lyons of 14th February last, that 
the Sultan should issue a Firman to the Viceroy recommending the adoption of the 
changes, and that this Firman should be communicated to and receive the consent of 
the Powers interested. 

By this means the consent of all, that is the Sultan, Khedive, and Powers interested, 
would be obtained to the very particulars of the changes introduced 

AVc have, &c. 

(Signed) J. D. COLERIDGE. 

G. JESSEL. 

J. PARKER DEANE. 


No. 171. 

Memorandum communicated to Earl Granville by Count d’Harcourt, March 28, 1873. 

LES Rcpresentants des divers Gouvernemcnts a Constantinople out on connaissanee 
du travail dc Nubar Pacha relatif au rAglement defmitif d’organisation judieaire destiue 
a fixer les termes de l’entcnte etablie, aprAs do longues negoeiations, outre le Khedive 
et les Puissances, pour la reforme de la juridiction Consulaire on Egyptc. Le nouveau 
projet du Ministrc Egyptian repond, d’uno man i Are assez iidAle, a ce qui a etc eonvenu 

_T / I 1 •• 1 , i , .. . 


amendes afin dc reproduire l’expression cxacte de la pensee emise par les ditferents 
Cabinets. 

Parmi les modifications qu’il serait utih' de reelamer, il on est une qui so reeom- 
mande par la gravite des intends en jeu. II doit etre bien compris (pie les nouveaux 
Trihunaux Egyptiens no s’iugcreront pas dans la discussion, menu' iueidonto, des 
questions divorses qui se rapportent au statut personnel des residents etrangers et, afin 
de prevenir tout l.ialontcndu a eet egard, il serait indispensable deretablir, A T Article 9 
du nouveau projet, la mention express* 4 qui iigurait dans la redaction preparde en 1870, 
a Paris, avec le concours dc Nubar Pacha et approuvee alors par la plupart des 
Puissances. Il no pent etre admis, en ctfct, quo, sous un pretexte quelconque, la 
juridiction nouvelle a laquelle les Puissances consentent ii tvansporti‘r une parti* 4 des 
prerogatives dc la justice Consulaire piiisse decider un jour do la nationality de la 
filiation, des droits sueeessoraux on matrimoniaux, de la capacite politique civile ou 
commercial* 4 des sujets etrangers appeles par lours affaires en Egypt* 4 , La prosquo 
unanimite des jurisconsultos dans les divers pays professi'nt que les (piestions ih 4 cot 
ordre doiveut etro tranchees d’aprAs la loi nationale d* 4 l’interesse ; quelqucs mis nient 
menu 4 qu’un juge dtranger puisso jamais valablcment en connaitre. Mae, quoi qu’il 
en suit de la doctrine general* 4 , il est certain quo, dans la cireonstauoe aetuelle, l* 4 s 
Gouvernenu'nts n’ont pas en l’intention d’abandonner eette categoric de causes aux 
Trihunaux Egyptians, et il est neeessaire quo la liniite de lours concessions soil mis* 4 a 
l’abri *1*; tout* 4 controverse. 

Les precautions stipulees ]>ar le Gouvernement Egypt ion, en vu* 4 d’assurer *h 4 la 
part des Europeans le respect de la magistral nr* 4 nouvelle et revocation des jugements, 
ne poiivent manquer d’eveiller l* 4 s preoccupat’ons des Cabinets sur la reeiproeite *1* 4 
garanti' 4 *pie lours nationanx sent Ibndes a reelamer a lour tour. Ce eAte do la question 
parait n’avoir pas etc traite dans le travail de Nubar Pacha, * 4 t eopoudant l*>s indigent's 
tronveront dans les conditions part iculieros de la vie on Orient, ne fiit-eo par evcmplo 
quo dans Tmviolabilite des harems, trap d’oeeasions de derober h'urs personnes * 4 t lours 
biens a l’elfet des sentences rendues centre eux, pour qu’il ne soil pas prudent deprevoir 
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les difficulty quo l’action de la justice pourra rencontrer de leur chef au detriment des 
residents etrangers. 

De toute maniere ct en admettant que les Puissances s’en tiennent quant a present, 
sauf quelques modifications pen considerables, aux termes de la derniAre redaction 
Egyptienne, le moment semble vonu de preciser la forme sous laquelle devra etre 
consaerec Tcntentc collective des Puissances et leur adhesion au regie meat organique 
proposA par le Vice-Roi. Pour que Toeuvrc dc reformc a la laquelle les Puissances ont 
apporte leur co-operation prenne un caractArc serieux, pour que laporteedcs concessions 
iaites soit. nettement etablie, pour que les garanties qui en sont la contre-partie 
domeurent acquis* 4 s sans conteste, il semble essentiel quo les ditferents points de 
l’aeeord auquel on est arrive soient. determines sous une forme qui oblige lc \ ice-lloi 
euvers les Gouvernemcnts ct qui maintienne entre ceux-ci la solidarite indiquAe par la 
comnnmaute des interets. Parmi les combinaisons qui pourraient etro adoptees, la 
plus simple parait Atre de prendre aetc dans un proeAs-verbal collectif, soit a Con¬ 
stantinople, soit au Cairo, de la communication du rAglement qui serait presente par le 
Ministrc Egypticn ct dc rccueillir dans lc memo instrument, qui resterait au besoin 
ouvert, Tadhesion successive ou simultanee des differentes Puissances. 


No. 172. 

Memorandum communicated to Earl Granville by Count d’Harcourt, March 31, 1873, 

in continuation of the preceding. 

IL resulte des derniArcs informations reques de Constantinople quo Tomission de 
la elaus* 4 relative au statut personnel dans lc dernier travail de Nubar Taelia sur 
l’organisation judieiaire parait purement fortuite et quo le retablissement de eette 
stipulation ne souflrirait pas de difficulty. Toutefois, quelque confusion a pu regner a 
cot egard au sein de la Commission des Deleg lies *l* 4 s Rcpresentants des Puissances, a 
Constantinople, et il sembl* 4 opportuu de bien elueider la question, pour eviter dans 
l’avenir tout malentendu. 

La Commission a compris dans la nomenclature des crimes * 4 t debts qui doivenf 
etre eonsideres oomme eonunis eontre Vexeeutiou des sent* 4 nees civiles ou commereiales 
des nouveaux 'rribunaux h 4 s laits caractcristiquos do la hanqueroute Irauduleuse, ce 
qui presuppose Texistenee d’un jugeinent deelaratif do laillite. Or, la mise en faillite 
judieiaire iM un acte qui attaint le statut personnel; olio altAre profoudAment la 
'condition legale, la capacite civile et me me'politique de l’individu qui en est Tobjot, et 
il sembl* 4 impossible d’admettre qu’elle soit prouoncoe eontre un 6t ranger par la juridic¬ 
tion du pays, sans entraver les droits esseutiels que les Puissances out. toujours entendu 
reserver a lours Consuls. Il importc done detablir bien nettement la part qui doit 
revenir aux deux Tribunaux dans les procedures de faillite, et les garanties qui 
demoureront acquis* 4 s, en vertu de la nouvelle organisation, aux ereaneiers indigenes. 
La justice Consulaire devrait eonserver la connaissanee de la question de capacity 
personn* 4 U* 4 , la justice Egyptienne decider du debat sur les inter At s en eontlit. 

Telle est dans eette matiere compl* 4 xe la solution qui semble la plus conformo a la 
logiquo du droit * 4 t qui se concili* 4 l* 4 mieux avec le respect des situations respectivcs. 
Les Puissances out It 4 plus grand intend a laire prevnloir ces prineipes eta eomprendre, 
sans qiTune cont* 4 station on un doute puissent s clever sur ce point, les declarations do 
l’aillites ])armi les affaires reservees au tit re du statut personnel, a la juridiction 
Consulaire. 

11 est une autre matiAre qui s’impose a la sollieitude des Puissances et en vue *le 
laquelle il semblerait. bon qu’( 4 lles i\ss* 4 nt hairs reserves, avant d’aequieseer (Tune 
maniere definitive a Tins!allation du nouvel ordr* 4 d* 4 ehosi's. 11 s’agit des garanties 
neeessaires pour assurer * 4 n Egypt* 4 , do la part des indigenes, l’exeoution des sentences 
vendui's par les nouveaux Trihunaux. Les residents Europeans out l* 4 . plus grand 
interet a obtenir dans e* 4 sens des satisfactions positives qui h 4 ur out lait defiant jusqu’ici. 
J1 *"-t d’aulanf ulus urgent de eombler eette laeun* 4 (pTaueun* 4 precaution n’a etc 
negligee pour assurer lYxecution d* 4 la nouvelle justice territorial* 4 a I’egard des 
Chreiieus. .Les immunity qui rendaiont autrelbis l* 4 urs domiciles et quetquefbis tears 
persouues iuviotables sunt soumises A tout* 4 s h>s restrictions qu’il etail possible de 
domander; h 4 s Puissane* 4 s out accord* 4 touti's l* 4 s garanties et ne sont avauces sur eette 
voie jiis.pTau t* 4 rm* 4 extreme des concessions admissibles. Elies auronf d’autant plus 
d’autoritc pour revendiquer au profit de lours nationanx des sccurites semblahles. 
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No. 173. 


Viscount Enfield to the Law Officers of the Crown and Dr . Deane. 

Gentlemen, Foreign Office, April 2, 1873. , 

U 1111 reference to your two Reports of tlic 24th ultimo on the subject of judicial 
reforms m Egypt, and to the opinion which you have given that the final arrangements 
m icgard to these reforms, as set lorth in the papers which accompanied Mr. Ilani- 

vh/wwIg JR- nmi. ir.i. ^ _ 1 u 


uiiecu'd i>} .bail Ijranville to transmit to you the accompanying Memorandum which 
the Ercnch Ambassador has communicated to his Lordship since the receipt of your 
Repoits a lane reierred to, containing some observations on various points having 
reference to the reforms in question.* & 

Although boid Granville believes that the points referred to have been already 
provided for in the documents which have been submitted to you, his Lordship would 
be glad, before acting upon your Reports on this subject last furnished, to learn 
whether you have any observations to otler upon the Memorandum now sent to vou, or 
whether it in any way alters your opinion that the final arrangements and the Report 
above referred to may be at once adopted by Her Majesty’s Government. 

Your Report on this subject, and the papers on which they were founded, are 
herewith annexed for convenience of reference. 

I am, &c. 

(Signed) ENE1ELD. 


No. 174. 

Viscount Enfield, to the Law Officers of the Crown and Dr. Deane. 

Gentlemen, Foreign Office, April 2, 1873. 

YY 11H reference to my other letter of this day’s date respecting judicial reforms 
in Egypt, I am directed by Earl Granville to transmit to you, for your in formal ion, 
and in case you have any observations to make thereupon, the accompanying Report 
addressed by M. Sandbreuil, President of the Corn* d’Appel at Amiens, to* (lie Erench 
Government, and communicated to Lord Granville by the Ercnch Ambassador at this 
Court, on the subject of the various Codes, civil and commercial, to he carried out by 
the new tribunals in Egypt, on which subject M. Sandbreuil appears to ha\e been 
invited by the Erench Government to express his opinion. + 

I am, &c. 

(Signed) ENEIELD. 


No. 175. 

discount Enfield to the Law Officers of the Crown and Dr. Deane. 

Gentlemen, Foreign Office, April 4, 1873. 

WITH reference to my letter of the 2nd instant, I am directed by Earl Granville 
to transmit to you, for your consideration and report, the accompanying Memorandum 
which his Lordship has received from the Erench Ambassador at this Court, on the 
subject of Consular jurisdiction in Egypt, in continuation of that which was inclosed 
in my letter above referred to. j 

I am, &c. 

(Signed) ENEIELD. 


No. 170. 

The Law Officers of the Crown and Dr. Deane to Earl Granville.—(Received April 7.) 

M y Lw{ }> . Temple, April 7, 1873. 

M E are honoured with your Lordship’s commands signified in Lord Enfield’s 
letter ot the 2nd instant, stating that, with reference to his letter of that date respecting 
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iudicial reforms in Egypt, he was directed by your Lordship to transmit to us, tor our 
information, and in case we had any observations to make thereupon, the accompanying 
Report addressed by M. Sandbreuil, President of the Cour d’Appel at Amiens to the 
Erench Government, and communicated to your Lordship by the Erench Ambassador 
at this Court, on tlic subject of the various Codes, civil and commercial, to be carried out 
by the new Tribunals in Egypt, on which subject M. Sandbreuil appeared to have been 

invited by the Erench Government to express his opinion. 

In obedience to your Lordship’s commands we have the honour to report— 

That wc have read with care the very able paper of M. Sandbreuil, and the 
Memorandum containing “llemarques sur le projet de reforme de la .pmdietion 

Consulaire en Egypte.” ... 

The opinion which ive had the honour ot submitting to your Lordship is m no way 

^Yi'our 0 pi n ion it is most desirable that a new system, both of law and tribunal, 

should be established without delay in Egypt. 

M. Sandbreuil, we find, agrees with this view, though he discovers m the new 
Codes some few defects. It is, however, to be borne in mind that the present reform 
is but a beginning,—as such, to use M. Sandbreuil s words, “ un progres. 

And we arc of opinion that the final arrangements and the Report ot the Inter¬ 
national Commission may be at once adopted by Her Majesty s Government. 

We have, &c. 

(Signed) J. D. COLERIDGE. 

G. JESSEL. 

J. PARKER DEANE. 


No. 177. 

The Law Officers of the Crown and Dr. Deane to Earl Granville.—{Received April 7.) 

My Lord Temple, April 7, 1873. ? 

* WE* arc honoured with vour Lordship’s commands signified in Lord Enfield’s 
letter of the Mb April instant, stating that, with reference to bis letter of the 2nd 
instant bo was directed by your Lordship to transmit to us, for our consideration and 
report, the accompanying memorandum which his Lordship had received from the 
Erench Ambassador at this Court on the subject of Consular jurisdiction in Egypt, 
in continuation of that which was inclosed in bis letter above referred to. 

In obedience to your Lordship’s commands we have the honour to report— 

That in our opinion, the Consular jurisdiction should not ha\ e the jurisdiction 
upon the personal status as affected by bankruptcy in Egypt, and that such jurisdiction 
until some serious inconvenience is found practically to exist should be committed to 

tlic newly-created Tribunal. 

The powers mven to the new Tribunal, and the composition ot the tribunal, 
answers, in our opinion, the second objection raised, and the suggested reason for 
delay in the “ Suite dcs Remarques sur le projet de reforme de la jundietion Consulaire 

en Egypte. c 

D We have, &c. 

(Signed) J. D. COLERIDGE. 

G. JESSEL. 

J. PARKER DEANE. 


No. 178. 

Earl Granville to Sir H. Elliot. 

(No. 78. Confidential.) . . /ir 1R7 « 

gj r Foreign Office, J oil ID, J873. 

HER Majesty’s Government have duly considered, in consultation with the Law 

Officers of the Crown, the Report of the Commission on judicial reforms in Egypt, 

inclosed in your Excellency’s despatch No. Ot) ot the 4-th ot Maieh. 

They have had before‘them also Memoranda communicated to them by the french 

Ambassador on the 28th and 31st of March, of which I inclose copies for your 

information. 
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I have now to acquaint your Excellency that Her Majesty’s Government are for 
themselves prepared forthwith to accept the proposed arrangements, and to sanction 
the Report of the International Commission. 

jlhe onl\ point raised in the Erencli Memoranda to which I think it necessary 
specifically to allude, is that relating to Consular jurisdiction in matters of bankruptcy. 

]ler Majesty’s Government consider that the Consular jurisdiction should not 
have jurisdiction upon the personal status as affected by bankruptcy in Egypt, and that 
such jurisdiction, until some serious inconvenience is found praeticallv to exist, should 
be committed to the newly-created Tribunal. 

1 here only remains the question as to the form in which the assent of the Powers 
should he given to the new system of judicature to be established in Egypt; and as 
regards this point Her Majesty’s Government consider that the sanction of the Sultan 
should be obtained; and that the best modi' of preserving the rights of the Porte and 
of the Khedive would be, that the Sultan should issue a Rinnan to the Viceroy, 
recommending the adoption of the changes; and that this Eirman should be communi¬ 
cated to, and receive the consent of, the Powers interested. By this means the consent 
ot the Sultan, ot the Khedive, and of the Powers interested, would be obtained to the 
veiy particulars of the changes introduced. 

. Your Excellency will communicate to the Porte the conclusions at which Her 
Majesty’s Government have arrived in regard to these matters; and Her Majesty’s 
Representatives at foreign Courts will be instructed to do so likewise to the Govern¬ 
ments to which they are respectively accredited. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 179. 

Lord Lytton to Earl Granville.—(Received April 23.) 

(No. 42.) 

My Lord, 7Mm, April 22, 1873. 

IN acknowledging the receipt of your Lordship’s Circular despatch of the loth 
instant, on the subject of judicial reforms in Egypt, 1 have the honour to inform \ou 
that, on Eriday last, T read to M. de Remusat your Lordship's instructions of the same 
date to Sir llenry Elliot, and left with his Excellence a copy of them. 

M. de Remusat assured mo that the communication thus made to him would 
receive his best attention. He is most anxious, he said, to act in entire accordance 
with the a iee\s ot Her Majesty’s Government on this question; but, owing to the 
Treaty character of the capitulation, it is not in the power of tin* French Government 
to enter into any arrangement relating thereto without the assent of the Chamber. 

1 ha\ e, Ac. 

(Signed) LYTTON. 


No. ISO. 


Sir H. Elliot to Eurl Granville.—(Received April 28.) 

(Telegraphic.) Constantinople, April 27, 1873. 

THE mode of proceeding prescribed in your Lordship’s despatch No. 7S in regard 
to Egyptian reforms, would be likely to be attended with much dilliculh. 

An Imperial Eirman has the character of a formal order, and could not as 
suggested, recommend the adoption of the change, nor would the Porte submit a 
Eirman of the Sultan for the consent of the Powers. 

The Khedive would also resent such an order as an inteili lenee in his internal 
administration, for llis Highness has already recehed b\ Yi/iriaL letter the authoriza- 
tion of the Sultan to carry out the reforms in he shape that has been adopted. 

The course proposed b\ j our Lordship in the last paragraph but one of y our note 
of the 22nd of .July, 1879, to M. Lavalette, which was communicated to the I’orle and 
the Viceroy, appears to me free from all objection and to be preferable to that 
contemplated by the last instructions. 
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[Insertions in page 216.] 

No. 178 a. 

Circular addressed to Her Majesty’s Representatives in Europe and in the United, States . 
My Lord, 

Sir, Foreign Office, April 15, 1873. 

I TRANSMIT you herewith a copy of a despatch which I have addressed to 
Her Majesty’s Ambassador at Constantinople* on the Report of the International Com¬ 
mission, which w r as lately convened at Constantinople, on the subject of judicial 
reforms in Egypt; and I* have to request your Excellency to make known to the 
Government to which you are accredited, the conclusions at which Her Majesty s 
Government have arrived, for which end you may communicate to them a copy of my 
despatch to Sir II. Elliot. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 178 b. 

Lord A. Loftus to Earl Granville.—{Received April 21.) 

My Lord^ Sti Pctersburgh, April 14, 1873. 

M. DE STllEMOUCHOW lately spoke to me on the subject of the proposed 
judicial reforms in Egypt. 

His Excellency stated that the Imperial Government had not yet accepted the 
Report of the Commission, although General Ignatiev had telegraphed to urge the 
Imperial Government to give their adhesion to it, stating that as all the other Powers 
would accept, he should not wish that his Government should be the last to signify 

their approval. . 

I am unable to explain the mysterious eagerness evinced by General IgnatiCAv tor 

his Government to accept the Report of the Commission, unless it arises from a wish 
to render service to the Khedhe, with whom it appears that General Ignatiev is at 

present on very intimate terms. _ . 

M. do Stremouchow observed that there were several points which, in Ins opinion, 
required modification. He thought that the powers granted to local Tribunals for the 
punishment of crimes or offences arising out ol the sentences or the execution ol the 
sentences pronounced by them, were ol too ambiguous a nature, and not sufficiently 
defined. Eor instance, a crime or an offence committed against persons unconnected 
with the Judicial Court might very easily bo falsely attributable to influences arising 
out of a condemnation in a civil suit, and such crime or offence would therefore, under 
the proposed judicial reform, be removed from the jurisdiction of the existing 1 enal 

regulations. . 

Ho was also of opinion that a period ol five years should not be definitively fixed 

for the probation of the new system, and that it should be free lor the FoAvers to 
abridge the terms in case the neiv system for civil suits should not fulfil the expectation 
entertained of it. 

His Excellency said that he was preparing a Memorandum on the subject, and 
that Avhen completed and sanctioned by Prince Gortchacowhc would give me a copy ot 
it for transmission to your Lordship. 

I have, &c. 

(Signed) AUGUSTUS LOETUS. 


3 I* 
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The Law Officers of the Crown and Dr. Deane to Earl Granville.—(Received May 2.) 

My Lord, Temple, May 2, 1873. 

WE are honoured with your Lordship’s commands signified in Mr. Hammond’s 
letter of the 30th ultimo, stating- that, with reference to his letter of (lie 2 Ltli ultimo, 
on the subject of judicial reforms in Egypt, he was directed by your Lordship to 
transmit to us the accompanying telegram from Her Majesty’s Ambassador at Constan¬ 
tinople, stating his reasons for considering that the mode suggested in your Lordship’s 
No. 78 of the 15th instaut, in regard to obtaining the adhesion of the Sultan 
and the Khedive to the proposed new system of judicature in Egypt, an as objection¬ 
able and suggesting that the course proposed in the note of July 22, 1870, to 
M. de la Valette should he adopted in its place; and lie (Mr. Hammond) Avas to 
request us to take Sir H. Elliot’s telegram into consideration, and favour your 
Lordship Avith our opinion on the matter. 

In obedience to your Lordship’s commands Ave have the honour to report— 

That the character and effect of the Eirman and Vizir nil letter being perfectly Avell 
knoAvn to Sir H. Elliot. Ave arc of opinion tlirt since the mode of obtaining the adhesion 
of the Sultan and the Khedive to the proposed new system or judicature suggested is 
in his judgment objectionable, and he recommends the course proposed in the note of 
July, 22, 1870, that latter course may properly he adopted. 

Wc luiA'e, &c. 

(Signed) J. H. COLERIDGE. 

G. JESSEL. 

J. PARKER DEANE. 



217 


No. 181. 

Mr. Hammond to the Law Officers of the Crown and Dr. Deane. 

Gentlemen, Foreign Office, April 30, 1873. 

WITH reference to your letter of the 21-th ultimo on the subject of judicial 
reform in Egypt, I am directed by Earl Granville to transmit to you the accompanying 
telegram Avhicli has been received from Her Majesty’s Ambassador at Constantinople, 
stating his reasons for considering that the mode suggested in Lord Granville’s despatch 
No. 78 of the 15th instant, in regard to obtaining the adhesion of the Sultan and the 
Kliedive to the proposed new system of judicature in Egypt, is objectionable, and 
suggesting that the course proposed iu the note of July 22,1870, to M. de Lavalette 
should be adopted in its place ;* and I am to request that you Avill take Sir II. Elliot’s 
telegram into your consideration and favour his Lordship Avith your opinion on the 
matter. 

I inclose the accompanying papers relating to the subject.! 

I am, &c. 

(Signed) E. HAMMOND. 


No. 182. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received May 3.) 

(No. 111. Confidential.) 

My Lord, Constantinople, April 19, 1873. 

IN a conversation which I had with the Erench Ambassador a few days ago upon 
the question of the Egyptian reforms, his Excellency said that Avhat his Government 
Avished to obtain from the Khedive Avas an intimation of Avhat he understood by the 
term foreigners, as applied to the Judges to be named for the new Tribunals. Would, 
for instance, 11 is Highness be entitled to name Japanese Judges to complete the 
numbers ? 

Nubar Pasha, on the other hand, Avhom I suav this morning, says that the 
expectation of the Erench Government goes very much further than this, and declared 
that Count de Vogue had admitted to him that they had been startled (“ qu’ils avaient 
bondi ”) at finding that there Avere not to be more Erench Judges than Judges of any 
other nai ion. 

The Ambassador had tried to get him to agree at least to make some declaration 
which would appear to leave it open to the KhedAe to name a second French Judge of 
Appeal in the event of a vacancy occurring amongst those aaJio should be first appointed; 
but he had resolutely refused to do so, as the Viceroy Avas determined not to give a 
preponderance on the bench to any one country. 

It Avould thus appear that the French Government lawe not abandoned the hope 
of arming indirectly at the object openly avowed in the Ambassador’s letter of the 1st 
of March of having Erench interests represented on the Dench in proportion to their 
magnitude, thus securing to the Tribunals a predominating French character. 

With tin- knowledge of this being their aim jour Lordship may, perhaps, think it 
advisable to take some precaution previous to the final acceptation of the scheme such 
as coupling the acceptation with an intimation that it is understood that the Judges 
were to be selected in the manner intimated by Nubar Pasha last summer. 

I h<ivc See, 

(Signed) ‘ ’ HENRY ELLIOT. 



("355] 
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No. 183. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received May .) 

(No. 125.) 

My Lord, Constantinople, April 27, 1873. t 

I RECEIVED by the messenger Harbord your Lordship’s despatch No. 78 of tl'ie 
15th instant upon the question of the judicial reforms. 

With regard to the form in which the assent of the Powers should be given to the 
new system, Her Majesty’s Government consider that the best mode of preserving the 
rights of tlie Porte and of the Khedive would be for the Sultan to issue a Eirman to 
the Viceroy, recommending the adoption of the changes, and that the Eirman should 
be communicated to and receive the assent of the Powers interested. 

1 would beg your Lordship’s permission to be allowed to point out some objections 
which my experience in the mode of proceeding here leads me to consider this proposal 
to be open to. 

An Imperial Eirman has the character of a formal and absolute order imposed 
upon the person to whom it is addressed, aud it would be altogether at variance with 
the nature of such an instrument if it were merely to “ recommend ” the adoption of a 
particular course. 

It is also to be borne in mind that although the Sultan’s Government may come 
to an understanding with foreign Powers as to the nature of a proposed Eirman, they 
would never, when it was once issued, submit it to them for their consent. 

But if these difficulties did not exist at Constantinople, others would be found in 
Egypt, where the Viceroy would unquestionably resent the issue of a Eirman which he 
would regard as an infringement upon the freedom of internal' administration which 
has been secured to him. 

The Sovereign’s authorization for carrying out the reforms had been formally 
communicated to His Highness by Vizirial letter, both the project and the Codes 
having received the sanction of the Imperial Government, so that, as between the 
Sultan and the Khedive, there appears no doubt that everything has passed regularly, 
and with a due regard to their respective positions. 

What Her Majesty’s Government have, I apprehend in view, and what, as a 
matter of principle, it is so important not to lose sight of, is, that an arrangement 
which will have the effect of to a certain extent modifying Treaty stipulations, should 
not come into force without its ratification by the Sovereign being formally signified 
to the other Powers. 

I would submit to your Lordship’s consideration whether the above object would 
not be attained in an unobjectionable manner by the course suggested in your note to 
M. de Lavalettc of July 22, 1870, in which it was stated that it would rest with the 
Pasha to obtain the assent of the Sultan, and with the Sultan to make known to the 
different Powers that these reforms arc sanctioned by him. 

It is the latter portion of this proposal that has yet to he complied with. 

The simplest mode of proceeding would probably be to notify to the Viceroy tliat 
Her Majesty’s Government have accepted flic scheme, and are ready to allow its 
application to British subjects as soon as it it is intimated to them by the Porte that 
the Sultan has given it his sanction ; and, if Her Majesty’s Government should thinli 
it desirable, I have no doubt that the Porte, in expressing their assent, would be 
ready to communicate a copy of the authorization which had been given to the 
Viceroy. 

The sanction of the Porte to the principle upon which this reform has been 
devised was an indispensable condition, but I doubt whether it would be desirable or 
prudent to do anything to imply that they arc called upon to pronounce upt n the 
details. 

In the course of working, experience will inevitably bring to light errors and 
defects which will require correction, and it will be easier to have them remedied by 
direct negotiations between the Powers interested and the Egyptian Government, if 
it can be done as a matter of internal administration, not necessitating an application 
to the Porte . 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 
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No. 184. 

Earl Granville to Sir H. Elliot. 

(No. 94.) 

gi r> Foreign Office, May 10, 1873'. 

I HAVE fully considered the objection raised in your despatch No. 125 of the 
27th ultimo to the course proposed by Her Majesty’s Government for obtaining the 
consent of the Porte and of the Khedive to the new scheme of judicial reform in 
Egypt, and in view of the difficulties you point out I concur in your Excellency’s* 
suggestion that the better course to pursue for the attainment ot the desired object 
will be to adhere to the plan proposed in the note of the 22nd ot July, 1870, to 
M. de Lavalctte, viz., “ that it shall rest with the Viceroy of Egypt to obtain the assent 
of the Sultan to the proposed reforms, and with the Sultan to make known to the 

different Powers that these reforms are sanctioned by him.’’ 

Your Excellency will therefore act upon this instruction in lieu of that contained 
in my despatch No. 78 of the 15th ultimo, and Her Majesty’s Representatives at 
foreign Courts will be instructed to communicate to the Governments to which they 
are accredited the views of Her Majesty’s Government as now expressed to you. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 185. 

Circular addressed to Her Majesty's Representatives at Paris, Berlin, Vienna, Brussels , 
The Hague, Stockholm, St. Petersburgh, Rome, and Washington. 

My Lord, 

gj r , Foreign Office, Mayt 10, 1873. 

IN my Circular despatch of the 15th ultimo, I inclosed a copy ot a despatch 
which I had addressed to Sir II. Elliot, instructing his Excellency to communicate to 
the Porte the conclusions at which Her Majesty’s Government had arrived, in regard to 
the form in which the assent of the Porte, of the. Khedive, and of the Powers repre¬ 
sented in the International Commission on Judicial Reforms in Egypt should be 
recorded in regard to the new system of judicature to be established in that country; 
and you were at the same time requested to commimicatc to the Government to which 
you are accredited a copy of my despatch to his Excellency above referred to. 

Since that despatch was written, however, I have received a despatch from 
Sir II. Elliot,, of which 1 inclose a copy,* stating his reasons for considering that, in lieu 
of the course therein suggested, it would be desirable to follow that proposed in my 
note to M. de Lavalettc of the 22nd of July, 1870, a copy of which was inclosed in 
my despatch No. 105 to Lord Lyons of the 1st of August of that year, namely, “ that 
it shall rest with the Viceroy of Egypt to obtain the assent of the Sultan to the 
proposed reforms, and with the Sultan to make known to the different 1 owors that 

these reforms arc sanctioned by him.” t 

I have now to state to you that I have, after consultation with the Law Officers 
of the Crown, concurred in Sir H. Elliot’s suggestion, and I have accordingly to 
request that you will communicate to the Government to which you arc accredited the 

views of Her Majesty’s Government upon this point as now convoyed to you. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 186. 

Earl Granville to Sir H. Elliot. 

(No. 110.) 

Sir, Foreign Office, May 15, 1873. 

1 STATED to you, in my despatch No. 73 of the 13th of April, that, for them¬ 
selves, Her Majesty’s Government were prepared forthwith to accept the proposed 

* No. 183. 
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arrangement respecting judicial reforms in Egypt, and to sanction the Report of the 
International Commission. 

In your despatch No. Ill of the 19th of April you give an account of a conversa¬ 
tion with the French Ambassador respecting the nationality of the Judges to he named 
for the new Tribunals. 

It is, of course, very important that, in the selection of the Judges, care should be 
taken not to give any preponderance to one nationality over another, and that the same 
rule should he observed in supplying any vacancies that may, from time to time, occur 
among them. 

Iter Majesty’s Government consider this point so essential, not only for the interests 
of British subjects, but also to secure the new Tribunals from any suspicion of 
partiality, that, to prevent any question of the kind hereafter arising, they desire your 
Excellency to make their final acceptance of the new system dependent on the main¬ 
tenance of this point. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 187. 

Circular addressed to Her Majesty’s Representatives at Paris, Berlin, Vienna , Brussels, 
The Hague, Stockholm, St. Petersburg/!, Washington, and Rome. 

My Lord, 

Sir, Foreign Office, May l(j, 1873. 

1VITII reference to my despatches No. of the 15th ultimo, and No. of the 
10th instant, respecting the form in which the consent of the Bowel’s to the new 
judicial reforms in Egypt should be recorded, 1 now transmit to you a copy of a 
despatch which I have addressed to Sir Henry Elliot,* by which you will perceive that 
Iler Majesty’s Government lay down as a condition of their final acceptance of the new 
judicial system the maintenance of the principle that no preponderance should be 
accorded to one nationality over another in the appointment of the Judges for the new 
Tribunals or in the filling up vacancies whenever they may arise. 

You will have (lie goodness fo communicate to the Government to which you are 
accredited the views of Her Majesty’s Government upon this point. 

1 am, Sc c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 188. 

Lord Lytton to Earl Granville.—(Received Mai/ 17.) 

(No. 128.) 

My Lord, Paris, May 15, 1873. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Lordship’s despatch 
No. 4*7 of the 10th instant, and to inclose copy of a note which 1 have, in consequence 
of your Lordship's instructions, addressed to M. de Jidmusat on the subject of judicial 
reforms in Egypt. 

1 have, &e. 

(Signed) LYTTON. 


lnclosurc in No. 188. 

Lord Lytton to M. de Remusat, 

M. le Ministre, Paris, May 15, 1873. 

I HAD the honour, on the 18th ultimo, to leave with your Excellency a copy of 
instructions issued by Earl Granville on the lotli instant, on the subject of judicial 
reform in Egypt. 

Since those instructions were issued, however, Earl Granville has received a 
despatch from Sir Henry Elliot, stating his reasons for considering that, in lieu of the 
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course suggested in the above-mentioned instructions, it would be desirable to follow 
that proposed in Earl Granville’s note to M. de Lavalctte, of the 22nd July, 1870, 
namely, “that it shall rest with the Viceroy of Egypt to obtain the assent of the Sultan 
to the proposed 1 reforms, and with the Sultan to make known to the different Powers 
that these reforms are sanctioned by him.” 

I am instructed to inform your Excellency that Eai*l Granville has, after consulta¬ 
tion with the Law Officers of the Crown, concurred in Sir 11. Elliot’s suggestion; and 
in making this communication to your Excellency, I have, &c. 

(Signed) LYTTON. 


No. 189. 

Sir E. Thornton to Earl Granville.—(Received May .) 

(No. 212.) 

My Lord, Washington, May 5, 1873. 

I HAVE the honour to inform your Lordship that, in compliance with the instruction 
contained in your despatch No. 128 of the 15th ultimo, I transmitted on the 1st instant 
to Mr. Fish copies of your Lordship’s despatch No. 78 of the loth ultimo to Her Majesty’s 
Ambassador at Constantinople, and of its inclosure, on the Report ot the International 
Commission lately convened at Constantinople, on the subject ot the Judicial Reforms in 
Egypt. 

In speaking of this matter, Mr. Fish said that be bad not yet received a copy of the 
Report in question, and was, therefore, very imperfectly acquainted with its contents, 
neither am l able to furnish him one; but, as far as lie know, there w r erc no important 
points in the proposed reform to which the United States w'ould be obliged to object; 
he expressed, however, his doubt whether the Executive Government of the United 
States could olileially agree to it without the sanction of the Senate, for as the previous 
system had been the consequence of Treaties with the Ottoman Empire, which bad 
received the sanction of the Senate, it was doubtful whether the privileges stipulated for 
by those Treaties could be given up without the formal consent ot that body. 

I have, See. 

(Signed) EDWD. THORNTON. 


No. 190. 

Lord A. Loftus to Earl Granville.—(Received May 19.) 

(No. 177) 

Mv Lord, St. Petersburg!!, May 9, 18/3. 

[N conformity with the instructions of your Lordship’s despatch No. 81, Circular, 
of the 151b ultimo, 1 have communicated to M. de AVestnuum the copy therein inclosed 
of ymr Lordship’s despatch to Her Majesty’s Ambassador at Constantinople, No. 78 
of April 15,on the report of the International Commission lately convened in that 

capital oil the subject of judicial reforms in Egypt . 

11 is Excellency thanked me for this communication, and stated that the Imperial 
Government bad as yet taken no decision on the subject, and that, before doing so, 
they would await the result of the communication which they had addressed to the 
several Governments interested in this question. 

M. de Strenioouehow, Director of the Asiatic Department, with wdiom 1 have had 
some conversation on the subject, observed to me that Her Majesty's Government bad 
apparently acceded, without reserve, to tlm Report of the Commission, and bad even 
given up' to the proposed new Tribunal all jurisdiction in matters of bankruptcy; 
whereas the French Government, his Excellency said, laid most decidedly ret used, to 
concede the jurisdiction of the personal status of their subjects to the Egyptian 

Tribunals. _ . 

From present appearances, notwithstanding the urgent appeal ol the Russian 

Ambassador at Constantinople, 1 do not think that tlu* Imperial Government arc 
dhpoM'd to accept tlu* Report ot the International Commission, or, at all events, not 
without considerable modifications or reserves. 

L have, &e. 

(Signed) AUG USTU S LOFT U S. 
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No. 191. 

(No 4 ii) L ° rd Ly ° nS t0 Earl Granville ~ (Received May 21.) 

i t 1 I . IAV - E tbc to inclose a copy of a note in wliiclfTn^ohcTienc^to^ne 

instruction con.ainou m your Lordship’s despatch No. 59 of the 16th instant I have 
communicated to the French Government the decision of Her Majesty’s Government with 

Sil 0 ^V Uai \ ltenailCe ° f P l>inci l )lc in the selectiono/ Judge^fo^the new 
T al^ m 1-gypt, no preponderance shall he given to one nationality over another. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


Inclosure in No. 191. 


Lord Lyons to M. de Re'musat. 

t 

M. le Ministre, D . , < - 

flip 1J c / erenc ® t° the note which Lord Ly'tton addressee! to your Excellency on 
upw ^ r ° f i t u | mo ^tli, respecting the form in which the consent of the Powers fifthe 

Her h!*? > U E Sypt should he recorded, I have the honour to inform you that 

Her Majesty s .Government have had under their consideration the question of the 
nationality of the judges to he named for the new Tribunals * 

, , At 1S 1 f °. ourse > vei Y important that, in the selection of the judges, care should he 
1 , n n °t to give any preponderance to one nationality over another and that the same 

amongti’: 0 °“ “ any vacancies flit may, Item til to ?i„m“ 

infereef 1 ?fei est y’ s p°7 ei ' nra . cnt consider this point so essential, 'not only for the 
nnW nlif s > but al f m order to secure the new Tribunal from any suspicion 6f 

^ 4 • prevent any question of this kind arising hereafter, Z have 
lected llei Majesty s Ambassador at Constantinople to make their final acceptance 
of the new system dependent on the maintenance of this point. acceptance 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


No. 192. 


(No 150 ) ^ H EllWt l ° EUVl Granvi ^ e -—(Received May 24.) 

My Lord, rr . . _ r , „ 

iudic^f 0 ^ , rcfe ™S ]n y correspondence with your Lordship on the Egyptian 

illudSl t 10 ^° rms ’ \ md , tlla ^ T :[ liad mnitted to record the declaration of NubarPasha 
alluded to in my despatch No. Ill of the 19th of April, respecting the modeIn V ch 
the Khedive proposed to select the judges. 1 ° uut 111 " 111011 

• tl ^ lS ^ Il o llnt f. s ’ ‘Mentions in that respect had, however, been repeatedly expressed 
m the conversations of Nubar Pasha with myself and with my colleagues sSme of 

• , m ’ ^eing' directed to enter into negotiations with him on points which I had no 
instructions to touch, received from him communications which afford, although of a 
private form, all the security that appears to he necessary to prevent an undesirable 
preponderance being given to any one nation in the selection of the jud-cs. ’ 

- „ lhc Pmcaution to which I pointed in my despatch No. Ill was not unnecessarv 

pi 1 CVC ) ' 1 Avltbm tllc lasi io ' v days the French Ambassador has been pressim- Nuhar 
Pasha hard to make some declaration which should hold out the hope that at°a future 
period* the French element will lie allowed some extra development. 

JNubar Pasha again refused lo give way, alleging that, oven if he were disposed to 
do so, his engagements to the other Powers Avould render it impossible. 

Umlw ^ order that these engagements should also be placed on record by Her Majesty’s 
Lmbassy I asked Nuhar 1 aslui to state to me in writing that I had not misunderstood 
the intention oi the A iceroy m regard to the nomination of the judges; and 1 have 
now received tram lum the letter, of which I have the honour to°iiidoso a cop^ 
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inclosing copies of the communications exchanged between him and my German and 
Italian colleagues on the subject. 

Your Lordship will find that the mode of proceeding is understood to be precisely 
what I had intimated, and a sufficient security for its maintenance is obtained, by the 
unofficial communication of Nuhar Pasha, without the disadvantage of giving too 
much prominence to the nationality of the different judges, which, if done too 
formally, would prevent the Tribunals from having the Egyptian character which they 
ought to bear. 

I would venture, therefore, to suggest that I should be authorized to answer 
Nubar Pasha’s letter in the same manner as was done by my German colleague, taking 
note of the assurance that had been given respecting the constitution of the Tribunals, 
but without calling for a formal promise. 

I take this opportunity of forwarding to your Lordship the copy of some 
correspondence between the French Ambassador and Nubar Pasha on the s am e 
subject. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


Inclosure 1 in No. 192. 


Nubar Pasha to Sir H. Elliot. 

(Personnelle.) 

Excellence, Per a, le 16 Mai, 1873. 

JTNCLUS sous co pli differentes lettres dchangees avec quelques Chefs de Lega¬ 
tion .relativement aux intentions de Son Altcsse le Khedive pom* le choix des 
Juges. 

Votre Excellence, en les parcourant, y trouvera la confirmation de ce que j’ai eu 
l’lionneur de lui dire a maintes reprises sur la manibre dont Son Altesse considcAc ce 
sujet. 

11 pent paraltrc regrettable au premier abord que cette question ait ete soulevee. 
Jc n’en vois memo la ndeessite ou l’utilite, car le point de depart de la reforme, 
reconnu, adopte, a etc ct est toujours le magistrat etranger, magistrat engage neces- 
sairement par nous dans les pays dont la magistraturo jouit de la consideration de 
tous, et qui par lc fait de son engagement devient Egyptien. 

Quelques Puissances, tout on rcconnaissant que tel est lc cas, en principe et en 
fait, ct sans aucune intention d’y porter la moinilre atteinte, ont cru ccpcndant devoir 
presenter et memo demander a etre eclairees sur la manffire dont le Khedive entendait 
proceiler. Jc n’ai pas cru porter la moindro atteinte a l’idee premiere et fondamentale 
de la reformc en donnant ces explications, quo quelques Puissances ont cru devoir me 
demander, et que d’autres n’ont pas eru nccessaire de faire. 

Je l’ai fait avec d’autant moins d’hesitation que Son Altesse n’a jamais fait aucun 
myst5rc de ce point, ni aucun sur ses intentions relativement ii la reformc. Je suis 
convaincu que la manibre de voir dc Son Altesse sur cettc question speciale, a laquelle les 
lettres que j’envoie a votre Excellence ne peuvent avoir ricn change, est complbtement 
identique a cello du Gouvernement Anglais. 

Jc prie, &c. 

(Signe) N. NUBAR. 


Inclosurc 2 in No. 192. 


Nubar Pasha to Count Barbolani. 

Mon clier Comte, Constantinople, le 24 Perrier, 1873. 

VOTRE Excellence m’a fait l’honneur de me questionner relativement a la maniere 
dont Son Altesse entendail reunir les personnes qui doivent sieger dans les nouveaux 
Tribunaux. Connaissant les hides de Son Altesse a ce sujet, idees dont Son Altesse n’a 
fait aucune mystere di N s le principe, je n’eprouve aucune hesitation a vous les cominu- 
niquer. 

Le principe, le point de depart de la reformc en matiere judieiaire e’est lc magistrat 
Europeiyi, le magistrat etranger, c’est-ii-dire, la personae qui a toutes les traditions qui 
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sont lc propre de la magistraturc. Si l’Egypte cut 6te a memo, dcs a present, de 
fournir dcs magistrals ayant la science voulue, les connaissances necessaires pour 
appli ( iuer les lois adaptecs a dcs necessites dcs temps actucls, certainement e’est a eux 


uu imu nauonaiue er rcsiremure ic cnoix u nommes capanies a. tel ou tel pays, rour 
lui, jo lc repote, cc point n’a jamais etc unc question de nationality, mais liien de 
caracterc ct de garanties pour tons les justicialdcs. C’cst ainsi egalement quo la 
question d6s le debut a etc comprise par toutes les Puissances, ct par voire Gouvernc- 
ment, moil clier Comte, qui a toujours manifesto scs sentiments non sculemeut sur ce 
point, mais sur tons eeux qui dans ^organisation nouvellc pouvaient. touclicr a la 
dignite de Son Altesse, ii la susceptibility do son pays, ct a l’independancc de son 
Gouverncment. 

N’ayant done sur cc point aueun engagement, Son Altesse neanmoins, mon clier 
Comte, trouvera toute naturcllc la question quo votre Excellence m’a fait Phonncur de 
m’adrcsser. Je n’ai done aucunc difiieulte ct jo suis autorise par Son Altesse a faire 
connaitre sur cc point ses intentions formelles, qui sont de composer les Trilmnaux de 
Premiere Instance de magistrals ehoisis dans les formes indiquees dans le pro jet, parmi 
les magistrals dcs petitos Puissances du Nord, et d’engager pour la Cour d’Appel un 
magistral dans chacun des pays qui out pris part a la Commission Internationale du 
Cairo. 

J’ajoutorai memo, mon clier Comte, au-dela de e(> qui vous m’avox demande, quo 
Son xlltesse tient a <*ett<> eomjiosition, et olio on tend la maintenir pendant l’epoquc 
quinquennale d’essai, de sorte quo si pendant cette periode quelqu’un des eonseillers 
devait pour unc cause ou une autre quitter sa position, elle entend le remplaoer eu 
engageant un autre magistral de la memo nationality. 

Dans le cas, plus qu’improbablo, on ('Hr n’en iron vein it pas de cette memo nationality, 
alors nous aurions reeours a un magistral pris comnu' eeux de Premiere Instance dans 
les petits Etats du Nord. 

Yeuillez, &c. 

(Signe) N. N UP Alt. 


Inclosure 3 in No. 192. 

Count Barbolani to Nubar Paslut. 

• 

M. le AI inisire. Per a, le 1 Mars, 1873. 

J’Al reeu la lettre quo votre Excellence m’a fait l’lionneur de m’adresser eu date 
du 2l< Fevrier, et ])ar laquelle, eu suite de Factorisation reoiie de Sou Altesse le 
Khedive, olio declare quo les magistrals quo Ton engagera a lV*trang(*r pour Potablissc- 
ment du nouvel ordre judicial re en Egypt e seronf elmisis, pour ee qui n*gard(i les 
Trilmnaux do Premiere Instance parmi les juges des Flats soeondaires du nord de 
l’Europe, et pour la Cour d’Appol parmi les magistrals des di Heron Is pays qui out pris 
part aux travaux de la Commission Internationale du Cairo. Votre Excellence ajoute 
quo si ]>endant la piiriodc de cinq ans ])our laquelle ecs magistrals so rout, engages 
quebju’un des eons('illers de la Cour d’Appol devait, pour u’imporle (piel motif, aban¬ 
don nor sen siege, il serait rom place par un autre magistral de la menu! nationality, et, 
quo dans le cas, plus qu’improbable, ou l’on n’en trouvait aueun do cette memo nation¬ 
ality, on aurait reeours ]) 0 iir le reinplaeer aux Flats seeondaires susmeiitionnes. 

.It* suis lieuroux d’npprendre do votre Excellence <ju<‘ Sou Altesse le Khedive, 
a qui a])partien1 le droit de choisir les magistrals pour les nouveaux Trilmnaux alin 
(Von mi(‘iix assurer la marclio, a bien vmdu so trae(*r ectte ligne de eonduite dans h> 
choix (]ii’elle se propose de faire, et e’est preeisement ace ])oint de \ m* (pie loGouverno- 
ment du Hoi s’est preoccupo de la question. Mon Gouvernemont m’ordonne d(» 
remereier Son Altesse le Khediv(‘ des declarations eontenues dans votre lettre du 
21 Perrier, ear dans la ponsee du Cabinet de Home ees declarations oompletenl les 
conditions essontielles (pii Font decide a acceptor le projet de la re forme judieiaire. 

(Signe) PAH BO FAN I. 
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Inclosiu’e 4 in No. 192. 

M. de Kendell to Nubar Pasha. 

(ParticulicU’e ct Confidentielle.) 

M. le Ministre, Peru, le 7 Mars, 1873. 

J’AI eu l’lionneur de recevoir la communication de votre Excellence sous date 
du 24 Perrier, avec les pieces y jointes, et apres avoir re§u de la part de mon delegu6 
les proces-verbaux necessaires a l’oclaireissement de la matierc legit lative en question, 
je m’empresse de presenter mes felicitations clialeureuscs a votre Excellence pour avoir 
reussi a surmonter toutes les diflicultes et a mettro do cbte toutes les entraves qui 
opposaieut depuis trois ans a 1’oeuvre salutaire de la reforme judieiaire de l’Egypte, 
entraves auxquelles, je suis licureux dc le dirt', l’Allemagne lie saurait avoir contribuy. 

Les travaux de detail dc mon delegate ctant termines comme votre Excellence le 
sait, depuis peu dc jours, je viens de solliciter 1’adhesion du Gouverncment Imperial au 
projet en question. Toutcfois je crois remplir un devoir dc loyaute en inlormant votre 
Excellence d£s a present quo le Gouverncment Imperial devant s’assurer du conseutc- 
ment du Conseil Federal, la decision definitive pourrait bien se faire attendro quelques 

semaines. . . . , , 

Jc me permets d’ajouter quo dans mon rapport j’ai mentionue une communication 

confidentielle laite par*votre Excellence ii uu de mes collogues eoncernant la composi¬ 
tion future des Trilmnaux d’Appel par des Juges clioisis parmi la magistraturc des sept 
grands Etats. Je crois no pas avoir un droit d’exiger unc promesse formcllo relative 
au choix des Juges, ct jc n’cprouve pas memo le besom d’entendre confirmer do vivo 
voix les intentions indiquees dans la communication susditc, pareeque les vues elevees 
de Son Altesse me sont bien connucs, et je lie saurai douter qu’il lie trouvo la meilleure 
garantic de resultats satisfaisauts dans le choix de personnages inities aux habitudes 
judiciaircs des pays dont la bonne administration de justice est connu. 

Veuillez, &c. 

(Signe) R. KENDELL. 


Inclosure 5 in No. 192. 

Nubar Pasha to M. de Kendell. 

(Confidentielle.) 

M. le A1 inistre, Peru, le 8 Mars, 1873. 

JE n’ai ]>as pu, des bier au soir, m’empecher d’exprimer a votre Excellence tous 
mes sentimimts pour la lettre qu’elle a bien voulu m’eerire en m’accusant ryception du 
projot d’ensemble d’organisation judieiaire quo j’avais eu l’honneur dc soumettre a sa 
haute appreciation. 

Connaissant d’avauee eombien votre Altesse serait. licureux dc cette communication 
je me suis empresse de la lui transmettre par un telegramme, ct jc me fais un devoir 
d’en transmettri* uni' eopie a votn 1 Ihxeellenei'. 

Sou Altesse fait des efforts pour unifier tous les interets qui se Iron vent en Egypte; 
la marclio la plus logiquo, comme la jilus droito, ctant l’unilication de la justice. Son 
Altesse et toute 1’Egypte, Al. le At inistre, u’oublioront jamais le concours geuereux ct 
efiieaee quo rAlh'magne nous a prole, et quo co n’est qui' lorsque votre Gouverncment 
cut domic son adhesion a la reunion de la Commission d’Enquete au Cairo quo les 
dilficultes qu’on vous opposi'rait tinirent par disparaitre. 

Four la composition dc nos Trilmnaux, Al. lc A1 inistre, je me proposals de vous 
dire moi-memo les intentions di' Son Alti'sse a ee sujet. 

Nos Trilmnaux de Fremiere 1 list a nei' sennit composes de Alagist rats pris dans les 
formes void lies dans le projet d’organisat ion parmi les magistrals Edges, Hollandais, 
Sucdois. ]ja Cour d’Appel, eomposce a dessein do sept Alagistrats etrnngers, sera 
reerutee jiarmi les Alagi>trats des .sept, Fuissanees qui out pris part a la Commission du 
Cairo. 

Son Altosse entend maintenir cette eonqiosition durant toute la periode d’essai. 
Elle dissipo des pretentious peu fondees et eu tout cas ('xagerees, elle assure line bonne 
justice ii tons les justieiables, elle jilaee un bon eximiple devant la population Euro¬ 
pean no et indigene du pa\s appelee dans l’avenir a eonquerir, des qu’elle aura acquis 
les lab ntset les eouiiaisscments necessaires, la ])laee qu’elle doit neeessairement occuper, 
et qu’elle lie pent aotuollemont oeeiqii'r a cause dc ce manque de eonnaisseinents. 

Votre Excellence no saurait vroiro eombien je suis heureu\ de voir des personnos 
[355j ‘ 3 A1 
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SSr™l^“lS-erWo aPPrOUVer CCS de m0n ausust0 Ma!tre - et IWurager 

Veuillez, &c. 

(Signd) N. NUBAR. 


Inclosure 6 in No. 192. 

Nubar Pasha to Count de Vogue. 

M * le v S . „ , _ , A 1M Peru, Le 19 Fevrier, 1873. 

maniLe^W AH 1106 Ihonneur cle mo questionner relativcmcnt it la 

manure dontSon Altesse entendait rdumr les personnes qui doivent sid-mr dans les 

ouvcaux, lribunaux. Connaissant les idees de Son Altesse a cc sujet, iddcs dont Son 

commL^rtvX“x”S“ S * j ° tt ’^ ,ouvo “ * «» 

traditions qui sont le propre de la magistraturo. Si l’Egvptc cut eld a meme des k 
prdsent de tourmr des magistrals ayant la science voulue, les connaisscmcnts neeessaircs 
pour appliquer des lois adapters a des ndcessitds des temps actuals, ccrtainement e’eut 
dtd a eux qu’il aurait confid Implication de cos lois. 

M parlant de magistrat Europden ou dtranger, Son Altesse n’a done jamais voulu 
designer un magistral de telle ou telle nationalitd, et restreindre le olioix d’hommes 
capables a tel ou tel pays. Pour lui, je le repdte, ce point n’a jamais dtd une question 

w 1S hmi ' Un , C qUU f tion dc caract ^ c et do garanties pour tons les 
j sticiablcs. C est amsi egaloment que la question dds le debut a dtd comprise par 

toutes les Puissances, et je suis keureux de le dire la Prance une des pXiSes a 
manifesto a mamtes reprises ses sentiments non seulement sur ce point, mais sur tous 
ceux qui dans 1 organisation nouvelle pouvaient touclier ii la digmtd dc Son Altesse 
a la susceptibility de son pays, a l’inddpeiidance de son Gouverncment. * 

ayant done sur ce point eontraetd aucun engagement, n’en pouvnat memo 
contractor, Son Altesse ndanmoins, M. le Ministro, trouvera toute naturellc la question 
que votre ^ Excellence m’a fait Plionncur de m’adresser. ^ 

« mi A?f n>ai donc . ailc Y ne difficult^ a fairc connaitro sur ce point les intentions de 
Son Altesse, et qui sont de composer les Tribunaux de Prcmidre Instance de Magistrats 
clioisis, dans les formes mdiquees par le projet, panni les magistrats dos'petites 
Puissances du INord, et d engager pour la Cour d’Appel un Magistrat dans cliacun dos 
pays qui out pns part a la Commission Internationale du Caire. 

Veuillez, &c. 

(Signd) N. N UBAR. 


Inclosure 7 in No. 192. 
Count de Vogue' to Nubar Paslia. 


Excellence, Pe'ra , le 1 Mars, 1873 

J AI reyu la lettre que vous mavez fait l’lionncur do m’adresscr le 24 Fevrier 
dernier et qui accompagnait l’envoi du rdsumd des travaux de la Commission et du 
projet dohnitil prepare par vos soins. 

Jo rac suis empressd de communiquer ccs documents a M. le Comto de Ildmusat 
cinn (ju il les soumette n 1 up])recicitiou du Gouvcrnorncnt do lfi Republic] no \ olro 
Excellence n’ignore pas e’est a I’Assembldc Nationale qu’il appartient dc decider si les 
garanties dlabordcs par la Commission et accept ccs par votre Excellence an nom de Son 
Altesse le Khedive sent de nature a autoriser une ddrogation ala loi qui, conformcment 
aux 1 laiteSj iegit eu niati^re penale les f raniyiis etablis dans les ecbelles du "Levant. 

Quant a la reforme en matiere civile et comnierciah*, bien qiu 1 le principe i-n ait etc 
acccpte par le Gouverncment Franeais ii litre d’essai pendant une periodo de cinn 
annees, sa mise en vigueur est subordonnee ii un accord jirealable et com plot sur les 
details du rbglement et ii l’approbation souveraine de l’Assemblee Nationale. 

Cette adhesion sera dautant plus facile hoblenirque la lmuii^ri* aura etc pluseom- 
pletement iaite sur tous les jioints du projet, et qu’aucun doute lie pourra s’eleviM* sur 
les consequences ultdrieures du systemo. C’est dans so sens que je viens demander a 
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votre Excellence des eclaircissements sur deux points qui me paraissent avoir dtd 
laisses de c6td dans les dernidres discussions. 

Le premier eoncerne 1’execution des jugements rendus contre un indigdne en 
matidre civile et commerciale. La Commission a cherckd avee le plus grand soin a 
assmer l’exdcution des jugements rendus contre les Eiuopdens ; mais elle ne s’est pas 
occupde du cas inverse. Votre Excellence n’ignore pourtant pas que cette exdcution 
pourra dans ccrtaincs circonstances reneontrer des obstacles serieux provenant des 
moeurs et habitudes locales. 

II importe done de cofmaitre par quels moyens le Gouvernement Egyptien compte 
dans ccs cas spdeiaux assurer le libre cours de la justice. II demeure bien entendu que 
si ces moyens devaient etre inefficaees la responsabilitd du Gouvernement Egyptien 
resterait engagde comrac dans une espdee analogue prdvue par 1’Article 19 du Projet de 
la Commission du Caire. 

Le second point eoncerne la composition des Tribunaux et de la Cour d’Appel. 
Cliacun des corps judiciaircs doit renfermer un certain nombre de magistrats Europeens 
dont le cliiflre est fixe par le rcglemcnt; mais tout en stipulant que ces Juges et 
Conseillcrs devront ctrc pris parmis les magistrats en exercice ou ayant exerce et munis 
de l’autorisation dc leurs Gouvernements respectifs, le projet est muet quant a la 
determination de leur nationality Le Gouvernement Prangais ne saurait 6tre indifferent 
a une question aussi grave, et votre Excellence comprendra aisement le prix qu’il 
attacherail a etre exactement renseigne sur ce point, et a recevoir du Gouverncment 
Egyptien l’assuranec formelle que 1’element Prancais aura dans la composition de la 
magistrature une part proportionnec a 1’importance de ses interets. 

Agrdez, &c. 

(Signe) VOGUE. 


Inclosure 8 in No. 192. 

Nubar Pasha to Count de Vogue'. 

M. l’Ambassadeur, Pera, le 28 Avril, 1873. 

J ’AI re§u la lettre que votre Excellence m’a fait l’honneur (le m’adresser en date 
du 1 Mars. .To rcmercie votre Excellence de rempressement qu’ello a mis ii envoyer h 
M. le Comte de Ildmusat le resume des travaux de la Commission, ainsi que le 
rdglcmcnt d’organisation judiciaire que j’avais eu l’honneur de soumettre ii sa haute 
appreciation. 

L’interet que votre Excellence a ton jours et sous tant de rapports tdmoigne it 
PEgypt e, l’importance d’une reformc dont les consequences touchent ii tant dc questions 
morales et dconomiques, me sont un sur garanti, M. le Comte, de la bienveillance avee 
laquelle le document que j’ai remis ii votre Excellence sera apprecie par le Gouverne¬ 
ment de la Udpublique. 

Aussi je crois de mon devoir de donner a votrd Excellence les dclaircissements 
qu’ello me fait l’lionneur dc me demander. 

Le premier point sur lcqucl votre Excellence ddsirc des dclaircissements eoncerne 
l’execution des sentences rendues contre un indigCnc en matiCre civile et commerciale, 
exdcution qui, dans l’ophiion dc votre Excellence, pourrait dans ccrtaincs circonstances 
reneontrer des obstacles sdrieux provenant des habitudes et moeurs locales. 

Votre Excellence me permettra de lui dire que sur cc point je ne saurais partager 
ses craintes. 

Dans le systdme d’organisation judiciaire qui a etd dlabore par la Commission du 
Cain* et detinitivement adoptd par la juridiction civile et commerciale, l’exdcution des 
sentences a dtd confide an Tribunal seul, en dehors de toute ingdnmee administrative 
quelconque. Le Tribunal fera executor par ses lmissiers, sur lesquels il a seul autoritd/ 
qu’il pout revoquer et remplaeer; il a pour assurer l’exdcution une force publique 
spdeiale, composde d’agents clioisis par lui; il a le pouvoir dc ddleguer l’exdiuition a 
qui le vent, et si yela ne sullit pas il a toute l’autoritd administrative (f, toute la force 
publique a sa disposition; il a, enfin, la juridiction pdnale pour reprimer les crimes et 
ddlits coinmis contre l’exdcution des sentences. 

L’exdcution n’est pas moins assurde, conune votre Excellence le peuse, contre les 
indigenes que contre les et rangers, jiuisque les seuls ('lit raves mist's a eette exdcution 
]>ar la Commission du Cain' out. dtd introduits an profit des Europeens, et quo la 
Commission de Constantinople, tout en soumettant sans reserve les indigenes a la 
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usages du pays, ainsi au surplus q „o save,,I le faire Yes 

contSes. nn ° S "° S ™ ra " 00 ’ i,lonfi< l l ’ ( ' s cn A1 S“*. ™* Wes, el, dans Wen d'autres 

T ( ? OUVOnuMncn< E gyptien n’n done pas dans cc cas plus one dans aucun an fro >. 

ES±“ los niesiires quo vote Excellence denumdo. Au ^,lmT,Sle“fc h 
icfoinie judieiaire eta,it preeisenicnt d’empfvlier le retour des^reclamations nne Pdf 
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4 - e]lc du Consulnt, il son suit tout naturollomont quo la rosuonsaliilito fin 
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est , l0<1 ' ,cl y° trc Exeellenee demande des Maireisseraents 

est Jdatif , 1., national,te des magistrats qne ]'Egypt e doll ewer a lY-ten-er 

Vote Exeellenee, on eomtatant quo le projft esl rnuel sur ee ,,,dnt a on e le 

Gouvernemon* Eraneais attaohait ,m grand prix a reeevoir I'assi.raneVi'.rmelll nne 

lament lu-anoais aura dans la composition do la magistrature un nombre do ma<-istnts 
proportioned a Fimportanec do scs intdrets. ma 0 isiiats 

do dois croire, M l’Ambassadeur, quo lo ddsir du Gouvernement Eranoais n’est 
pas de (lemandcr au Gouvcrnement Egypt ion do prendre un element ivlatif ,h 
composition des Tribunaux. En toutos cireonsfaneos le Gouvernement c h Comn is 
Sion pres,dee par M. Dam, Ministre des Allhires Btmn^TamW ,»S W 
EresKlfMif M. Duvergier, out reeonmi quo le eboix de Son Altesse elait independant et 
prqjct" Wt 8 CnWaux ^ clarat ions du Gouvernement Egyptien consignees dans le 

T oule stipulation relative a la rdpartition des diflerenfes nationality dans la 
composition des 1 nbmmux renversnit le prineipo de la reforme et soii.it on opposition 

de Sa°i\1 ajostTle°Sidhm! 10nS CSS ° ntlcllos (lc aeeordde par le Gouvernement 

_ Jo pense dime quo votro Exeellenee a vo.du simplemont me demander quelles 
dtaient sur oo point les intentions de Son Altesse. q 

_ Ace point, do \ no jo no dois ]>as oacbor a \otro Excellence quo Son A1 fosse a 
toujours eu et bautement manifesto Fupinion quo le principe do la rdlbnno dtait lo 
nagistrat ctrnngor ayant toutos les traditions of lo earaetdro propro au maMstral eboisi 
dans es eonddions prevues par lo projet et engage, cola va sJn.Jili,, danCl, /.avs b 
a bonne administration de justice est eonnue. Tel a etc le principe et le point de depart 

ont rcconnuc 1011 1,l, ° 1X)SOj l ,rmci P° quo toutos les Puissances et la Franco la premidre 

. J. - iff ln:l ^ lbt , 1 ' al : l n ’ (, ' SOnfa |it amsi ioilto gamntic, la question de nat ionalitd n’ollVe aucun 
interest an justiciable; autroment co serait supposor qii’ollo pent autir nne influence 
sur la faniscienee du -Inge # S’il (allait proport ionner le nombre de magi.lmts de telle 
t b nationalite mix intends do ees nationalites, cc serait nu ttre la protection a la 

partiality ^ ,,llstl<:,C ’ (>t con(la,nnor d’avaiioo les nouveaux Tribnnanx au soupcon do 

II n’est pas dans les intentions do Son Altesse do sY-oarfor du point do depart do 

a ioi loinmft, d entrer dans nne voie cjiii sous tons lcs rapports lui parait dau-vivusc. 

Au surplus,, rclativcmcnt ala composition des Tribunaux cldc la ('our d’Appel, Son 

Altesse n a jamais lad un mystdre do scs intentions, dont j’ai lait liart a \ otre Exccliimeo 

amsi qu a scs collogues, et qui ont semble a tous de nature a assurer l<> suecds de la 
relorme. 

Jo pric, &c. 

(Signe) N. NUBA1E 
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No. 193. 

Sir A. Paget to Earl Granville.—(Received May 25.) 

(No. 178.) 

My Lord, Pome, May 21, 1873. 

WITH reference to your Lordship’s despatches No. 119 of the 10th and No. 125 of 
the 16tli instant, I have the honour to report that I have not failed to communicate to 
Chevalier Visconti Venosta, for the information of His Italian Majesty’s Government, 
the views at which Her Majesty’s Government have arrived on the subject ot the 
proposed judicial reforms in Egypt. 

I have, &c. 

(Signed) A. PAGET. 


No. 191. 

Mr. Hammond to the Law Officers of the Crown and Dr. Deane. 

Gentlemen, _ Foreign Office, May 28, 1873. 

WITH reference to your Report of the' 21th March last, I am directed by Earl 
Granville to transmit to you a further despatch from Her Majesty’s Ambassador at 
Constantinople, inclosing copies of a correspondence which has passed between Nubar 
Pasha and himself, and also with his German, Ercncli, and Italian colleagues respect¬ 
ing the mode in which the Khedive proposes to select the Judges to he appointed to 
preside over the new Egyptian Tribunals ;* and I am to request that you will favour his 
Lordship with your opinion as to whether the scheme proposed by the Khedive can he 
properly accepted. 

I further inclose the despatches relative to the desire expressed by the Ercncli 
Ambassador at Constantinople that a second Ercneli Judge of Appeal should he 
appointed in the event of a vacancy arising amongst those ulio may lie first appointed.t 

1 also annex the former papers in this case for reference iT required. 

I am, &c. 


(Signed) 


E. HAMMOND. 


No. 195. 

The hmr Officers of the Crown and Dr. Deane to Earl Granville.—(Received June 2.) 

Jfy Lord, Temple, June 2, 18/3. 

WE are 1 lonoured with your Lordship’s commands signified in Mr. Hammond’s 
letter of the 28th ultimo, stating that, with reference to our Report of the 2itli March, 
he was directed by your Lordship to transmit to us a further despatch from Ilcr 
Majesty’s Ambassador at Constantinople, inclosing copies of a correspondence which 
had passed between Nubar Fash a and himself (the Ambassador), aud also with his 
German, French, and Italian colleagues respecting the inode in which the Khedive 
proposed to select the Judges lo he appointed to preside over the new Egyptian 
Tribunals; and lie (Mr. Hammond) was to request our opinion as to whether the 
scheme proposed by the Khedive could he properly accepted. 

Mr. Hammond also inclosed despatches relative to the desire expressed by the 
Ercncli Ambassador at Constantinople that a second French Judge of Appeal should 
he appointed in the event of a vacancy arising amongst those who might he first 
appointed. 

In obedience to your Lordship’s commands we have the honour to report,— 

That, in our opinion, the scheme proposed by the Khedive may properly he 

accepted. 

The desire expressed by the French Ambassador, if carried out, would ultimately 
give the French a preponderance among the Judges of Appeal, and exclude a Judge 
of somi' other nationality, and is therefore objectionable in itself, and contrary to the 
views already expressed on the subject by Her Majesty’s Government. 

We have, &c. 

(Signed) J. lb CO LEU EDGE. 

G. JESS EL. 

J. PAltKEIE DEANE. 


[35 j J 


* No. 19a. 


t Nos. 178, isg ISo, 1 so, and 187. 
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No. 196* 

Earl Granville to Sir H. Elliot. 

(No. 128.) 

Sir 

t XT a‘ vn? Foreign Office, June 7, 1873., 

1 HAVE received your Excellency’s despatch No. 150 of the 16th ultimo 

+n g c C w mc l 0SU ^ CS ’ on tlle sub J ect of thc mode in which the Khedive proposed 

witlfthe T^S* f ° r ffi e U n V Judl T 1 f Tribunals in E SyP t 5 after communication 
with the Law Officers of the Crown, I have to state to you that Her Majesty’s Govern- 

acceptcd °* ° P1U1011 “ the SchemC P ro P osed b Y thc Khedive may properly be 

Her Majesty’s Government are likewise of opinion that thc desire expressed by 
the 1 rench Ambassador, if earned out, would ultimately give the French a preponde- 

aml C f« a fl 0118 ^ l ° J v S r of . Appeal, and exclude a Judge of some other nationality, 
and is, therefore, objectionable m itself, and contrary to the views they have already 
expressed on the subject. J 

I have, therefore, no hesitation in authorizing you to answering Nubar Pasha’s 
letter, as you suggest, in the same manner as was done by your German colleague, 

taking note ot the assurance given respecting the constitution of the Tribunals-but 
without calling for any formal answer. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 197. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received June 8.) 

(No. 165.) ' 

My vnxTU r i i • ’ i , , -» T , Therapia, May 28, 1873. 

YOUR Lordships despatches Nos. 91 and 110 of the 10th and 15th instant 

reached me by messenger Vivian, and I have now thc honour to inclose the copy of a 

note which I have addressed to Nubar Pasha, conveying the acceptance of Her 

Majesty s Government of the project of judicial reform in Egypt, and informing- him 

at the same time, that your Lordship had instructed me to state that this acceptance 

was dependent upon the maintenance of the principle which the Viceroy had declared 

his intention of adopting in thc first and future nominations of judges for thc new 

Tribunals, so as to avoid giving a preponderance to any one nationality. 

T bc assui ’auces in Nubar Pasha’s letter, inclosed in my despatch No. 150 of the 

16th instant, were so explicit that I thought it advisable to make a special reference to 
them. 

The Viceroy, whom I informed verbally of the communication I was matin"- to his 
Minister, expressed the deep sense of his obligation to Her Majesty’s Govcrninent for 
the course they had followed, and said that the condition attached to their acceptance 

of the project would make it easy for him to resist thc pressure which mi "lit be 
applied to him from any quarter. D 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


Inelosure in No. 197. 


Sir H. Elliot to Nubar Pasha. 

® b ’> ^ _ Therapia, May 20, 1873 

I HAVE the honour to inform your Excellency that Her Majesty's Government 
have intimated tome that they are prepared, forthwith, to accept the proposed arrange¬ 
ments respecting the judicial reforms in Egypt, and to sanction the Report of the 
International Commission. 

The question which was raised respecting the” nationality of the Judges to be 
named for the new Tribunals received tbe attention which it deserved from ller 
Majesty’s Government, who concur in the views of the Khedive as to the importance 
of avoiding giving any preponderance to one nationality over another in the selection 
of the Judges, either in constituting the Tribunals or in supplying the vacancies that 
may from time to time occur among them. 
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The point was held to be so essential, not only for the interests of British litigants, 
but also to secure the new Tribunals from any suspicion of partiality, that, to prevent 
any question of the kind from hereafter arising, Her Majesty’s Government have 
instructed me to intimate ‘that their final acceptance was dependent upon the main¬ 
tenance of this principle. 

Thc intimation which your Excellency has given to myself and to some of my 
colleagues of the intentions of nis nighness in this matter is a sufficient guarantee of 
thc identity of the views of His Highness with those of Her Majesty’s Government. 

In a note from Her Majesty’s Government to the French Ambassador in London 
in July 1870, it was suggested that when the Powers had intimated their acceptance, 
it should rest with His Highness the Viceroy to obtain the consent of thc Sultan to 
the proposed reforms, and with thc Sultan to make known to thc different Powers that 
they were sanctioned by him. 

Her Majesty’s Government adhere to this opinion of the proper course to follow, 
and leave the final steps to be taken in the hands of His Highness. 

I avail, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 198. 

Lord A. Loftus to Earl Granville.—(Received June 16.) 

(No. 234.) 

My Lord, St. Petersburgh, June 10, 1873. 

I HAVE the honour to aekhowledge the receipt of your Lordship’s despatch 
No. 120 of the 10th ultimo, inclosing copy of a despatch addressed to Sir Henry 
Elliot, in which Her Majesty's Government lay down as a condition of their final 
acceptance of the new judicial system in Egypt thc maintenance of the principle that 
no preponderance should be accorded to one nationality over another in the appoint¬ 
ments of thc Judges for thc new Tribunals, or in filling up vacancies whenever they 
may arise. 

In conformity with your Lordship’s instructions I have communicated to M. de 
Westmann the decision come to by Her Majesty’s Government on this point. 

M. de ‘Westmann thanked me for this communication, and said that an instruction 
would be sent to General Ignaticff at Constantinople, informing him of the. above 
decision taken by Her Majesty’s Government, and directing him to concert with his 
colleagues, and to act in regard to this question in the manner he thought most 
desirable. 

I have, &e. 


(Signed) 


AUGUSTUS LOFTUS. 


No. 199. 

Lord A. Loftus to Earl Granville .—(Received June 16.) 

(No. 238.) 

My Lord, St. Petersburgh, June 10, 1873. 

IN obedience to thc instructions of your Lordship’s despatch No. 113 of the 10th 
ultimo, I have communicated to M. de Westmann the views of Her Majesty’s Govern¬ 
ment, as set forth in that despatch, in regard to the form in Avliicli the assent of the 
Porte, of the Khedive, and of the Powers represented in the International Commission 
on judicial reforms in Egypt should be recorded, in regard to the new system of judica¬ 
ture to be established in that country. 

1 have, in pursuance of your Lordship’s instructions, informed M. de Westmann 
that Her Majesty’s Government consider that it shall rest with thc V iceroy of Egypt 
to obtain the assent of the Sultan <o make known to the different Powers, that these 
reforms arc sanctioned by lum. 

M. de Westmann, in acknowledging tliis communication, stated that it was 
difficult to form any correct opinion on this complicated question at a distance, or to 
give any precise instruction to General Fgnatiell on its several details, lie liad 
therefore addressed an instruction to General Lgnatiell, who was more conversant Avith 
all the bearings of this question than tbe Imperial Ministry at St. Petorsburgli could 
be, to concert Avith bis colleagues at Constantinople, and to act in the manner he 
thought conducive to the general interests. 
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I inquired of M dc Westmann if this instruction to General Ignatieff implied 
also an authorization to lum to accept the new judicial system for E«*ypt. 

• , Hl , s Excellency replied m the affirmative, saying that General Ignatieff was 

instructed to act m this question according to liis own judgment. 

I have, &c. 

(Signed) AUGUSTUS LOETUS. 


No. 200. * 

(No 177 ) ^ >V ^ Earl Granville .—( Received June .) 

^ Tilt i e ,, T> . T/i era pi a, June 5,1873. 

in Lorr) 1 A f r n i° r v° R 1 u 1 s A sian Government on the Egyptian reforms, inclosed 
m Uoid A. Loft us despatch No. 110, was not unnaturally regarded here by the Prcnch 

m assador as an intimation that the Russian Government united with that of Prance 
m refusing to accept them in their present form. 

T*vmS, ei A Gra ? ^^Ecwhas assured me, and, I understand, has also explained to the 
rrcnch Ambassador, that an erroneous character has boon attributed to the document 
m question, which had not boon intended for communication to foreign Governments 
but was merely a Memorandum drawn up in the Imperial Foreign Office for the 
pm pose of uringmg the subject in a succinct form before Prince Gortehakow 

it had been forwarded to General Ignatiow for Ids opinion, and lie had shown his 
Government that the Memorandum was inapplicable to the present position of the 
question, as it opened up points upon which an agreement had been come to and 

ODintm I? , Govcramcut .“‘I difficulties wind., in his Jixcdlency’s 

opinion, Inict no real existence. ^ 

, 0 ^ iS h 3 ? l XCelle ^ C ‘ V i . lia ' s i lllbri,1 °d both Nubar Pasha and myself that he is authorized 
tb e project as it stands; but that, Russian interests being practically very 
sightly involved, Ins Government delay the formal notification of the acceptance as a 
simple act of courtesy to that of Prance. 1 

Nubar Pasha expresses himself as quite satisfied with the position taken by the 

Russian Government, and says that as soon as lie has received the formal notification 

of the acceptance oi the German and Italian Governments, which he expects inline- 

diately, he will proceed to make the probation for the constitution of the Tribunals. 

.. \ C . rccc ! lt events at Paris would account for no progress having been made in the 

ie 0 otiaturns lor the acceptance of the Prcnch Government; but the conviction fully 

J™™ 1 m , Eie Ambassador, that the reform will indict a fatal blow upon the Prcnch 

if! V r C ‘ \ n Eo'yidj lynders it probable that tin* acceptance will he delayed as loim as 
it is believed practicable. ^ 0 

lt mi y> b. ul( vd, be hoped that the establishment of the Tribunals will put a stop 
to the nmde ot action by which the French Consular Agents have been so successful in 

nntofnll” 1( } ltl . mcs fo1 ’Uiemselvos and those whom they protected; and though persons arc 
naturally desirous of representing the reforms to their Governments as ruinous 
lencli interests, they hardly merit the anxiety which seems to he felt about them. 

I have, Ae. 

. (Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 201. 


(No. 201.) 
My Lord, 


Sh H, Elbol to hurl Granville,—(Received July (j.) 


TIi era pi a, June 21, 1873. 


* T invu r 1 . . . Jiierupm, June 21,18*3. 

tv 1 1 a , J . luc honour to inclose a copy of the note which I have addressed to 

°f llu) instructions convened to me in y mr Lordship’s 
il ° msUmt m reference to the constitution of the new Egyptian 


Tribunals. 


I have, Ac. 

(Signed) 11 FX11V ELLIOT. 


— - ’ «■ ... 1 i. 1 -- ... ... . ~ 'i 1 1 1 IMi "y - ~ i .^■>.-1— .. /p i f W OT .r****' 1 " * ^ .. ...—•-*—......... . .p. p . i n . —*- ■ ■ 
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Inclosure in No. 201 


Sir H. Elliot to Nubar. Pasha. 

Sir, Therapia, June 23, 1873. 

I TOOK an early opportunity to communicate to Earl Granville copy of the note 
which your Excellency did me the honour to address me on the 16th ultimo, together 
with its inclosures, relative to the mode in which liis Highness the Khedive proposes 
to select the Judges for the new judicial Tribunals in Egypt. 

Her Majesty’s Government, fully appreciating the enlightened views by which His 
Highness proposes to be guided in reference to‘the institution of the new Tribunals so 
as to avoid the ohjeciion of giving a preponderance of Judges of Appeal to any one 
nation to the exclusion of a Judge of some other nationality, have directed me, in 
taking note of the assurances conveyed in your Excellency’s communication to abstain 
Rom asking for any more formal guarantee, but to express on the contrary the satisfac¬ 
tion with which they received them, and their perfect reliance that the Tribunals will 
be constituted in accordance with the principles which His Highness has enounced. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 202. 


Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received August 12.) 

(No. 260. Confidential.) 

My Lord, Therapia. August 2, 1873. 

I HAVE not thought it necessary to trouble your Lordship of late with reports 
upon the progress, if progress it can be called, of the negotiations upon the question 
of the Mgyptian judicial reforms. 

Indeed the task, if 1 had attempted it, would not have been an easy one, for 
several of my colleagues have appeared utterly perplexed and unable to understand 
the line that is being followed by their respective Governments. 

The Ereach Ambassador told me a few davs ago that he was waiting till General 
Ignat ion should receive instructions, the consequence of a concert with the Cabinet of 
Yersaillt •, which ivouhl enable them to act together, and the General yesterday read to 
me confidentially the despatch which ho had received on the subject, but which, he 
said, he could not consent to act upon without referring it back to his Government 
for reconsideration. 

His Government had formerly declared that they accepted the project, but that 
they would not be either the first or the last to notify their adhesion ; but although, the 
acceptations of Great Britain, Italy, Belgium, and Holland wore given, he ivas now 
told to make proposals in accordance with the views of the Erencli Government, whose 
unconcealed wish was to defeat the reforms altogether. 

The Erencli Government had induced his own to require that the criminal juris¬ 
diction of (in' new Tribunals should be confined to the offences committed against its 
officers within the precincts of the Court, leaving assaults upon them or resistance to 
them in the execution of their duties to bo dealt with by the Consuls, who would thus 
necessarily bo called upon to sit in judgment upon the legality of the sentcncers or of 
tlu‘ orders of the Tribunals, for which it should be our object to insure respect. 

The Austrian Government appears to have adopted the same view, and Count 
Ludolf has several times assured me that the German Minister has orders to conform 
himself strictly to the lino followed by Austria. 

In this, however, 1 believe him to be labouring under a misapprehension, for, 
according to the language held tome yesterday by M. d’Eiehman, the 1 German Govern¬ 
ment are examining the matter for themselves, and he has every expectation of being 
short 1\ instructed tocon\ey their complete adherence to the project in the same wav 
as it has boon gi\on by Her Majesty's Government. 

"When this acceptation shall have boon given Nubar Pasha will, L believe, consider 
sufficient progress b, have boon made to justify him in proceeding to constitute the 
Tribunals, and if this result is obtained it will be entirely attributable to the step 
taken bv vour Lordship in signifying the consent of Her Majesty's Government to 
[ 355 ]‘ * *30 
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the project, without endeavouring to arrive at an impracticable concert with all the 
other Governments. 

, I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 203. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received September 9.) 

(No. 320.) 

My Lord, _ Thrrapia, September 1, 1873. 

THE Russian Ambassador has suggested to his Government the inclosed forth 
of acceptance of the Egyptian judicial reforms, to which the concurrence of the 
Governments that are still hesitating is to he invited. 

He tells me that he looks upon the reserve, contained in the last sentence, as 
purely imaginary, as the different Governments could not he expected, within the five 
years of trial, to come to an agreement for putting an end to the now system. 

If he is correct in this view the Egyptian Government will probably he satisfied by 
what may he regarded as virtually a complete acceptance, only given in an ungracious 
and distrustful form. 

The German Minister, who has signified that the consent of his Government will 
he given upon receiving an assurance from the Egyptian Government, similar to that 
made to Her Majesty’s Government, in reference to the countries from which the 
Judges, both of First Instance and of Appeal, are to he taken, is waiting for a reply 
from Nubar Pasha who is in Egypt. 

The consent of the Imperial Government will, however, then he given subject to 
the ratification of the Reichsrath, to which they will engage to submit it. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


Inclosure in No. 203. 

Form of Acceptance of proposed Judicial Reform, suggested by the Russian Ambassador 

at Constantinople. 

RECONNAISSANT l’utilite de la reforme judieiaire en Egyptc ct considcrant les 
garanties offertes par le Gouverncment de Son Altcssc le Khedive quant aux affaires 
civiles comme suflisantes, les Represontauts des Puissances pres la Sublime Porte 
Ottomane sc declarent prets a reconnaitre a titre d’essai l’installalion et le fonctioime- 
ment des nouveaux Tribunaux Egyptians avec les attributions et la competence 
accordees dans le projet elabore par la Commission qui s’est rcunie a Constantinople. 

II est bien entendu quo Ton ne pourra statuer dofinitivement sur la question que 
lorsque la nouvelle organisation judieiaire aura 6te mise a l’epreuve en pratique. 

Les Cabinets se rdservent done de donner leur acquiescement formel a la reforme 
judieiaire si, apr^s l’cssai quinquennal convenuo, il est dementrd qu’elle repond entidre- 
ment aux besoins de la situation et aux interims des etraugers domicilies eu Egypte. 
Si toutefois le Gouverncment Egypt ion ne remplit pas les conditions stipulees par la 
Commission, les Cabinets auront la laeulte de provoquer les modifications qu’ils 
jugeront ndeessaires ou mfime de revenir a l’ancien etat de choses avail! 1’expiration de 
la pdriode d’essai. 


No. 204. 

Mi. Vivian to Euil Granville.—(Received October 27.) 

(No. 53. Confidential.) 

My Lord, Cairo, October 18, 1873. 

NUBAR PASHA told me, the day before yesterday, that the French Agent, the 
Marquis dc Cazeau, had returned from bis leave of absence, bringing with him, as he 
had reason to believe, lresb instructions from his Government regarding the judicial 
reform scheme. 

Prom certain inquiries made by M. de Cazeau as to the views of the Egyptian 
Government upon the Suez Canal Question, and the interest they took in it, to which he 
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said the French Government were far from indifferent, his Excellency suspected that he 
was authorized to offer some bargain for the adhesion of France to the proposed judicial 
reform sclfeme, in consideration of the Khedive supporting, so far as he could, the 
interests of the Canal Company ; his Excellency said he should decline altogether to 
entertain any such proposition. 

To-day, however, Nubar Pasha said he had been wrong in his conjectures, and that, 
for the first time within his knowledge, the French Government had come forward with 
a fair and straightforward proposal of conditions, on which they were prepared to 
surrender their rights of jurisdiction to the new Egyptian Courts of Law. 

The only difficulty was, the treatment of cases of fraudulent bankruptcy; and a 
distinct proposal was made on this point, which, if accepted, would insure the adhesion 

of France, subject to the consent of the Chambers. 

His Excellency said, ho had not yet had time to give sufficient consideration to 
the proposal, or to discuss it with the Viceroy; but he thought he saw his way to an 
arrangement, and that at any rate the frankness and honesty of the proposal had given 
him great pleasure. 

Ilis Excellency had previously told me that, if France, Austria, and Russia, chose 
to maintain tlicir present attitude, and kept up a state of affairs which was becoming 
more and more intolerable, he thought it might be possible by the simple expedient ot 
declining to elect native Judges to the Mixed Commercial Tribunals, which were 
powerless to execute their sentences, and therefore useless to procure the collapse of 
these Courts. 

ne should then suggest that, the nations who had given their adhesion to judicial 
reform, should try commercial suits between natives and their subjects in their own 
Consular Courts, leaving the recusant States in the dilemma of having no Courts for 
the trial of such cases. 

I have, &c. 

(Signed) C. VIVIAN. 


No. 205. 

Mr. Vivian to Earl Granville.—(Received November 3.) 

(No. 50. Confidential.) 

My Lord, Alexandria, October 25, 1873. 

WITH reference to my despatch No. 53, Confidential, of the 18th instant, I inclose 
for your Lordship’s information a copy of the new proposal made to Nubar Pasha by the 
French Government, stating the conditions on which they are prepared to signify their 
adhesion to the Judicial Reform Scheme, together with a copy of his Excellency’s 
reply. 

These conditions are the suppression of Article 8 of the “ Projet de Reglement,” 
approved by the Commission of Delegates at Constantinople, which defines the cases in 
which the new Tribunals can take cognizance of offences or frauds committed by a 
bankrupt, and the preliminary sanction of the new codes, which were also approved by 
the Commission. 

Nubar Pasha has informed me privately that the more he thinks over the French 
proposal, the more convinced he is of the impossibility of agreeing to it. 

lie considers the fact in itself unimportant whether the crime is committed before 
or after the declaration of bankruptcy, it being admitted on botli sides that criminal 
jurisdiction is reserved. 

The concession made to the Egyptian Tribunals is exceptional, and one exceptional 
case, more or less, signifies little to France or to Egypt; but what is important to Egypt 
is that the “ Projet de Reglement ” should be maintained intact, and he asks if he has 
any right to alter or touch a project which was the common labour of all the Powers, 
above all when three of the Powers have sanctioned it by their formal adhesion. 

If France assumes the right of changing this or that part of a <v union work by 
agreement with Egypt alone, the other Powers would play the part of mere dummies, 
both in the Commission and in Egypt. 

France has a perfect tight to state that she does not accept the project; she has 
reserved this right, but not that of modifying the project. It any point is doubtful she 
can demand its explanation and interpielation, but nothing more. 

Moreover, Nubar Pasha considers the reserve as to the re-examination of the Codes 
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impossible to agree to, as if the adhesion of France depends upon such a condition, she 
might at every chapter of the Codes renew the same demand, and the same difficulties. 

. ^ xce ^ en cy is evidently much disappointed at the nature of the French proposal, 

which is by no means so satisfactory as he had expected, but he hones it will be 
modified. 

I have, &c. 

(Signed) C. VIVIAN. 


Inclosure 1 in No, 205. 


Pro-Memorid. 

LORSQUE le Gouvernement Francais a consenti a transporter aux nouveaux 

inbunaux Egyptiens la connaissancc des contestations civiles et commerciales entre 

rran^ais ct indigenes, ou entre Francais ct, autres residents etrangers, il a stipule 

expressement que toutes les causes interessant le statut personnel demeureraient attribuees 

a. la jundiction Consulaire. II avait eompris quo les declarations dc faillitc, qui affectent 

si piotondement letat et la capacite des personnes, devaient rentier dans la categoric des 
cas reserves. ° 

at 4P^ S ,^ cs pourparlers sur lesquels il est superflu de revenir ici, le Cabinet de 
\ ersailles sest decide a se departir de la rigucur d’un principc qu’il avait d’abord pose • 
mmsen accordant a la juridiction Egyptienne la prerogative d’etre Parbitre des mises en 
iaiJIitc (les Francais, M. de Remusat a reclame, du mo ins, des garanties, contre les 
consequences excessives auxquelles line semblable concession pouvait les exposer. C’est 
dans celte pensee que 1 Ambassadeur de France a Constantinople a clierche, de concert 
avec son Excellence Nubar Pacha, la formule d’un article destine a mettre le statut 
personnel a labri des etfets d’une declaration de faillitc prononcee par un Tribunal 
etiangci. L entente nayant pu encore se faire, et les pourparlers .setant trouves 
suspendus il y a quelques mois, par Pellet des circonstances, le Gouvernement Francais 

est dispose a reprendre cette negociation an Caire, et a chcrcher un nouveau mode do 
transaction amiable. 

D’apres la combinaison proposee aujourd’lmi par le Cabinet de Versailles, ct dont 
il a deja ete vaguement question entre son Excellence Nubar Pacha et le Comte de Vodie 
la Prance se contenterait de la reserve generalc concernant le statut personnel* 5 ct 
abamionnerait 1’id.ee d’un Article nouveau assurant les interesses contre les consequences 
de Ja nuse en faillitc prononcee par le Tribunal Egyplien; d’autre part on relrancherait 

de a ledachon presentee par le Minislre du Khedive le dernier alinea de 1’Article S du 
litre 11, amsi concu:— 

‘•1ms, accusations, en taut qu’elles conccrnent le failli exclusivemeut pour faits 
caracteridupies de la banqueroute frauduleuse commis par lui, a pres la signification ou 
1 ailiclie du jugemont, declaratif de la faillitc en detournant on en dissimulant une partie 
de son act it, an prejudice de la masse des creaneiers, en detournant ou detruisant ses 
Iivres dans, le but de commettre co detournement ou cette dissimulation d’uelif' ou en 

sc reconnaissant ou se faisant rcconnnitrc, dans le meme but, debiteur de sonimes qu’il ne 
devait pas recllement.'’ 1 

La suppression de ce paragraphe previendrait les inconvenients et les dilficultes 
dont sent application lie pourrait manquer d’etre la source. Ainsi qu’un desordre Cut 
signak* dans les Iivres du failli, si Facie incrimiue avait etc commis avaut l’allicliage de la 
sentence de nuse en etat de taillite, la connaissancc en appartiendrail au ju<>e penale de 
dioit conimun, c est-a-dire au Consul; lnais s’il etait prouve que le lait a eu lieu qudmics 
instants plus tard, e’est-a-dire apres l’affichage, la poursuite se ferait devant la juridiction 
exceptlonnelle du Tribunal Egyplien. 

[1 est facile a voir a quelles inconsequences, a quels inevitables conflits aboutiraiem 
des (hstinclions aussi subtiles et aussi arbilraires. 

Le soul enonce des deductions qui precedent suflit pour faire comprendre surtout 
common il est excessii d’etendre a uue pareille matiere les diets de la regie one les 
1 lussauces out admis, et dont l’objet est seulement d’assurer, grace a l’octroi de certains 

poiivou-M 1 unites et speciaux dans l’ordre pf nil, l’exeeulion des sentences civiles des 
Inbunaux Eg)plums. ‘ 

Si 1 Egypte parvient a sc mettre d’accord avec le Cabinet de Versailles sur ce 

deiniei point celui-ci nhesitera plus a liolifier son adhesion definitive et ollicielle au 
rrojel de ueglcmenl. 

U est inutile de rappeler, en terminant, que ces Conventions apres avoir etc signees 
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par les Flenipotentiaires demeurcront subordonnees, en ce qui concerne la France, a 
1’assentiment de PAssemblee Nationale, pouvoir souverain; qu’elles conserveront, pendant 
un nombre d’annees determine, le caracterc provisoire d’une epreuve; et qu’enfin les 
nouveaux Tribunaux ne pourront eommenccr a fonctionner qu’apres que les Codes, dont 
l’application leur sera confide, auront ete approuves par les Gouvernements interesses. 

Au surplus, ces trois reserves ont ete signaldes a diverses reprises pendant le eours 
de la negociation a l'attcntion du Khedive, ct dies ne sauraient donner lieu a des 
tliffi cubes puisque Son Altesse a bien voulu les admettre. 

(Signe) CAZAUX. 

Le Caire, le 16 Octobre, 1873. 


Inclosurc 2 in No. 205. 

♦ 

Nubar Pasha to the Marijiiis de Cazaux. 

M. TAgent, Caire, le 20 Octobre, 1873. 

JE me suis empresse de mettre sous les yeux de Son Altesse le Khedive la depeche 
que vous m’avez fait l’houneur de m’ecrire en date du 10 Octobre, ainsi que la note 
(Pro-Memoria) qui I’accompagnait relative au projet de reforme judiciairc. 

Son Altesse m’a charge, M. l’Agent, de vous rcmercier de cette communication si 
franche et si loyale, ot clle ost persuadeo quo los dcrni&rcs reserves (jiu y sont exposces, 


avail pose, el il admet actuellement la competence des nouveaux ’Pribunaux pour les 
questions de faillitc. 

D’apres cot ordre d'idees, e’e^t le Triliunal Egyplien qui a a connaitre de ces cas, 
c’est a lui ou aux syndics qu’il nomine qu’npparlient la gestion de l’avoir du failli; c’est 
devant lui que se ileroulcnt toutes les questions qui ont rapport a la faillitc, questions stir 
lesqiielles il est soul appele a statuer. 

Le Cabinet de Versailles demande jiar contre, VI. le Marquis, la suppression de 
1’Article S du 'I’itre 11 du Ueglement clabore par la Commission des Delegues rernis ii 
Constantinople ct adopte par le Gouvernement. Egyplien. 

Ce paragraphe est ainsi conqu :—•• Les accusations, en taut qu’cllcs concernent le 
failli exchisivement pour faits caracteristiques de la banqueroute frauduleuse commis par 
lui, apres la signification ou l’afliclie du jugemont declaratif dc la faillitc, en detournant 
oil en dissimulant une partie de son netif an prejudice de la masse des creaneiers; en 
delournanl ou detruisant ses Iivres dans le but de commettre ce detournement ou cette 
dissimulation d’actif, ou en se reconnaissant ou se faisant reconnaitre dans le meme but. 
debiteur de sonimes qu’il ne devait pas recllement.” 

Si FEgypte, dites vous, M. l’Agent, parvient a se mettre d’accord avec le Cabinet de 
Versailles sur ce dernier point, celui-ci n’bcsitera plus a notilier son adhesion definitive et 


olPieielle au projet. de Ueglement; nmis les nouveaux 'Pribunaux, ajoutc/.-vous, ne pour¬ 
ront. commencer a fonctionner qu apres que les Codes, qu’ils auront a appliijuer, auront 
etc approuves par les Gouvernements interesses. (,’ette reserve, ainsi que les deux autres 
qui sent mentiouuees, out «'*tC de.-> le principc proposees par le Gouvernement du Khedive; 
nulle objection ne pent dune etre soulevee par lui: seulement je erois devoir presenter 
line simple observation que je vous prie, Al. le Marquis, de vouloir bien accueillir avec 
bienveillance ; idle a trait a 1’examen et a l’approbation de nos Codes, presentes depuis 
IS 70 . Le Gouvernement de Son Altesse pensait et avait meme des raisons pour croire 
que cef examen avait eu’ lieu; et que la legislation que doit appliquer la nouvelle 
organisation avail paru au Gouvernemeiit Francais rep mdre a toutes les idees de justice, 
d’equile, el de jirogres, ainsi que Pont juge les autres Puissances interesses qui ont fait, 
deja connaitre leur enticre approbation. Due circumstance qui vous aura eebappee, 
M. le Marquis, pareeque pcut-ctre die n’aura pas laisse dc trace eerite au Mini,store, c’est 
que M. de Remusat avait charge M de Saudbreuil de ce travail d’examen, eu lui adjoig- 
uaut meme, si je ne me tvumpe quelques autres jurisconsult os. M. le Comte de Vogue 
me transmit les observations de M. de Saudbreuil. auxquelles, sur sa demande, je 
m’empressai de repomlre. Mes reponses satistirent eonqdetement cel eminent juris- 
eou.siiltu, et M, ile Yogiie, me faisant connaitre I’approbation de AI. de Saudbreuil, tormina 
sa lecture par cette phrase que je reirretle de ne pouvoir rapport or textuellcmcnt, uuiis 
qui disail quo M. de Saudbreuil ne iaisait point ilepemlre une bonne justice de telle ou 
|355 1 3 P 
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<lc telle disposition speciale de la loi, mais bien de la bonne application de la loi, ainsi 
que de l’csprit de la loi. 

Or, que sont les Codes Egyptiens? Ne sont-ils pas la reproduction de I’esprit, de 
economic de la legislation Francaise ? Qu’il me soit done pennis de dire que ce qui 
parait etre encore un objet cFexamen, de discussion a venir, est tin chose dejii taite et 
actmise. Si 1 on devait ouvrir de nouvcllcs negotiations sur cc point, tout le projet de 
le 01 me serait de nouveau mis en question; de sorte que le maintien de cette reserve 
equivaudrait en fait, an refus de l’adhesion definitive, si spontanement offerte par le 
Cabinet de \ ersailles a la condition exclusive que le Gouverncment Egypticn supprime 
le dormer alintii du paragraphe S du titre 11. 

, Tel J° ne 1 )CU 5 c ’ tre 1:1 penseo du Cabinet de Versailles. La scule ct unique reserve 
n etant clone que la suppression du paragraphe en question, qu’il me soit pennis d’exposer 
les considerations suivantcs, qui seront, j’en ai 1’espoir, favorablement accueillies et feront 
disparaitre ce qui me parait tiro moins une objection qu’un malentendu. 

Les Puissances, penetrees de la ndeessite de donner aux nouveaux Tribunanx les 

pouvoirs necessaires, speciaux et ddfinis, pour les mettre a meme de sauveoarder la 

(lignite, la securite des juges, et d’assurer Pexecuiion ties sentences, ont nomine des 

JJelegues, qui, reunis en Commission a Constantinople, et sous l’inspiration et la direction 

, lours Amlmssadcurs respectifs, ont etuilie la question et ont definie dune maniere 

precise tous les cas oil le pouvoir de repression lour paraissait, dans la limite de lcur 

mandat, devoir etre attribue a la nouvelle organisation. L’examen a durd plus de deux 

mois; le paragraphe dont le Gouvcrnemcnt Franca is demande actuollement la suppression 

payee qml se trouverait etre hors des limites consenties par les Puissances, a etc amende' 

redige par un Comite special, compose des Delegues de la France, de PAnglelerrc de 
1 Allemagne, et de l'ltalie. b c , uc 

II a etc ensuite discute a nouveau et nouveau approuve a l’unanimite par les 
Membres du Gomite et les mitres Delegues reunis en Commission genera I e, et cela 
comine conrormc aux instructions donnees et an but indique en commun. 

. L< ? R cprcsentant du Gouverncment Egypticn ne faisait point partie de la Connnis- 

smn; U yet ait acinus purement pour y presenter ses desirs et scs observations, et declarer 
sil acceptait lesdiverses conclusions de la Commission : nctc eiait pris de son acceptation. 

e .Gouvernement Egyptian n’a done fait, M. le Marquis, qu’aceeptcr loutes les 
limites lmposees a la competence des Tribunanx, toutes les precautions, toutes les 
garanties dont on entourait leur fonetionnement. 

Ces precautions ont paru, a maintes reprises, exeessives an Representant du 
Uouverncment Egypticn, dangercuscs memo par lcur exageraiion, mais dies etaient 

I expression de 1 opinion des Delegues des Puissances. T1 s’y soumettait, le Gouveme- 
ment Lgyptien.se crut engage, ct ratifia toutes les conclusions qui fnrent prises. 

II est vrai, M. 1 Agent, que la Commission eiait purement consultative, ses con¬ 
clusions ne liaient aucune des Puissances representees. Le Gouverncment de Son Allege 
recommit d’une maniere absolue le caracltie consultatif de la Commission; il ne veut 
point argiicr de 1’obligation morale, dans Inquclle il s’est Irouve, lui, dadopter toutes les 
dispositions decrctees, ou de voir rejetcr nil projet duquel depend tout l’avenir du pays. 

II ne veut pas dire que cette obligation morale qui l’a lie puissc Her ou cummer aucune 

des Puissances representees par lours Delegues. ° 

Los sails arguments quo je me permettrai de presenter sont ccux qui ont dicte les 
conclusions de la Commission, a savoir, quo le pouvoir accorde aux nouveaux Tribunanx 
de re prim or eux-memes tons les debts commis apres le jtigcment dcclaratif de faillite 
etait une sanction neccssaire dun jugemenl rendu, que ce pouvoir eiait dans les limites 
prescribes a la Commission, c,u’ill eiait nccessite par ITtat des choses en l’Egypte tint qui 
E ^ ^ ln T 08( ^ ’ a rctorme judiciuirc a tous, aux Puissances coniine au "Gouverncment 

La Commission a pense, en outre, que le pouvoir donne aux nouveaux Tribun;.ux sur 
ce point, tcndrait a limiter et a restreinclre le nombre de debts que le paragraphe nrevoit 
qu a scivuait h moraliser les relations commereiales et a rendre possible le .sauve<*arde 

utile des interets multiples et de nationalites diflerentes, qui clemaiulent a la justice 
assistance et protection. 

Cioyez bien, M. le Marquis, qu’en demandant le maintien do ce paragraphe le 
Gouvernement clu Khedive n a point en vue 1’exerciee cPunc repression coneernant un 
delit commun; la fraud e commise avant la declaration de la faillite est du ressort des 
I nbunaux Consulairos, cello qui suit un jugement dcclaratif de faillite est reprinuV par 
les nemveaux 1 nbunaux, parcecpi’en ce cas la fraude ou la tentative de fraude est 

commise contre les interets qui sont mis sous la lutelle du 'fribuiml en verlu do son 
jugement. 


Je ne vois pas, M. le Marquis, quels conflits entrainerait la distinction faite par 
la Commission. 

Les fraudes, en matiere de faillite, se eommettent ordinairement avant la declaration 
de faillite. 

Un liomme qui veut tromper ses ereanciers sait s’y prendre a l’avance; l’homme que 
le malheur seul a frappe, quand bien meme il serait tente de commettre une acte illicite, 
n’en aura meme pas le temps ni les moyens, ses registres une fois sous la garde du 
Tribunal. 

Le cas clone ou, d’apr&s la decision de la Commission, le Tribunal Egyptien pourra 
btvc appcle a excrcer sa repression seront bien rares, ct le nombre sera encore de beau- 
coup diminue si ceux qui sont tentes de s’en rendre coupable savent que la repression est 
presente et immediate, et non point eloignee ct confiee a des Tribunaux lointains, ou il 
serait diflicile aux victimes de les poursuivre et aux temoins de se presenter. 

Je ne veux pas dire, par la, M. le Marquis, qu’aucun conflit ne se presentera; il s’en 
presentera necessaircment dans cc cas, eomme clans les autres: mais la Commission a 
pourvu a lcur solution immediate, en nommant d’avance le Tribunal arbitral auquel ils 
doivent etre referes. 

Le Cabinet de A r ersailles a consequemment toutes les assurances ndeessaires que les 
Tribunaux n’cxcrceront que le pouvoir qui leur aura ete attribue, et que, si jamais un cas 
douteux se presentait, la difficulte serait immediatement tranchee. 

A'oila, AI. l’Agent, les considerations que Son Altesse m’a charge de vous presenter; 
elle vous prie de les transmctlre a son Excellence M. le Alinistrc des Affaires Etrangeres. 
Elle est persuadee que presentees par vous et appuyees par votre experience des affaires, 
elles seront appreciees par line intelligence aussi elevec et aussi genercusc. 

Elle est eonvaincue que AI. le Due de Broglie ne voudra pas retarder, en refusant 
son adhesion, le progres ct le developpement de l’Egyptc lorsquc surtout ce progres est 
base sur une idee aussi eminemment juste que 1’unification de la justice et realise par une 
organisation si liberate et si depourvue cle prejuges. Son Altesse a confiance clans le 
Gouverncment Franyais, et elle espere que le Cabinet de A r ersailles vous donnera les 
pouvoirs de lui notiiier son adhesion definitive et ofiicielle. 

Je suis, &c. 

(Sign6) NUBAR, 


No. 206. 

Mr. Vivian to Earl Granville.—(Received November 10.) 

(No. 58. Confidential.) 

My Lord, Alexandria, October 30, 1873. 

IN our conversation yesterday, Nubar Pasha told mo that the language of 
AI. de Cazeau did not hold ‘out much hope that bis Government was likely to modify 
the conditions on which, as stated in my despatch No. 56, Confidential, of the 25th 
instant, they insist as indispensable to their adhesion to the judicial reform project. 

He had, therefore, been thinking over the best means of extricating the question 
from its present, dead-lock. 

U pon further consideration, be thought bis plan of allowing the Alixcd Commercial 
Courts to lapse, and commercial suits between natives and foreigners to he tried by the 
Consular Courts of the Powers who hail adhered to the project, might he open to 
objections; and upon the principle that half a loaf is better than no bread, the idea 
had occurred to him that, the project might he partially carried out by framing Courts 
for the trial of civil suits between natives and subjects of flic Powers that bad agreed to 
it, leaving Franco and Russia to stand aloof, until they choose to give their consent, 
which lie thought they probably soon would do. 

So far, his Excellency said* from this placing France and Russia in a more favour¬ 
able position, by the maintenance of their Consular jurisdiction, he felt convinced that 
it would entail the greatest inconvenience upon their subjects, who would soon find that 
it restricted and hampered their commercial transactions with tlic Government and the 
natives. 

ltis Excellency ivill await the answer of the French Government to his last 
despatch upon this question ; and, if it is unsatisfactory, I think it probable that lie will 
sound the Governments of the consenting Powers as to the possibility of carrying out 
his idea. 

In answer to a question from me, as to why Russia withheld her consent, his 










240 


Excollcncy said that in this, as in the Suez Canal Question, Russia seemed blindly to 
ollow the lead of 1'ranee, apparently from some political understanding between them, 
without really caring to consider either question or its merits. 

I have, &c. 

__ (Signed) C. VIVIAN. 


No. 207. 

.-»-r Lord Lyons to Earl Granville.—(Received December 1 1.) 

(No. 1,019.) ’ 

My Loul Paris, December 10, 1873. 

„ « ^onoiir to inclose herewith to your Lordship, extracted from the 

°?l ]el ,° tlns tlft y> the authentic report of a conversation which took place in 
toe National Assembly yesterday, on the subject of judicial reform in E**ypt. 

M. Maurice Rouvier took occasion from the discussion of the Budget of the Foreign 
epartment, to ask the IMmister what was the state of the negotiations respecting this 
matter, and to make a strong protest against any surrender whatever of the prinlen-cs 
possessed by branee in Egypt, and in Turkey generally, under the Capitulations. 

, J]l c l)uc Decazes, Minister for Foreign Allairs, said that nothing new had taken 
place on the subject, since the present Ministry had come into office ; he observed that 
the other Powers concerned did not show so much regard for the preservation of the 

ig its andei the Capitulations as France did; and he concluded by declaring that nothin** 
would he done without the sanction of the Assembly. ” 

min ln'i 0 d l ns 8U i rt ‘p he , S ; ml) ' £ / a j° u ! e L 011 y insistant d’une maniere toule particuliere, 
quo la sanction de 1 Assemblee a etc reservee dans les tenues les plus formels et les phis 

explicites; la trance lie sera engagee quo lorsque vous aurez prononcc, et vous lie 
piononcerez, Messieurs, qu’en toute connaissance de cause: la question vous arrivera 
cntmie, et telle entin quo votre deliberation puisse etre decisive et definitive.” 

JM. de Bel cast el, another Legitimist, spoke in the same sense as M. Rouvier. Both 
these speakers seemed to think that France possessed under the Capitulations some 
privileges peculiar to herself, the maintenance of which was desirable in order that she 
might uphold her pretention to he the special Protectress of the Christians in the East. 

t> J Ua l ,ie C "''V billowed -M Beleastel, gave a somewhat more accurate account both 
of the general question, and of the state of the negotiations. 

I ha\e, Ac. 

(Signed) LYONS. 


Liclosuro in No. 2<>7. 

Extuict Ji om the “ Journal Official' of December 10; 1873. 


No. 208. 

, v v General Stanton to Earl Granville.—(Received January ! 1.) 

My Lord, r , . . 

CnvU^Vi ] i A - 8T I A ''l 1 1U ° mornin .4 and informed me tha/the French 

Gmeimnent had just raised lresli difficulties on the subject of the judicial reforms for 

this counliy, and had repudiated the arrangement agreed to a short time since between 

]\L de (azaux and himself, and as the Khedive felt convinced they would continue to 

p ace did,cities in the way of any solution of the question, at all evets until the n, tier 

n u! U , ! hr ,T His Tliglme.s had resolved without wastino 

J • t p UUllb I ribunals, and he wished to know my opinion as to whether- 

partial basics. ** Go ' crnmu1 ^ would appiove of the intioduction of thc.se reforms on this 

1 stated to his Excellency that I was of opinion it was the best course for Ilis 
Highness to pursue under the circumstances, a d that as Her Majestv’s Government hid 
ormerly g ven advice m this sense to Ilis Highness, I had every runou to sup, kb 
adoption of this course would meet with approval. 1 

L have, Ac. 

_ (Signed) FI AVI). STANTON. 
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No. 209. 

Earl Granville to General Stanton. 

(No. 3.) Foreign Office, January 23, 1874. 

I HAVE received your despatch No. 3 of the 3rd instant, in which you report that 
Nubar Pasha had announced to you that the Khedive, in view of the continued difficul¬ 
ties made by the French Government to the scheme tor the judicial retoims in L & ypG 
had resolved at once to institute his Tribunals, and wished to know whether Her Majesty s 
Government would approve of the introduction of these reforms on this partial basis. 

In the answer which you returned to Nubar Pasha, I presume that you had in view 
my despatch to you No. 22 of the 18th of April, 1871, m which I stated that Her 
Majesty’s Government could not, at that time, move further in the mattei without 
acquiescence of the Porte, and the general concurrence of other Powers without which no 
such new system as was contemplated could be brought into operation, but that the course 
which the Viceroy had then intimated his intention to pursue, of reforming his own 
Tribunals, and so tempting foreigners to resort to them, was at once the simplest anc 
most practicable scheme, in carrying out which His Highness might reckon on the good¬ 
will, as far as circumstances might admit, of the British Government 

I notice, however, that Mr. Vivian, in his despatch No. 58, marked Confidential, of 
the 30th of October last, states that Nubar Pasha had mentioned to him a project tor 
framing’ Courts for the trial of civil suits between natives and subjects of the Powers that 
had agreed to the judicial reforms, leaving Prance and Russia to stand aloof, until they 

chose to give their consent. . ., .. ,. , 

It is obvious that such a scheme is very different, and one involving quite distinct 

considerations from that to which Her Majesty’s Government promised encouragement in 

1871; and as Nubar Pasha’s language, as reported in your despatch now under reply, 

mio-ht posssibly refer to either proposal, I should be glad to know the exact nature of the 

step which it is now intended to take, before committing Her Majesty s Government to a 

distinct expression of opinion upon it. 

1 I am, Ac. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 210. 

Sir E. Thornton to Earl Granville.— {Received January 25.) 

Mv Lord Washington, January 12, 1874. 

I HAVE the honour to inclose three printed copies of a Bill which was submitted 
to the House of Representatives on the 7th instant, by Mr. Orth, a member from Indiana, 
and Chairman of the Committee on Foreign Relations, proposing to authorize the 
President, under certain conditions, to accept tor citizens ot the United States the juns- 

diction of certain Tribunals in the Ottoman Dominions. 1 . . 

I presume that this Bill has been initiated by the State Department, and is m anti¬ 
cipation of the acceptance by the United States’ Government of the new judicial system 

in Egypt. _, 0 

1 I have, Ac. 

(Signed) EDTYD. THORNTON. 


3 Q. 
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Inclosure in No. 210. 

43rd Congress, 1st Session.—H. R. 1015. 

In the House oe Representatives.— January 7,1874. 

Read twice, referred to tlic Committee on Foreign Affairs, and ordered to be printed. 

Mr. Orth, on leave, introduced the following Rill:— 

A Bill to authorize the President to accept, for the Citizens of the United States, the 
Jurisdiction of certain Tribunals in the Ottoman Dominions and Eijypt , established, 
or to be established, under the authority of the Sublime Porte and of the Government of 
Egypt. 

BE it enacted, by the Senate and House of Representatives of the United States of 
America in Congress assembled, that whenever the President of the United Stales shall 
receive satisfactory information that the Ottoman Government, or that of Egypt, has 
organized other Tribunals on a basis likely to secure to citizens of the United States, in 
their dominions, the same impartial justice which they now enjoy there under the judicial 
functions exercised by the Minister, Consuls, and other functionaries of the United 
States, pursuant to the Act of Congress approved the 22nd of June, 1800, entitled •• An 
Act to carry into effect provisions of the Treaties between the United States, China, 
Persia, and other countries, giving certain judicial powers to Ministers and Consuls, or 
other functionaries of the United States in those countries, and for other purposes,” he 
is hereby authorized to suspend the operations of said Acts as to the dominions in which 
such tribunals may be organized, and to notify the Government of the Sublime Porte, or 
that of Egypt, or either of them, that the United States, during such suspension, accept 
for their citizens the jurisdiction of the Tribunals aforesaid over citizens of the United 
States which has heretofore been exercised by the Minister, Consuls, and other func¬ 
tionaries of the United Stales. 

Sec. 2. That from and after the date of the notification aforesaid, the judicial 
powers conferred upon and exercised by the Minister, Consuls, and other functionaries of 
the United States, pursuant to the Act of Congress aforesaid, shall, in respect to the 
Ottoman Dominions, or Egypt, or both, be suspended during the pleasure of the 
President. 


No. 211. 

Memorandum by Mr. Vivian. 

(Confidential.) 

BEFORE I left Egypt Nubar Pasha asked me to delive r the following message to 
Lord Granville 

“ With respect to Abyssinia, Lord Granville might be perfectly assured that neither 
the Viceroy nor his Government nourish anv ambitious designs there. All they ask is to 
be left in peace, and that the raids of the Abyssinians may cease; but if attacked Egypt 
must defend her own frontier, and take measures to prevent the renewal of such 
attacks. 

“ Egypt is perfectly satisfied with the administrative independence secured to her by 
the last Firmans, and only desires to employ the important privileges she has obtained in 
thoroughly reforming her interior administration, which is much needed. 

“ The organization of judicial reform being the first step necessary to this object, 
he hoped tier Majesty’s Government would use their influence to persuade France and 
Russia to sanction the scheme as soon as possible. 

“llis Excellency added that England is the Power to whose friendship Egypt 
attaches the greatest importance ; he therefore trusted that JFer Majesty’s Government 
would show a friendly interest in her progress, and give her their moral support against 


any abuse of power by a stronger nation.” 

I gathered that his Excellency referred to Fn 


ancc. 


January 29, 1874. 


(Signed) 


C. VIVIAN. 
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No. 212. 


General Stanton to Earl Granville .— (Received February 2.) 

(No. 10 ) 

My Lord, Cairo, January 23, 1874. 

IN my despatch No. 3 of the 3rd instant, 1 had the honour to report to your 
Lordship that Nubar Pasha had informed me His Highness the Khedive had resolved 
to institute his new' Tribunals without wasting more time, or waiting for the definite 
acceptance of the reformed jurisdiction by the French Government. 

His Excellency has since informed me that steps were being taken by the Egyptian 
Government to procure the necessary Judges for the new Courts from the different 
European Powers; and by letter dated the 22nd instant, a copy of which I have the 
honour to forward herewith to your Lordship, his Excellency has notified to me that 
His Highness has selected Mr. John Scott, a member of the English Bar, as one of the 
Judges of the Court of Appeal, and has requested me to ascertain from your Lordship 
whether His Highness’ choice meets with the approval of Her Majesty’s Government, 
and whether the necessary authorization will be accorded to Mr. Scott to enable him to 
accept the post which has been offered to him. 

Mr. John Scott has practised for some years on the Northern Circuit, and came to 
Egypt about twelve months since for the'benefit of his health, bringing strong letters of 
recommendation from Mr. Hammond and others. He has, since his arrival in this 
country, been practising in the Consular Court at Alexandria, and, as stated by Nubar 
Pasha, has gained the esteem and confidence of all persons with whom he has had 
business relations; he has, moreover, carefully studied the judicial system of this 
country, and is acquainted with the new' codes which have been prepared by the Egyptian 
Government, and which are to come into operation on the institution of the Reformed 
Tribunals, and is, as far as I am able to offer an opinion on such a subject, eminently 
qualified for the post which the Khedive wishes to confer on him. 

I have, &c. 

(Signed) EDTVD. STANTON. 


Inclosure in No. 212, 


Nubar Pasha to General Stanton. 

Mon cher General, Caire, le 22 Janvier, 1874. 

L’ADHESION de la plus grande partic dcs Puissances a ^application du Projet de 
K(Tonne Jndiciaire permet actuellement an Gouvernemcnt du Khedive de proceder 
a rinstallatiun desTribunaux. Vous savez, mon cher General, que d’apres le texte de ce 
Projet nous devons consulter officieusement le Miniffrc de la Justice relativement an 
ehoix (pie nous faisons, afin d’avoir la plus grande somme de garanties possibles sur les 
personnes appelces a sieger dans nos Courts. 

Avec l’autorisation de Son Altesse, j ai fait ehoix de M. J. Scott pour sieger dan-, 
notre Corn* d’Appel. Coniine nous n’avons personne en Angle ter re pour faire la 
demande offieieuse prescrite, seriez-vous assez bon pour vous assurer si le ehoix de Son 
Altesse off're toutes les garanties demandees? Vous eonnaissez M. Scott tout aussi 
bieii et peut-etre mieux que moi. Vous savez eombien il a su s’attirer l’estime et 
la conliancc de toutes les personnes qui out eu affaire a lui, notamment les membres de 
la Colonic Anglaisc. 

Jc ne doute, consequemment, d’aucune maniere quo le Ministre en Angleterre 
confirmera entibrement, apres information prise, notre maniere de voir M. Scott et de le 
juger, et qu’il voudra bien accordera M. Scott Pautorisalion de prendre service aupres de 
notre Gouvernement. 

.le vous remercie davance, mon cher General, de la part du Khedhe, de ce service' 
que je sttis persuade que vous voudrez bien lui remlre, et vous prie d'agreer. &(*., 

(Signej X. NUBAR. 
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No. 213. 

General Stanton to Earl Granville.—(Received February 2.) 

(No. 11.) 

My Lord, Cairo, January 23, 1874. 

MY Austrian Colleague lias permitted me to take a copy of a despatch which he lias 
recently received for communication to the Khedive, conveying the assent of the Austrian 
Government to the installation of the new tribunals in this country on the basis of the 
“ Reglement d’organisation ” drawn up by the International Commission at Constanti¬ 
nople, and as the Imperial and Royal Government has proposed in this despatch certain 
arrangements in points of detail which may not prove acceptable to other Powers, I beg 
leave to forward to your Lordship a copv of the despatch in question. 

Your Lordship will perceive that three points are specified on which the Austrian 
Government wishes either a modification or a precise interpretation of the agreement 
already established in principle, viz.:— 

1 . The composition of the Courts; 

2 . The Consular immunities ; and 

3. The reservation that the new laws should not be retroactive. 

And that with regard to the first point, they advance the demand that the Kingdom 
of Hungary on the one part, and the Austrian States of the Empire on the other, should 
furnish to the Court of Appeal an equal number of Judges as each of the other Powers, 
a pretension which, I imagine, can hardly be admitted hv other European Powers, or be 
accepted by the Egyptian Government without giving just cause for remonstrance on the 
part of those Powers. 

The Austrian Government further suggests that the Egyptian Government should 
instruct the Court of Appeal to compose, if possible, the Chambers designated to decide 
the questions submitted to its decision in such a manner that a Judge of the nationality 
of the European plaintiff or defendant should form part of such Chamber, and I am of 
opinion that this suggestion should, as far as possible, be adopted by the Court. 

With regard to the second point, viz., Consular immunities, as these immunities are 
secured by existing Treaties, I presume that no modifications would be introduced in 
them by the reformed jurisdiction ; and with regard to the third point, as it is admitted 
that the new laws cannot have a retroactive effect, I imagine the proposal of the Austrian 
Government to submit all pending suits against the Egyptian Government to the 
decision of a special tribunal, instituted ad hoc , and composed of the Judges destined for 
the new tribunals, who would have to decide such cases according to the laws and 
customs now existing, is not likely to meet with any opposition from the Egyptian 
Government. 

F Vm vo &p 

(Signed) ’ EDWI). STANTON. 


Inclosure in No. 213. 


M. Geofmann to M. de Cischini. 

M. de Chevalier, Vienne, le 18 Deccmbre, 1873. 

A'OUS connaissez l’interet particulier que le Gouvernemcnt de Sa Maje.Ae 
l’Empereur ct Roi notre auguste Souverain attache a la reforme judiciaire en Egypte. 

Des le moment oil eette question a ete proposee par Son Altesse le Khedive, notre 
Gouvernemcnt n’a pas cease de s’en occuper sdrieusement. 11 a pris line part active aux 
travaux des Commissions Internationales reunies successivement au Cairo ct a Constan¬ 
tinople pour preparer l’exoeution de cet important projet. Les Codes rediges par les 
jurisconsultes du Gouvernemcnt Egyptian ont ete sounds en Autriche et en llongrie a 
une etude approfondie. Du memo le projet du reglement d’organisation judiciaire 
prepare par oidre du Vice-Roi a 6te examine et discute, de maniere a nous metlre a 
memo d’arreter notre opinion sur ce point essential de la reforme, et de pouvoir declarer, 
en pleine eonnaissance de cause, notre adhesion a l’etablissement de la nouvelle juri- 
diction, des que les demarches preparatoires seront terminees. 

Vous avez pu apprecier, pendant votre sejour recent a Yienne, exactement les 
difficultcs qu’il nous fallait surmonter pour arriver a ce but. II 6tri.it impossible de 
trancher une question qui touche de si pres a des interets de premiere importance, sans 
examiner avec la plus minutieuse sollicitude les principes et les details de la nouvelle 
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organisation. II s’agissait de renonccr h des privileges et a des immunites consacres par 
desTraites internationaux et par une pratique de plus d’un sieele. II s’agissait d’adopter 
une nouvelle legislation toute codifiee pour servir de base aux relations de nos com- 
patriotes avec les indigenes de l’Egypte, et avec les etrangers d’autre nationality habitant 
ce pays. II s’agissait enfin'de soumettre nos nationaux a une juridiction dtrangdre qui 
n’avait pas encore subi l’epreuve de l’experience. 

II 6tait done indispensable de procedcr avec une circonspection toute particuliere. 

II fallait en memo temps considerer les modifications de la legislation interne, sans 
lesquelles aucun changement nc saurait etre apporte a la juridiction Consulaire. 

11 est connu, M. 1’Agent, ((lie toute modification d’une loi promulguee depend du 
vote des Assemblies Legislatives des deux parties de la Monarchic Austro-Hongroise. 
Avant de prendre des engagements formels, le Gouvernemcnt a done du se procurer la 
conviction qu’il pouvait compter sur 1’assentiment des Chambres en leur proposant la 
reforme partielle du systeme de juridiction Consulaire. 

Tout en nous occupant de ces preparatifs indispensables pour mettre a execution le 
plan du Gouvernemcnt Egyptian, nous sommes entres on nigociations avec les autres 
Cabinets Europccns pour etablir d’un comraun accord les bases de l’adhision au projet 
de reforme. Sans vous entretenir des details de cette longue et penible discussion, je 
erois pouvoir atfirmer, M. le Chevalier, (pie nos efforts ont puissamment contribue a frayer 
les chemins, ei e’est avec satisfaction que je puis constater aujourd’hui que les Puissances 
sont pretes a accepter en principe la reformc judiciaire, en se reservant toutefois de regler 
avec le Gouvernemcnt Egyptian quelques points spiciaux, qui, je l’espere, n’offriront 
aucune difficulty sericuse. 

,Ie n’hesite done plus, M. PAgent, a declarer au nom du Gouvernement de Sa 
Majeste, notre assentiment a l’installation des nouveaux Tribunaux mixtes en matiere 
civile ct commerciale, sur la base du reglement d’organisation elabore par la Commission 
Internationale de Constantinople. 

La declaration formelle d’adhesion sera signee aussitot que possible a Constanti¬ 
nople, et ce document contiemlra la clause, que les nouveaux Tribunaux, dont la com¬ 
petence est definie par le reglement d’organisation, seront installes ii litre d’essai pour 
cinq annees, sauf toutefois la faculty d’apporter a leur organisation, merne avant l’expira- 
tion de ce ferine, telle modification dont l’experience demontrerait la ne'cessite. 

En donnant jiar cette concsssion au Gouvernement du Khedive une nouvelle preuve 
de sa conliance et de son militia, le Gouvernement Imperial et Royal compte sur les 
bonnes dispositions du Vice-Roi pour regler quelques points de detail, que vous etes 
invite a soumettre a son appreciation. Ce sont des amendements que nous croyons 
devoir proposer dans l’interet nieme de ^organisation. 11s offriront autant de nouvelles 
garanties pour le service regulier des nouveaux Tribunaux ct, par la memo pour la stability 
tie la rel’orme judiciaire, dont lacceptation definitive dependra en premiere ligne de la 
bonne administration de la justice pendant la periodc d’essai. 

De plus, les points dont nous aliens parlor no peuvent offrir aucune difficulty, vu qu’il 
ne s’agit pas dapperter des modifications au reglement d’organisation, mais seulcment 
donner une interpretation claire et precise a une entente dcjii etablie en principe. 

Les points que nous avons en vue concernent— 

1 . La composition des Tribunaux ; 

2 . Les immunites Consulates ; 

3. La reseive que les nouvelles lois n'auront pas d'efl'et retroactif. 

truant au premier point le Gouvernement Egyptian a declare a phusieurs reprises son 
intention de choisir le.s membres etrangers des Tribunaux de premiere instance parmi les 
magistrats ties Etats Europccns de second ordre, et les membres etrangers des Cours 
d’Appcl iiarmi les magistrats des Vuissances qui avaient pris part aux Conferences du 
Cairo en 1 SGI). 

Vous n’iguorez pas, M. l’Agent. (pie nous aurions prefere, pour des motifs 
eminemment pratiques, que les Etats ay ant pris part aux dites Conferences fussent 
representes par des magistrals de leurs nationalitiS en premiere comme en seconde 
instance. NIais puisque le Gouvernement Egyptien ne jiartage pas notre point de vue a 
cet egard, et (pie nous Youlons eviter toute discussion nlterieure qui pourrait causer un 
nouveau retard, nous n’insistons pas sur notre opinion. Nous acceptons le principe 
avance par le Gouvernemcnt du Khedive, et nous prenons note de Kissimmee que eliaeun 
des Etats dont les Delegucs avaient compose la Commission Internationale de 18C9 sera 
ajipcle a presenter au moins un membre de la Corn* d’Appel. 

Vous voudrez bien en cette occasion rappeler ii la mcuioire de Bon Altesse les 
ucce.-sites s])( ciales qui dccoulent jiour nous de l’organisatii n constitutionnelle de la 
Monarcbio An-tro-l longroise, et qui nous font un devoir de demancler que le Rovaume de 
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Hongrie d’unc part, et les pays Autricliiens de l’Empire de l’autre, auraient a fournir h la 
Cour d 5 Appel d’Alexandrie le nidme nombre de juges que chacune dcs autres Puissances. 

11 nous parait opportun que le Gouverncment Egyptian donne a la Cour d’Appel 
prealablement 1’instruction de composer, s’il est possible, les Chambres appelees a statuer 
sur cliaquc affaire soumise a sa decision, do maniere qu’un juge de la nationality du 
plaignant on du defendeur European en fasse partie. Ce desir est fonde sur les exigences 
de la pratique, et nous nc doutons pas de trouvcr le Gouverncment du Vice-Roi tout 
pret a nous l’accorder, en taut qu’il conccrne la Monarchic Austro-Hongroisc. 

Quant aux immunites du Corps Consulaire, il est entendu que tous les privileges, 
toutes les prerogatives et exemptions, dont les Consulats Grangers et lours fonctionnaires 
jouissent en vertu des Trait es en vigucur, doivent etre maintenus. Par consequent les 
Agents Diplomatiques, leurs families, les Consuls et toutes les personnes attacliees au 
service des Consulats ne seront pas justiciablcs des Tribunaux Mixtes, et les nouvclles 
lois ne seront applicables ni a leurs personnes ni a leurs maisons. Bien ([uc cette 
condition s’entende d’elle-meme, nous eroyons bien f'aire de la formuler expressement, 
puisqu’il n’en est pas fait mention dans le reglement d’organisation judiciaire. 

Do plus les Consuls connaitront eomme par le passe des affaires de d>-oit civil entre 
leurs nationaux, et ils con«erveront la juridiction en matiere penale sur leurs administres, 
a la seule exception des debts commis contre les magistrats des Tribunaux Mixtes, soit 
dans l’exercicc de leurs functions, soit a cause de leurs fonetions. 

En ce qui concernc la regie, d’ailicurs commune a toutes les legislations du mondc 
civilise, que les nouvelles lois ne peuvent avoir aucun elfet retroactif, nous tenons a en 
laire mention, pour deferer a un desir de Son Altesse le Khedive. 11 est entendu (pie 
toutes les reclamations, les proves on litiges quelconques intentes avant l’installation dcs 
Tribunaux Mixtes, seront vides et decides sur la base des lois et coutumes actuelles, et 
dans les formes observees jusqu’a ce jour, a moins que les parties interessees n’en 
remettent expressement et d’un comnurn accord la connaissance aux nouveaux Tribunaux. 

Les reclamations elevens contre le Gouverncment du pays pourront etre portees, 
a titre de compromis, devant un Tribunal special constitue ad hoc, compose des juges 
dcsignes pour les nouveaux Tribunaux Mixtes. Ce Tribunal statuera sur les dites 
reclamations d’apres les lois et coutumes actuelles. 

Par cette derniere clause le Gouverncment de l’Empereur et Roi veut donner un 
nouveau signe de sa condescendanee a Son Altesse le Khedive, qui nous a fait proposer 
ce mode de proceder il y a quelques mois. Nous avons cru opportun de remettre l'alfaire 
jusqu’au moment oil nous serious a memo de declarer notre adhesion au projet de reforme, 
et nous nous sommes abstenus dans l’entretemps, malgre les instances des parties 
interessees, de revenir sur les reclamations qui ne sont pas encore definitivement reglees. 

Aujourd’hui jc nc tardc plus a donner mon assentiment au projet. du Yicc-Roi, et 
j’aime it esperer que l’institution du Tribunal ad hoc servira a faciliter la solution de ces 
affaires epineusos. 

Avec la haute sagesse qui le distingue, Son Altesse le Khedive rcconnaitra facilemcnt 
la valeur pratique des trois points que nous venons de formuler, et il n’hcsitera pas, j’en 
suis sur, ii les accepter. Des quo I’entente ])arfaitc sera constatec par son acquiescement, 
ricn ne sopposcra plus, de notre part, ii effectuer le projet de la reforme judiciaire. 

Yous etes autorise, M. le Chevalier, ii donner lecture de cette depeche a Son Altesse 
le Khedive, et lui en laisser copie. 

Recevoz, &c. 

Pour le Ministre des Affaires Etrangeres, 

(Signe) B. GEOEMANN. 


No. 214. 

Major-General Stanton to Earl Granville.—(Received February 10.) 

(No. 12.) 

My Lord, Cairo , January 20, 1874. 

WTTH reference to my despatch No. 11 of the 23rd instant, forwarding to your 
Lordship the copy of a despatch which my Austrian colleague had received for communi¬ 
cation to the Egyptian Government on the subject of the judicial reforms proposed for 
this country, l have now the honour to forward to your Lordship a copy of the reply 
made by Nubar Pasha to the despatch in question, which has been communicated to me 
by his Excellency. 

From this reply your Lordship will perceive that the Egyptian Government is not 
prepared to accede to the demand made by the Austrian Government as to the appoint¬ 
ment of a Hungarian as well as an Austrian Judge to the Court of Appeal, and expresses 
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the hope that this point will not be insisted on, as it would upset the whole economy of 

tllC Nvith respect to the suggestion of the Austrian Government as to the composition 
of the different Chambers of the Court of Appeal, his Excellency objects to admit in 
principle, that a Judge of the nationality of the plaint lit and of the defendant si 
necessarily be present; and remarks that the composition ot the Chambeis is a question 
of internal discipline of the Tribunal, with which the Egyptian Government should haie 
and wishes to have, no participation; but his Excellency adds that it, m piacticc, th 
suggestion of the Imperial Government should appear to the Court to be necessary, or 

even desirable, it would not foil to adopt it. , •. 

With regard to the question of Consular immunities, Nubar Pasha desires to maw 

some reservations as to Consuls and Consular Agents engaged in commerce, and suggests 
that this class of functionary should not be exempted from the competence.ofAhi Comts 
in such matters as are connected with their bnsiness transactions; and Ins Excellency 
observations on this point appear to me worthy of serious consideration. _ 

With regard to the last point referred to in the Austrian despatch, viz., the mo e 
settling the outstanding claims against the Egyptian Administration, Nubar Pasha mn^es 
a su^cstion, that instead of referring these cases to an arbitral decision by JiU t, 
the Court of Appeal, they should be submitted to the new 1 ribunals in the regulai 
manner, and be Subject to appeal; special Chambers in each Court being designated foi 
this purpose, the composition of which would be arranged by the Courts themseh es, and 
apart from the Government or the parties interested, it being unders ood tha the aws to 
be applied arc those now existing, not those about to be introduced with the 

Tribunals. T . 0 

L have, &c. 


(Signed) 


EDWD. STANTON. 


Inclosure in No. 214. 
Nubar Pasha to M. de Cischini. 


LE Gouverncment Imperial appelle Mention du Khedive sur quelques points do la 
reformc judiciaire, et propose certains amendements qui donneraient plus de garanties 

nour le bon fonctionncmcnt des Tribunaux. ~ 

Le premier de ces points concernc la composition de la Cour d’Appel. Le Gomeine- 

ment Imperial croit juste qu’un Juge Autrichicn et un Juge Hongrois siegent simultane- 

bmra <le rappclcr id le principc qui a «sm de point de depart a la 
reforme. Ce sont des Tribunaux Egyptions qui sont constitues ; le Gouveinement dims t 
scs Juges en Europe, parce qu’en Europe il trouve dans la magistrature des personnes 
avant la science necessaire, capables d’inspirer la conhauce, et la nientant sm ^ to " ts 
rapports, et cela en dehors de toute question de nationality En piatique si lc Gouvti e 
nient Egyptian a pense a composer sa cour de magistrats choisis dans les pays represen e.> 
a la Commission du Cairo, il a cu pour but d’eviter certains lroissemcnts et d ecartci 
par la, tout obstacle t\ la marche de ses Tribunaux. 11 est evident quo le soin que lc 
Gouverncment mettra dans lc clioix do ses juges, lui assurera le concouis dliomi c. 
capables d’inspirer de la confiance, quelle que sort lour natioiinhte ; a ce p«>int de vut * 
le Gouverncment Egyptian etait a mime de maiiitemr la parole que Nubai India a 
donnee ii M. de Vogitd, lors de la Commission du Cairo, c'est-il-d.re avant que lc nombre 
des magistrats de la Cour d’Appel ait etc fixe, ce serait avec le plus grand empressement 

du'il donnerait satisfaction ii la demande du Gouverncment Imperial. , 

Le Gouveinement du Khedive espere que le Gouvernement de ba Majeste Impeluih 
et Royale voudra bien prendre on sa bienveillante consideration la position qui lui a etc 
faite par la fixation definitive du nombre des Juges do la t our d Appel, et ne poiii 
insister sur ce point, qui altererait toute lVconomic d’un projet discute et decide en 

C0IB1 Quant a la composition des diflerentes ■ Chambres do la Cour d’Appel que le 
Gouverncment Imperial desire voir eomposees de maniere a ce (pie dans t \m\\\q u\m nc 
un Ju"e de la nationalite du defendeur et un Juge de la nationahte du demandeur smeiit 
presents, il semble difficile .radmettre ce point en prineipe, car ce serait proclamei quun 
Juge est plutot un defenseur qu’un Juge. Au surplus, il taut remarquer quo la compostuon 
des Chambres est unc question de discipline mterieure du 1 ribunal, a hiquc k 
Gouverncment Egyptian doit roster Granger et a laquelle il desire roster etiangm. . ■ ^ 
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J a P ratl( l lle , la Cour juge que l’idee du Gouvernement Imperial est necessaire, ou 
meme simplement utile, die ne manquera pas assurcment de l’adopter. 

Le troisieme point sur lequel 3e Gouvernement Imperial fait des reserves est celui 
ues mini unites Consulaires. 

Les reserves sur ce point sont ioutcs nalurclles et admires tie plein droit Si lc 

Gouvernment Bgyptien se permet de time tine observation, cost a litre seulement 
d edaircissement. 

■p ■ Le Goav cniement Imperial n’ignore pas que, parmi les Consulats de plusieurs 
Puissances, ll y a des Consuls et des employes Consulaires qui sont adonnes an com¬ 
merce ou qui font des affaires sans etre formellement etablis comme negociants; qu’il y 

valdr C ° nSU a,rC ' S ’ qU1 P° s ^ dent des Proprietes urbaines ou rurales et qui les font 

TmopHd tr rn r ent . E Ff C '\- ne ? onse 1 l ,as <l ue dans Pi dec du Gouvernement 
Impel ml, cette categone de fonctionnaires doive etre exempte de la competence des 

Inbunanx pour ce qui concerne leurs affaires, et qu’un proces qu’un Consul pourrait 

avoii pour affaire de commerce dut etre juge et decide par une autre four; car s’il 

devait en etre ainsi, une source tres grave d’abus contimier.iit a subsister et a s’accroitre 

Le Gouvernement Egyptien pense que l’idee du Gouvernement Imperial est 

cl exempter de la competence des Tribunaux les Agents Diplomat,ues, les Consuls- 

Generaux, les Consuls l.on-negociants, ainsi que les fonctionnaires du Ministore employes 

Ainsi que le Gouvernement Imperial lc desire, les Consuls emmaitront comme par le 

passe des affaires do droit, civil entro leurs lmtiouaux, en deliors des questions immolii. 

lleres, et ils conservoro.it la .juridietion penale sur leurs adminisires. a la sonic exception 

des crimes et ties d.dits imputes aux magistrats et aux officials de justice ct de ceux 

commis centre dux, dans l'exercice ou a Poccasion de Texereir.- de leurs functions, ainsi 

que contre 1 execution des sentences, en eonformite des conclusions de la Commission de 
Constantinople. 

Lc Gouvernement lie Sop Altesse admet parfaitement que Ions les nucleus proces 
contre 1 administration Lgyptienne ne soient pas soumis a Kefi'et de ia nomelie IeMs- 
latmn. Aucunc loi, en effet, ne pent avoir d’eflet retroactif. Seulement il voit Ties 
inconvenionts au mode propose pour la solution de ccs affaires. 

L idee nvancee par Son Altesse ne me semble pas avait etc bien saisie. et s'il in’est 

pernus do la d ie, cette idee presente dans son ensemble plus de garantics pour h-s 
personnes mteressees. n 1 

Composer un Tribunal arbitral de magistrats appcles a sieger dans les Tribunaux 
reguhers, est chose qui presente des inconvenionts. II n’est pas permis a un magistrat de 
sieger dans un Jnbunal arbitral, et je ne pause pas que des lour debut nos ma-istrats 
voulussent consentir a une derogation judiciable a lour caractere. 

... F n Trlljunal . d,arbitrcs est 11,1 Tribunal sk-geant pour aussi dire a luiis clos- les 
debats ne sont point publics; il n’y a point dappel-garanties qui existent devaut les 
iribunaux rogulicrs. 

Pourquoi priver les interesses de toutes ccs garantics, qui sont considerables? 

1 ourquoi faire encourir aux juges le reproebe de partialito, sans leur douner_ce qui 

constitiie leur defense, a eux comme aux inf cresses—la publicity et les discrediu-r 
davance aux yeux des justiciables. 

Ce qui importe, c est quo les interesses soient juges sur la base des lois et usages 
actucllement en vigueur et non d’apres la jurisprudence nouvelle; et sur ce noiuUe 
Gouvernement est tout a fait d’accord, des Tribunaux doivent s’insfaller un mois avant 
que de commence!- a fonctionner. Pourquoi ne pas delerei-ces affaires a ces Tribunaux 
entoures de toutes les formalites de publicity et d’appol. pciulant Tinlenalle de ce moh 
etant bien entendu, d’ailleurs, que e’est la loi actuelle qu’ils appliqueront' 

Pour montrer que dans cette question le seal mobile du Gouvernement est le desir 
quo la justice smt rendue avec impartiality avec toutes les garantics de publicite et mitres 
qui peuvent etre reclames, par des juges tjui n’auront pas a dcroger d’uue ivgle gem-rale 
par les magistrats et qui, eonsequemment, n’auront pus a craindre tl’y pmlre de leur 
consideration, lc Gouvernement ne verrait aucun inconvenient a ce qu’au Tribunal et a 
la Cour une Ohanibre speciale fut appelee a Jtiger ces sortes d’affaires, la- mole de 
piocetlei do cette Clmmbro, son appareil exterieur, ne differeraient en rien de celui des 
auties Chambres ; la composition en serait re^lee, bien culcndu, en dehois du (ionverne- 
ment Egyptian et des parties, par les Tribunaux eux-memes, qui, ayant en vue la nature 

speciale des affaires a juger, clioisiraient ceux de leurs collogues qu’ils ostimeraient les 
plus apte>. 

h:i un mot, au lieu d’une Commission speciale jugeanl sans appel et composee de 
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magistrats, ce sera une Chambre speciale jugeant avec publicite, appel <\ un.second degre 
de juridietion et toutes les garantics qui entourent et aecompagnent l’administration de 
la justice. 

No. 215. 

Major-General Stanton to Karl Granville.—(Received February 16.) 

(No 16.) 

Mv Lord, Cairo, February 7, 1874. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Lordship’s despatch No. 3 
of the 23rd ultimo, referring to the announcement made to me by Nubar Pasha as to 
the decision of the Khedive to institute bis ’Tribunals without further delay, in view of 
the continued difficulties made by the French Government to the scheme for judicial 
reform in this country, and to the reply made to bis Excellency by myself; and, further, 
slating that your Lordship would he glad to know the exact nature of the step which it 
is now intended to take before committing Her Majesty’s Government to a distinct 
expression of opinion upon it; and I have now the honour to report that 1 communicated 
to Nubar Pasha the remarks made by your Lordship on this subject, and begged his 
Excellency to he good enough to furnish me, for your Lordship s information, with a 
clear statement of the nature of the step which his Highness now intended to take with 

reference to the institution of the new ’Tribunals. 

Nubar Pasha has, in compliance with my request, sent me a memorandum, a copy 
of which 1 beg to forward-herewith, explaining the course he proposes to follow, and 
from which vour Lordship will perceive that the intention is to institute these new 
Courts in the place of the present mixed ’Tribunals of Commerce, European judges being 
substituted for the European members now selected from the commercial body in 
Alexandria and Cairo, and the Courts constituted in the manner prescribed in the 
« projet d’organisation ” which lias been approved of. 

His Excellency further explains that the new system is merely the improvement of 
that which exists, and which cannot be improved in any other manner, and he believes 
thus the new 'Tribunals once instituted the French Government will, by the force of 
events, be almost obliged to give its adhesion to the scheme, as otherwise the com¬ 
mercial relations of the French in this country would be necessarily interrupted. 

1 trust this explanation may be considered by your Lordship sufficiently satisfactory 
to allow of a favourable opinion being expressed by Her Majesty’s Government on the 
Khedive’s proposal, as L am most strongly of opinion that His Highness should be 
supported and encouraged in instituting these reforms, which arc so urgently required 
that it may safely be said it is almost impossible for matters to continue much longer on 
their present footing, and equally difficult to overrate the inconveniences caused by the 
existing system of jurisdiction in this country. 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON. 


Lnelosure in No. 213. 


Menionnuhtni by Nubar Pasha. 

LE Gouvernement Egyptian avait fait connaitre a M. Vivian son intention d’installer 
les uouveaux Tribunaux malgre Tabstenlion de quelques Puissances a donner leur 
adhesion a la reforme judieaire. 

Depuis la situation s’est amelioreo pour lc Gouvernement Egyptien, car aux 
adhesions deja obtenus sont venues se joindre eelles de l’Autrichc ct de la Russie, de 
sorte qifactucllement il n’y a que la France qui n’a pas accepte le projet de reforme 
d une maniere definitive. Le Gouvernement Egyptian se trouve done affermi dans sa 
decision de constituer sos 'Tribunaux, en suivant a la lettre les dispositions prescritcs par 
lc projet d’organisation approuve par les Commissions Internationales du Cairo et de 
Constantinople. 

11 a meme deja pri-> ses mesures pour engager les magistrats qui doivent y sieger, et 
dont ime partic se trouve deja en Egypte. 

Cette decision du Gouvernement Egyptien ne pent que rcncontrer 1 approbation de 
la Puissance meme qui s’est abstenue jusqu’a present de donner une adhesion a la retorme, 
car cVst le scul moyen qu’il a d’ameliorcr son systeme judieaire. 
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En eiFet le Tribunal qui jnge actuellcmcnt los proccs cntre indigenes et et rangers 
est compose de negotiants indigenes et Europeens. On le nomine Tribunal de Com¬ 
merce. L’amelioration de ce Tribunal n’est possible que par le changement des membres 
qui y siegent, e’est-a-dire par I'introduction de vrais magistrals. 

Le travail de toutes les Commissions qui se sont occupecs de la question de la 
rdforme na pas eu dautre but; il a tendu ii ameliorer la composition de ce Tribunal, et 
par la le systeme judiciaire, en donnant en outre a ce Tribunal amende la competence 
necessaire pour jugcr et le pouvoir necessaire pour fairc executor et respecter ses 
sentences. 

Le systeme nouveau n’est done que l'amelioration de ce qui existait et qui ne 
pouvait pas etre ameliore d’une autre manierc. 

fei la franco continue a retarder son adhesion a la reformc il peut paraitre conveu- 
ablc de considerer la situation c[iie 1 installation des nouveaux Tribunaux crec an 
Gouvernemcnt Egypt ion, ainsi (pi'anx Gouvernements qui out donne lour adhesion a la 
reforme d’un cote, et a la France, qui n’a pas encore do l’autre. 

La premiere consequence de eette installation sera la disparition du Tribunal de 
Commerce. 

En etfet, les negocianls indigenes de ces Tribunaux ont depuis longtemps declare an 
Gouvernemcnt qu’ils ne vculent plus y veuir sieger puree (pa ils los considerent coniine 
derisoires. Le Gouvernemcnt n’a aucun moyen legal de forcer ses sujets negocianls de 
sieger dans un Tribunal centre lour gre. 

Il taut ajouter d’ailleurs ([lie (piand bien memo les indigenes conscntiraient a y 
sieger, ces Tribunaux disparaitraient par la force des ehoses, puisquils doivent etre 
composes en partic de commereanls Europeens elus par toils les etrangers residants. 

Or, il est clair quaueune des nationalites adherentes a la reforme n’ayant plus 
affaire aux Tribunaux Mixtes de Commerce aclucls n’auront a y envover ui eleeteurs ni 
assesscurs, et consequemment que ces Tribunaux ne pourront se constituer. 

La disparition de ces Tribunaux de Commerce ne sera done pas le resullat d’une 
mesure administrative, mais bien la consequence nalurcllo de 1‘installation de Tribunaux 
reguliers. La deuxiemc consequence de l’adliesion de toutes les Puissances, moins la 
France, a la reforme sera cclle-ci:— 

Lorsqu’un proccs cntre un Anglais et un Franqais surgira, il sera juge eomine par le 
passe par le Consulat Franqais ou le Consulat Anglais, suivantla nationalke du dei'emleur. 

Il n’y aura done aucune modification a la situation actuellc, ni aucune aggravation 
dc la position des plaideurs. 

Au contraire, quand l’Anglais plaidera avec un indigene ou avee l’administre de 
toute autre Puissance adherente, il ira plaider dovant les nouveaux Tribunaux. 

i _ De sorte qu’en derniere analyse les sujets des Puissances adherentes lorsqu'ils auremt 
afl'aire entre’eux ou avec les indigenes ou les administrations du Gouvernemcnt, n’auront 
jamais a demander justice qu’a un soul Tribunal. 

Tandis que les sujets de la Puissance non-adherente eontinueront a avoir besoiu de 
s’adreiiser aux dix-sept juridietions Consulaires qui exigent aujourd’hui et aux dix-sept 
legislations qui leur servent de regie lorsqu’ils auront affaire aux adminhtres des autres 
Gouvernements. Mais quand ils auront atl'aire aux indigenes leur position sera 
completement modifiee. 

En diet dans ce eas ils pourront a la verilo etre jitges par leur Consulat quand ils 
seront defendeurs, mais (piand ils scront demamleurs centre un indigene ils ne pourront 
s'adresser ni aux nouveaux 'rrihumuix incompetents a leur egard, puEqu’eux-memes uc 
reconnaissent pas leur competence, niaux Tribunaux Mixtes aetuels, qui par lefait auront 
disparu d’eux-mdnes, ainsi qu’il est explique plus haul. Les relations commerciales cntre 
eux et la population, entr’eux et les administrations se trouveront forcement et naturelle- 
ment interrompues, et eel a, je ne puis assez le repeter, non pas par le fait de la volonte 
du Gouvernemcnt, mais bien par la neccssite qui s’impose au pays et a tons d’une 
amelioration dans le systeme judiciaire. 


No. 21U. 

Major-General Stanton to the Earl of Derby.—(Deceived March 10.) 

(No. 21.) 

My Lord, Cairo, March 7, 187-1. 

I HAA T E the honour to report to your Lordship that during a conversation with the 
Khedive on the 5th instant, His Highness mentioned to me that lie had received a letter 
from General Ignatidf informing him that the Pussian Government had given its 
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adhesion to the project for judicial reform in Egypt, and that the official notification 
of the same would shortly bo sent to him through the Russian Agent ancl Consul- 

GrCIlGrOjl 

His Highness appeared much pleased at the adhesion of the Russian Government, 
and repeated the assurance he had already made me that it was his intention to appoint 
bis Judges and institute bis Tribunals without waiting for the adhesion ot the french 
Government to the scheme. 

His Highness hopes that Her Majesty’s Government will support him m tins 
resolution, ami will not allow the interested opposition of the French to postpone 
indefinitely the introduction of these judicial reforms which are so essential lor the 

welfare and development of this country. 

I have, &c. 

(Signed) EDTVD. STANTON. 


No. 217. 


The Earl of Derby to Major-General Stanton. 

gjj! ’ ^ •Foreign Office, April G, 1871. 

NUB Alt PASHA in his Memorandum on the proposed reforms in Egypt, a copy oi 
which is inclosed in your despatch No. 10 of the 7tli February explains the course which 
he proposes to follow, viz., to institute new Courts m the place of the present Mixed 
Tribunals, substituting European judges for those now selected from the commercial body 

in Alexandria and Cairo. . , ,. 

It would therefore appear that the object of the new arrangement is one simply toi 

the improvement of the existing Tribunal of Commerce, and is not to be considered as 
coming under the general scheme of reform adopted by the International Commission 
which sat at Constantinople in the month of February of last year. Still Nubar 1 ashas 
Memorandum is very vague, and as it is essential that a clear understanding should ic 
arrived at as to the express intention of the Egyptian Government, l have to instruct 
you to obtain from llis Excellency a categorical explanation on this point. 

It has been stated by the Egyptian Government that the only dissentient to the 
proposed general scheme of reform is France ; but Nubar Pasha is sanguine that it to 
consent of the other powers were obtained to the scheme being carried out forthwith, as 
French subjects would have no other Court to appeal to in eases against native deiendents, 
the French Government would be compelled, sooner or later, to acquiesce in it a so. 
This latter surmise is, however, by no means self evident, as French subjects have clearly 
a right to justice of some kind, and if told they have no Court to which they can go 1 icy 

would doubtless appeal to diplomatic interference. . . 

I should likewise be glad to learn from Nubar Pasha what provision will be made m 
respect to mixed cases, viz., those in which French subjects are plamtills and British 

subjects and Egyptians are appointed as defendants. 

I have to add that inquiries will be made as to Mr. Scott’s legal qualifications as 

requested by his Excellency. 

1 J I am, &c 

(Signed) DERBY. 


No. 218. 


Lord Lyons to the Earl of Derby.—(Deceived April 11.) 

(No. 3GG.) . 

My Lord, Pans, April 10, lb cl. ^ 

THE Due Decazes said tome yesterday that he was surprised that Her Mnjisty’s 
Government luid so readily consented to allow the new 1 ribunals, which it is pi opened to 
establish in Egypt, to exercise criminal jurisdiction over British subjects. He was he 
told me, well aware that this criminal jurisdiction was to he confined to the two ca>o* ot 
offences against the Tribunals themselves, and ot fraudulent bankruptcy.^ He mid, 
however, confess that he had the strongest objections against allowing these I tribunals to 
inflict personal penalties on French citizens, on the ground ot their being adjudged to lie 
fraudulent bankrupts. The distinction between an ordinary failure and a criminal 
bankruptcy was sometimes very nice and difficult, and he was not prepared to admit that 











the new Tribunals should have the power of bringing Frenchmen within their penal 
jurisdiction, by deciding this point against them. 

I did not prolong the conversation as I thought it possible that if Her Majesty’s 
Government should in the end deem it advisable to act independently of France in the 
matter, a previous discussion of details with the French Government might prove to be 


embarrassing; rather than useful. 


I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


No. 219. 


Sir E. Thornton to the Earl of Derby.—(Received April 12.) 

(No. 122.) 

My Lord, Washington, March 30, 1874. 

I HAVE the honour to inclose a printed copy of an Act passed by Congress and 
approved by the President on the 23rd instant, authorizing the President to accept under 
certain circumstances for citizens of the United States the jurisdiction of the Tribunals 
established in the Ottoman dominions and in Egypt. 

The 2nd section of the Act authorizes the President to accept for American citizens 
the recent Ottoman law relative to the possession of immovable property by foreigners. 

. I have, &c. 

, (Signed) EDWD. THORNTON. 


Inclosure in No. 219. 

An Act to authorize the President to Accept for Citizens of the United States the Jurisdiction 
of certain Tiibunals in the Ottoman Dominions and Egypt, established or to he 
established under the authority of the Sublime Porte and of the Government of Egypt. 

BE it enacted, by the Senate and House of Representatives of the United States of 
America, in Congress assembled, that whenever the President of the United States shall 
receive satisfactory information that the Ottoman Government, or that of Egypt, has 
organized other Tribunals on a basis likely to secure to citizens of the United States, in 
their dominions, the same impartial justice which they now enjoy there under the judicial 
functions exercised by the Minister, Consuls, and other functionaries of the United 
States, pursuant to the Act of Congress approved the 22nd of dune, 1800, entitled “ An 
Act to carry into effect proiisions of the Treaties between the United States, China, 
Persia, and other countries, giving certain judicial powers to Ministers and Consuls, or 
other functionaries of the United States in those countries, and for other purposes,” he is 
hereby authorized to suspend the operations of said Acts as to the dominions in which 
such Tribunals may be organized, so far as the jurisdiction of said Tribunals may embrace 
matters now cognizable bv the Minister, Consuls, or other functionaries of the United 
States in said dominions, and to notify the Government of the Sublime Porte, or that of 
Egypt, or either of them, that the United States, during such suspension will, as afore¬ 
said, accept for their citizens the jurisdiction of the tribunals aforesaid over citizens of 
the United States which has heretofore been exercised by the Minister, Consuls, or other 
functionaries of the United States. 

Sec. 2. That the President is hereby authorized, for the benefit of American 
citizens residing in the Turkish dominions, to accept the recent law of the Ottoman 
Porte ceding the right of foreigners possessing immovable property in said dominions. 
Approved, March 23, 1874. 


No. 220. 

Major-General Stanton to the Earl of Derby.—(Received April 13 ) 

(No. 2 o ) 

My Lord, Cairo, April 3, 1874. 

DURING a recent conversation with Nubar Pasha, I alluded to the question of the 
judicial reforms proposed for this country, and remarked to his Excellency that it was 
possible Her Majesty’s Government might object to the installation of the new Tribunals 
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until the consent of the other Powers was obtained, from the belief that the subjects of 
the non-agreeing Power or Powers would be placed in a more favourable position than 
the subjects of Her Majesty in obtaining the settlement of any claims they might have 
against the Egyptian Government, as the latter would in that case have to submit to the 
decision of the Tribunals, whereas the claims of the former would be settled out of 
Court and there was no guarantee that the Egyptian Government would not submit to 
pressure from the Representative of such other Power in dealing with these cases. 

Nubar Pasha assured me that such would not be the case, and has now sent me the 
letter on the subject, a copy of which I have the honour to forward herewith to your 
Lordship, in which he formally declares that the Government and the Administration of 
the Vice-Regal Dairahs would carefully avoid any engagement or any contract with the 
subjects of the non-adhering Power; and that in the event of any questions arising 
between these and the Government, the latter would never consent to settle these 
questions either by a Mixed Commission, by an arbitration, or by any other exceptional 
means • and if his Excellency’s declaration can be strictly relied on, it is evident that so 
far from being placed in a favourable position with regard to the subjects of other 
Powers, those of the non-adhering Power would find greater difficulties than exist even 
at present in obtaining a settlement of their claims. 

(Signed) ha '°’ C KDWD. STANTON. 


Inclosure in No. 220. 

Nubar Pasha to Major-General Stanton . 

\\ fjovwSrni CuirCy It* 2 Avril, 1874. 

J'AI cu l’honncur de vous expliquer dans line note particulicre la situation qi 
l'installation des nouveaux Tribunaux ereeraitaux sujets des Puissances qui n adhereraicn 
pa-, au fonetionnement de ces Tribunaux. 

Cette situation pout se resumer on deux mots :— , , 

Suspension a pen pres absolue on fait de relations commcrciales et autres entre la 

population et les sujets de la Puissance non adhereute. 

Ouant aux relations du Gouvernenient avec les nationaux des l uissances non 
adherentes, il if y a aucun doute, et jc puis formcllemcnt le declarer, que le Gouvernenient 
et les administrations des Dairahs Yiee-Royales evitcront soigneusement Unit engage¬ 
ment on tout contrnt avec ces nationaux; et si pourlant quclqiie question vient a seleier 
entr'eux et le Gou\emollient, jo dois declarer que pour la terminer le Gouvernenient ne 
consentira jamais ni a line Commission Mixte, ni a un arbitiagc, m a nil moycn 

queloonquc cxccpiionnel. 

1 A euillcz, &c. 

be Ministre des Affaires Etrangeres, 

• (Signe) N. NUBAR. 


No. 221. 

Major-General Stanton to the Earl if Derby.—(Received April 13.) 

My*Loril Cairo, April 4, 1874. 

J WITH reference to my preceding despatch to your Lordship, inclosing the copy of 
a letter which I had received from Nubar Pasha, containing his Excellency s dcclara ion 
on the subject of the questions which may arise between the Egyptian Governmen am 
the subjects of such Powers as did not agree to the reformed 1 nbunals in this countiy, 

I be»- to forward to your Lordship a copy of a further note which I received Rom 2 unai 
Pasha at the same time as that above referred to, and in which Ins Excellency, referring 
to the assurance which 1 had given the Khedive ot the support o ei i 
Go\ eminent in the matter of the Suez Canal, remarks that lie is directed by is 
1 li«hness to state to me, that the most efficacious support which llcr majesty s Gorna¬ 
ment could give him, either in the special question of the Suez Cana or in al otliei 
questions, would be its consent to, and its acceptance ot, the proposed new In minis, 
whether or no Prance, or any other Power, might decline to agree to them. 

Since the receipt of this note I have had some further conversation witn us 
Excellency on the subject, and informed him that 1 would communicate his reniai s to 

[3551 1 
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th 1 m ° rC T dily aS 1 was , m >' self of opinion that the early institution of 
the new Iiibunals was almost essential considering the attitude now assumed by the 

feuez Canal Company, and the consequent probability of actions being brought against 

Wip?]°nn P fT y - by th ° f eVCral sh . 1 l ) P in 8' companies whose vessels have paid the illegal dues 
levied on their gross tonnage since the 1st of July, 1372. 

1 have, &c. 


(Signed) 


EDWD. STANTON.- 


Tnclosure in No. 221. 

A ubar Pasha to Major-General Stanton. 

Mon cher General, r , •. , 0 . .. in _, 

tt? * Gaii o. Ie 1 Arm/, IS/-I 

JE vous envoie sons ce pli une declaration relative aux relations des administres 
des Puissances non adherentes a la reforme. aummisiics 

T tt?r' OUS /? 1VOy( l n 5 J '° nC P A lis 110 FS mcnti °nner Insurance quo vous avez donnde 
au Ivhedive de la part do votre Gouvernement de la soutenir, au cas oh il aurait a subir 

deSuez SS1 ° U ° U ^ aCtl ° U < l uclc01w iuc a propos de la decision prise f, l’bgard du Canal 

Le Vice-Itoi me charge de vous dire, mon cher General, quo lnppui le plus eliicace 
que iotre Gouvernement pent lui donner, soit dans cctte affaire speeiale de la Society de 
Sue Z , soit dans toutes les affaires cn general, e’est son coiisentement et son aeZltion 
es nomcaux lnbunaux qui vont etre constitute, quand bicn memo la France on une 

autre Puissance ne voudrait pas y adherer. . 011 une 

Les lnbunauxscront une protection suflisantc pour nous, ct quelle autre protection 
pouvons-nous tons dcsirer quo cello qui e.st basee sur justice r electron 

Veuillez, Sc. 

(Signe) N. NUBAR. 


\o ooo 


(No. 16.) 
Sir, 


I ho luu I Oj Derby to 3/ djor-Gcnerul Slanton. 


T TT? A'XTQATT'P -fu • r ^orcujn Office , April I 7, 187-1. 

Ar . . , 1° 7 0l ! r . lniormatlon a wpy of a despatch from Her Majesty’s 

Minister at Washington, inclosing copy of an Act autliorizing the President to accept 

2KS2fi! £* e ? bem of lllc States, llie juilicial Trilmdlt 


proposed to be established in Egypt. 


1 am, &c. 

(Signed) DERBY. 


No. 223. 

Sir E. Thornton to the Earl of Derby.—{Received April 26.) 

(No. 139.) 

My Lord, ur ,. , . 

M 1TH reference to my despatch No. 122 of the 30th ultimo! I'haVe'the hommr to 

of rtlnhed SH ' 1P tlmt m anSW rr 10 "V im l l,i, y> Mr. Fish stated that the Government 

!• fV S !' V aS 1J1 ' 1 epaV0d t(> accept lor its citizens the jurisdiction of the native 
Courts ol Justice in Egypt, but not a, yet those in Turkey. 

J he, United States’Government also intended to avail itself for its citizens of the 

new iuikisl^Uwnllomnslomgncrs to liold veal property. This privilc.ro i W( l | )cen 

earnestly desired, Mr. P,J, said, by American Missionaries and otlier dtiaens. 

I have, See. 

(Signed) EDW D. THORNTON. 
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No. 223*. 

Lord A. Loftus to the Earl of Derby .— (Received April 26.) 

(No. 160.) 

My Lord, St. Pclersbun/h, April 15, 187L 

IN the course of conversation to-day, and in reply to my inquiry, M. de Stremoou- 
chow stated that the Imperial Government had adhered to the proposed judicial reform in 
Egypt. 

His Excellency said that they had done so under certain conditions; namely, that 
there should be an open Protocol in order that any observations might be entered on the 
working of the new system; that a term of probation for live years was agreed to ; and 
that even within that period, if the new system should prove to be impracticable, they 
would withdraw from it. 

Under these conditions the Imperial Government had assented to the new 
judicial system in Egypt. Although his Excellency admitted that nothing could be worse 
than the existing system he had great doubt as to the success of the new reforms without 
the introduction of considerable changes. 

Time and experience would, however, now prove their value and utility. 

I have, &c. 

(Signed) AUGUSTUS LOFTUS. 


No. 224. 

The Earl of Derby to Mr. Lococh. 

(No. 96.) 

Sir, Forehjn Office, April 27, 187-4. 

I TRANSMIT to you a copy of a despatch from Her Majesty’s Ambassador at Paris 
respecting certain objections raised by the Due Decazes relative to the treatment by the 
new Tribunals in Egypt of cases of fraudulent bankruptcy.* 

A similar objection was made on the 31st of March last year by Count d’Harcourt, 
of which l inclose a copy, when the question was referred to the Law Officers of the 
Crown, who reported “that, in our opinion, the Consular jurisdiction should not have the 
jurisdiction upon the personal status as affected by bankruptcy in Egypt, and that such 
jurisdiction, until some serious interference is found practically to exist, should be com¬ 
mitted to the newly created Tribunal. 

“The powers given to the new Tribunal, and the composition of the Tribunal, 
answers, in our opinion, the second objection raised and the suggested reason for delay 
in the ‘Suite des remarques sur le projet de rf forme de la juridietiun Consulaire en 
Egypt e.’ ” 

The Law Officers, in this opinion, would seem to treat the matter as one of ordinary 
bankruptcy, and Her Majesty's Government would be glad to receive from Sir P. Francis 
any observations he may have to offer upon the objection raised by the Due Decazes. 

I am, &c. 

(Signed) DERBY. 


No. 225. 

Major-General Stanton to the Earl of Derby.—{Received May 11.) 

(No. 32.) 

My Lord, Alexandria, May 1, 1864. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Lordship's despatch No. 11 
of the 6th ultimo, referring to Nubar Dasha's Memorandum on the proposed judicial 
reforms in Egypt, a copy of which was inclosed in my despatch No. 16 of the 7th of 
February last, and [ beg to inform your Lordship that L have communicated to Nubar 
Pasha the remarks which his Memorandum has called forth, and begged his Excellency 
to explain the points to which your Lordship refers. 

Nubar Pasha appeared surprized at your Lordship’s remark, that “it would appear 
that the object of the new' arrangement is one simply for the improvement of the existing 
Tribunal of Commerce, and is not to be considered as coming under the general scheme 
of reform adopted by the International Commission, which sat at Constantinople in ihe 

* No. 218 . 



month of February last year; ” Ms Memorandum explained, as he thought clearly, the 
intention of the Egyptian Government, as he states in it, that the Government is con- 
tinned in its decision to institute its Tribunals “cn suivant a la lettrc les dispositions 
prescrites par le projet d’organisation approuve par les Commissions Internationales du 
Caire et de Constantinople; ” and what he endeavoured to show was, that the new system 
proposed was, in reality, only an improvement on the existing commercial Tribunals, 
which, on the institution of the reformed Courts, would necessarily he abolished. 

Iiis Excellency admitted the justice of your Lordship’s remark as to French subjects 
having clearly a right to justice of some kind, and observed that the local courts of the 
Mekemmeh would still be open to them, though it must be added that the competence 
of these Courts in commercial questions is not very clear. 

"With regard to mixed cases, in which French subjects are plaintiffs and British subjects 
and Egyptians are associated as defendants, Nubar Pasha is of opinion that such cases 
would be extremely rare, and that no greater difficulty would exist than is now 
experienced in cases where foreigners of different nationalities are associated as 
defendants, and in which each defendant has to be attacked in his own Consular Court; 
and that, in the cases referred to, the British subjects would have to be attacked in the 
British Court and the Egyptians in the Mekemmeh, unle-s the French plaintiff thought 
tit to admit the competence of the new Tribunals and to bring his suit before them. 

His Excellency appeared perfectly alive to the inconveniences which may be entailed 
by the institutions of the reformed Tribunals without the adherence of the French 
Government to the scheme, but lie trusts your Lordship will see that the advantages to 
be gained by the introduction of the new system, both for the Egyptian Government and 
for foreigners residing in this country, so far exceed these inconveniences, that Her 
Majesty’s Government will no longer hesitate to give its approval to the introduction of 
these reforms, which I may add, appear to me the only practicable remedy for the state 
of hopeless confusion and delay in which mixed suits in this country are now involved. 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. STANTON. 


No. 22G. 

The Earl of Dcrhg to Mr. Locock. 

(No. 111.) 

Sir, Foreign Office, Mug If, 1874. 

"WITH reference to General Stanton’s despatch No. 1U of the 7th ultimo, and to 
lih previous correspondence on the subject of the proposed judicial reforms in Egypt, 
copies of which have from time to time been sent direct to Her Majesty’s Embassy at 
Constantinople, I now send you copies of two despatches which have been addressed to 
him on this subject; and I have to instruct you to call upon Sir P. Francis for his 
opinion upon the present state of the case, and whether he considers the proposals now- 
made to Her Majesty’s Government by the Egyptian Government might be accepted 
without prejudice to British interests in Egypt. 

You will have since received a copy of a further despatch on the same subject, 
No. 32 of the 1st of May, from General Stanton." 

I am, &c. 

(Signed) DERBY. 


No. 227. 

Major-General Stanton to the Earl of Derhg.—(Received Mag 1th) 

(No. 34.) 

My Lord, Alexandria, Mag 8, 1874. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Lordship’s despatch No. l(j 
of the lGth of April, transmitting for my information the copy of a despatch from Her 
Majesty’s Minister at Washington, inclosing the copy of an Act passed by Congress and 
approved by the President authorizing the President to accept, under certain circum¬ 
stances, for citizens of the United States, the Judicial Tribunal proposed to be established 
in Egypt; as also to accept, for the benefit of American citizens residing in the Turkish 


• No. 225. 








